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Agir cest d’abord s’informer. Bien des gens se désinvestissent du champ de la 
politique, résignés à l’idée de ne pas en comprendre les tenants et aboutissants et 
frustrés de ne pas être à la hauteur pour bien évaluer les choses à une saine distance. 
Se sentant parfois impuissants face aux décideurs qui souvent les ignorent, ils se 
demandent alors à quoi bon s’y intéresser. 

Pourtant, pour réfléchir aux enjeux de notre société et se positionner en tant que 
citoyen actif, il faut avoir les clefs qui permettent de débattre des sujets d’actualité. 
En ce sens, il faut lire les philosophes, les penseurs et les spécialistes qui font de la 
politique leur sujet de prédilection. C’est ce à quoi nous invitent les professeurs 
de science politique de l’Université de Montréal, à l’occasion du soixantième 
anniversaire de leur département. En 25 questions bien choisies, puis auscultées, 
décortiquées et repensées dans un style limpide et enlevé, ils éclairent de leurs 
propos tant les connaisseurs que les néophytes. Ce deuxième volume suscitera 
sans nul doute autant d’intérêt que le premier, et permettra à chacun d’aiguiser 


son regard avec des réponses simples à des questions de ce genre: 


Veut-on vraiment un État religieusement neutre ? 
Peut-on décoloniser le Canada? 

Pourquoi la corruption existe-t-elle ? 

Pourquoi les dictateurs sont-ils élus ? 

Pourquoi Trump? 

Les médias sociaux transforment-ils le monde politique ? 
Où va le monde? 


Des questions plus que jamais d’actualité en ce début de xx1° siècle marqué par 


des bouleversements technologiques, écologiques et identitaires sans précédent. 
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Nous dédions cet ouvrage aux collègues et au personnel 
administratif qui ont contribué à l'essor du département 
ainsi qu'à tous les étudiants dont les passions et l’exigence, 
toujours renouvelées, incitent au dépassement. 


Présentation 


Le Département de science politique de l’Université de 
Montréal fête ses 60 ans en 2018. Cet événement prend 
place dans un contexte politique fortement marqué par 
l'incertitude, tant sur le plan local avec l'élection 
québécoise au mois d'octobre que sur le plan mondial avec 
la crise migratoire en Europe, les questions entourant le 
futur de l'accord sur le nucléaire iranien ou encore la 
guerre des tarifs lancée par les États-Unis. Qui aurait pu 
imaginer que le premier ministre du Canada, hôte du G7 à 
La Malbaie, se fasse traiter de «faible et lâche» par le 
président américain qui, quelques heures plus tard, 
louangeait les qualités du dictateur de la Corée du Nord? 
Ce monde «à l'envers» soulève plusieurs enjeux abordés 
dans cet ouvrage. Est-ce la faute à Trump, aux fausses 
nouvelles, aux inégalités croissantes, ou à la corruption des 
élites au pouvoir? Qu'en est-il du rôle joué par le 
nationalisme, du populisme ou de la religion dans tous ces 
bouleversements? 

À l’occasion du 60€ anniversaire du département, les 
professeurs de science politique ont voulu à nouveau 
interroger leur discipline pour mieux comprendre le monde 
qui nous entoure. Il y a dix ans, nous avions souligné le 
demi-siècle d'existence de notre département par la 


publication du volume 1 de La politique en questions. La 
démarche était toute simple. Chaque professeur était invité 
à formuler une question qui animait ses recherches, ses 
enseignements ou sa réflexion et à nous faire part des 
réponses que ses propres travaux ou ceux d’autres 
politologues lui inspiraient. Tout ceci de la façon la plus 
brève, la plus claire et la moins érudite possible, afin que 
les non-spécialistes puissent prendre connaissance de ce 
que la science politique peut apporter à la compréhension 
des phénomènes politiques. Vingt-sept professeurs se sont 
prêtés au jeu. Ce petit volume a été un succès. Il a 
accompagné les nouveaux étudiants dans leurs cours 
d'introduction aux différents champs de la science politique 
et il a aussi trouvé un écho positif auprès du public 
intéressé. 

Depuis le premier volume, certains collègues sont partis à 
la retraite, d’autres se sont joints à l'équipe 
départementale. Voici donc La politique en questions, 
volume 2. Nous avons suivi la même démarche. Chacun de 
nous a retenu une question qui l’animait et a accouché d’un 
petit texte qui livre de la façon la plus limpide possible ses 
réflexions sur le sujet. Cela donne 25 textes qui, nous le 
croyons, jettent un bel éclairage sur les questions que 
politologues et citoyens se posent et sur les voies que les 
politologues empruntent pour y répondre. 

Notre rôle premier, comme chercheurs et enseignants, 
est de contribuer à une meilleure compréhension des 
phénomènes politiques, de leurs causes et conséquences, 


ce qui exige la plus grande rigueur méthodologique. Mais 
nous estimons que notre rôle ne s’arréte pas là. Nous avons 
également la responsabilité de contribuer, aussi 
humblement que faire se peut, au progrès et au bien-être 
collectifs par nos recherches. Nous cherchons ainsi a bien 
décrire et à cerner les phénomènes qui nous entourent 
avant d’en proposer de savantes explications. Si les médias 
s'intéressent toujours au nouveau (qui fait la nouvelle) et 
s'ils véhiculent l'image d’une société en incessante 
transformation, les chercheurs que nous sommes tentent de 
départager aussi rigoureusement que possible les 
véritables changements substantiels de ce qui n’en a que 
l'apparence. Nous cherchons à expliquer tant les mutations 
que la stabilité. L'actualité locale, nationale et internationale 
nous interpelle, mais pour chaque question posée il y a des 
explications et théories concomitantes que les auteurs de ce 
volume décortiquent dans leurs réponses. Mais au-delà de 
notre ambition de décrire avec justesse et d'expliquer avec 
rigueur les phénomènes qui nous entourent, la science 
politique a toujours porté une attention spéciale aux grands 
débats philosophiques et normatifs sur la liberté, l'égalité et 
la justice. Le volume reflète également cette recherche d’un 
«monde meilleur». Finalement, comme politologues, nous 
ne pouvons pas échapper à la question existentielle: qu’est- 
ce que la politique? 

Ainsi, tout comme le volume de 2008 qui débutait avec 
une section réunissant des textes sur la discipline de la 
science politique, le présent volume consacre une première 


section à des interrogations sur la discipline même et les 
grands concepts qu'on y retrouve. En observant l'actualité, 
les politologues ont depuis toujours plongé dans le monde 
fascinant des idées. Vus de cet angle, les phénomènes 
contemporains sont souvent moins nouveaux qu'il y paraît. 
On constate un retour en force de sujets classiques, comme 
la religion (Blattberg), la nation et le nationalisme 
(Dembinska) ou le populisme (Dassonneville). De nouveaux 
concepts voient également le jour ou encore se 
renouvellent, tels la politique post-factuelle (McFalls) et le 
post/dé-colonialisme (Papillon). Ces sujets soulévent la 
question du pouvoir transformateur des idées (Simard) 
ainsi que l'éternel enjeu de ce qui fait qu’une «chose» est 
ou n’est pas politique (Mérand). 

La deuxième section - Comment sommes-nous 
gouvernés? - renvoie à l'étude de la prise de la décision et 
de la qualité de la gouvernance du point de vue 
démocratique, mais aussi du point de vue des retombées 
pour la société. Dans la même veine que pour la politique 
post-factuelle, certains discours remettent en question le 
rôle des experts (Montpetit) et accusent les tribunaux 
d’outrepasser leur compétence quand ils prennent des 
décisions pour protéger des droits fondamentaux des 
minorités (Rothmayr). Ces textes soulèvent ainsi la question 
du processus d'élaboration des politiques publiques et du 
rôle des acteurs dans ce processus. Les politiques et les 
institutions nous permettent d'aborder des problèmes 
comme la pauvreté et les inégalités sociales (Boismenu), les 


changements climatiques (Lachapelle) ou la corruption 
(Saint-Martin). Certains États répondent à ces défis avec 
plus de succès que d’autres, ce qui nous invite à un regard 
comparé et soulève une épineuse question: peut-on 
supposer que les politiques qui se sont avérées efficaces 
dans un pays auront les mêmes conséquences bénéfiques 
dans un autre pays? En d’autres mots, les pays peuvent-ils 
apprendre des succès et échecs de leurs voisins? 

La question de la gouvernance est inévitablement 
associée à la représentation des intérêts et valeurs des 
citoyens. La troisième section - Comment sommes-nous 
représentés? - débute en nous invitant à penser 
l'engagement politique dans nos actions quotidiennes, au- 
dela des institutions formelles (Bherer, Dufour et 
Montambeault). Les deux textes qui suivent discutent les 
institutions classiques, électorales (Blais) et parlementaires 
(Godbout), qui demeurent une préoccupation centrale de 
notre discipline. Comprendre et expliquer le 
fonctionnement de nos institutions démocratiques est 
crucial au moment où nous observons, ici et ailleurs, un 
glissement vers une forme d’autoritarisme. Comment et 
pourquoi nous votons pour des leaders polarisants et 
autoritaires (Gagné) et comment ils réussissent a se 
maintenir au pouvoir demeurent des questions 
fondamentales, de grande actualité. Ceci amène forcément 
à s'interroger sur les motivations psychologiques qui 
mènent les citoyens à appuyer des chefs «forts» comme 
Poutine (Duhamel) ou Trump (Martin). 


Finalement, la dernière section atteste la nécessité pour 
les observateurs que nous sommes de jauger dans quelle 
mesure les sociétés se transforment et si, malgré tout, 
l'humanité progresse vraiment. Les différences entre pays 
pauvres et riches sont moins prononcées et, si nous 
adoptons une perspective historique, la vie aujourd’hui est 
nettement plus «belle» qu’il y a quelques siécles (Arel- 
Bundock). Mais la distribution des ressources et la 
croissance économique restent des défis importants pour la 
communauté internationale, comme l’attestent les débats 
de valeurs autour de la politique du développement 
international au sein des Nations Unies (Thérien). Aussi, 
contrairement à nos pieuses attentes, le développement 
n’amene pas automatiquement une démocratisation 
durable (Caouette). Et malgré un bilan optimiste du 
progrès et une diminution du nombre de conflits 
(Seymour), le monde reste grevé de nombreuses guerres 
civiles. Il est indispensable de bien comprendre leurs 
causes et leurs rouages (McLauchlin) pour proposer des 
solutions réalistes dans le processus de transition vers la 
paix. L'environnement médiatique, notamment, y joue un 
rôle crucial (Thibault). La science politique s'interroge donc 
nécessairement sur l'impact réel des nouvelles technologies 
de communication sur la façon de faire la politique 
nationale et internationale (Bastien). 

Avec ce deuxième volume, nous espérons transmettre 
notre passion pour la politique et pour l'étude des 
phénomènes politiques. Nous espérons que ces courts 


textes inciteront lectrices et lecteurs à approfondir (et, 
pourquoi pas, à remettre en question) leurs propres 
réflexions sur les enjeux qui les préoccupent. Les courtes 
listes de lectures à la fin de chaque texte ont été conçues 
pour vous aider à prolonger ces réflexions. 

Nous vous souhaitons bonne lecture! 


Le comité de rédaction 
André Blais, Magdalena Dembiñska, Christine Rothmayr 
et Denis Saint-Martin 


1 
La politique est-elle 
menée 
par des idées? 


Les idées changent-elles le monde? 


Augustin Simard 


Men mistook the order of their ideas for the order of 
nature, and hence imagined that the control which they 
have, or seem to have, over their thoughts, permitted 
them to exercise a corresponding control over things. 


Sir James George Frazer, The Golden Bough, 1890. 


Comme toutes les célébrations de ce genre, le 
150€ anniversaire de la Confédération canadienne a donné 
lieu en 2017 a de vastes constructions mythiques 
auxquelles ont contribué, de manière plus ou moins 
volontaire, politiciens, journalistes, écrivains et 
universitaires. Lun des principaux ressorts de ce genre 
d'exercice réside, comme l'avait bien vu Freud, dans un 
travail de «spiritualisation» (Freud, 1951: 108 sqq.). Par la, 
la complexité déroutante des déterminations physiques et 
sociales se voit élevée a un jeu d’«idées», des idées toutes- 
puissantes qui «animent» les faits et qui permettent de les 
maitriser. La biographie plurielle et contradictoire - celle 
d’un pays, d’un groupe, ou méme d’un individu - se déploie 
alors suivant une ligne narrative claire, avec pour effet 
premier de nous réconforter, de nous assurer une place 
dans le monde, bref: de nous constituer en un «nous» en 
prise sur l'extérieur. 


Si cette toute-puissance des idées relève, dans le cas d’un 
psychisme individuel, de l’obsession narcissique (Freud, 
1951: 125), elle est plus difficile à caractériser lorsqu'elle 
concerne la vie politique. D’emblée, l’investigation pousse à 
se demander jusqu’à quel point les idées disposent de facto 
d’un pouvoir structurant sur la vie politique. À cette 
première question s’en ajoutent d’autres concernant la 
nature de ces «idées», leur fonction, leur mode de 
production et de circulation, etc. Des questions qui, mine de 
rien, atteignent les fondements mêmes de la théorie 
politique. 


«C'est la faute à Voltaire!» 


Ces questions ont reçu leur première formulation à la fin du 
18e siècle, au moment où le spectacle de la Révolution 
française suscitait de vives réactions partout en Europe. 
Alors qu’outre-Rhin, de jeunes gens plantaient des arbres 
pour fêter «l’enthousiasme de l'esprit qui fait frissonner le 
monde» (Hegel), les nouvelles en provenance de France 
déclenchaient a Londres une violente polémique, opposant 
les défenseurs de la vieille monarchie a ses adversaires 
démocrates. Excédé, l’un des plus brillants parlementaires 
de l’époque, le whig Edmund Burke, prit la plume pour 
dénoncer les méfaits des révolutionnaires de 1789, mais 
aussi pour mettre en garde contre le danger d’une 
contamination de l'Angleterre par les «idées» françaises. Il 
est aujourd’hui coutume de dépeindre Burke comme un 
vieux réactionnaire, épris des hiérarchies et de l’autorité; il 


n'empêche que dans ses Réflexions sur la révolution de 
France, il sen prend moins aux revendications des 
révolutionnaires qu’à la manière dont ils les ont formulées, 
c'est-à-dire au langage abstrait et philosophique dans 
lequel ils les ont drapées. «Principes métaphysiques», 
«droits fondamentaux», «contrat social», «systémes 
philosophiques»: ces abstractions sont vaines et 
dangereuses, dit Burke, car elles accréditent une 
conception volontariste de la politique, dans laquelle tout 
est susceptible d’étre changé a tout moment. Or, un ordre 
politique stable suppose une part d’obscurité et d’opacité, 
un fondement qui se dérobe dans la nuit des temps, un 
ensemble de préjugés sanctifiés par l'usage. C’est 
seulement à cette condition que le pouvoir évite 
d’apparaitre pour ce qu'il est, et qu'il laisse de côté la 
violence pour revêtir des formes douces, civilisées, 
paternelles. Avec son idéalisme arrogant, le langage des 
principes déchire toutes ces «plaisantes fictions qui 
allégeaient l'autorité et assouplissaient l’obéissance, qui 
assuraient l'harmonie des différents aspects de la vie, et qui 
faisaient régner dans la vie politique, par assimilation 
insensible, les mêmes sentiments qui embellissent et 
adoucissent la vie privée» (Burke, 1989: 97). 

Burke n’est pas simplement un cynique. Il tient surtout à 
montrer par ses critiques que les idées n’ont pas leur place 
en politique, parce que celle-ci est, d’abord et avant tout, 
affaire de pratique. En matière de politique, en effet, la 
pratique est première, et toutes les idées ne sont que des 


élaborations dérivées et imparfaites que les acteurs 
adoptent a posteriori. Abstraites, elles sont de redoutables 
simplifications, et comme l'on ne peut ni saisir ni maîtriser 
le complexe par le simple, elles s'avèrent toujours 
inefficaces - «impolitiques» comme on disait alors. Dans 
l'esprit de Burke, le drame de la France révolutionnaire 
tiendrait donc à l’ascendant qu'a acquis, à la fin de l'Ancien 
Régime, une «cabale littéraire» (Burke, 1989: 141) sans 
expérience et intoxiquée par ses propres principes. Dans 
ces conditions, ce qui guette la France est moins une 
«tyrannie de la raison» - c’est-à-dire la domination d’une 
avant-garde éclairée réformant la société à la baïonnette - 
que l'effondrement chaotique de tous les pouvoirs sous 
l'effet de l’incompétence des hommes de lettres. 

Suivant Burke, on arrive donc à un paradoxe: les idées 
sont impuissantes, mais cette impuissance peut elle-même 
s'avérer destructrice lorsqu'elle se manifeste dans la 
sphère politique, car elle déstabilise alors les institutions et 
ébranle l'évidence des pratiques. Ce qu'il s’agit d'expliquer, 
ce n’est donc pas le pouvoir des idées en tant que tel, mais 
les conditions qui ont permis à des hommes de lettres de 
devenir des hommes d’État. Les littérateurs sont certes 
ambitieux et friands d'innovation, admet Burke, mais leur 
fatuité les confine d'habitude aux salons et aux académies. 
Comment ont-ils pu soudain jouer un rôle de premier plan 
sans subir la sanction des élites politiques? Comment leur 
parole, si souvent tournée en dérision, a-t-elle pu acquérir 
un tel écho? C’est la question qui va animer l'analyse de la 


Révolution française d’un point de vue conservateur, dans 
les ouvrages de Joseph de Maistre, Alexis de Tocqueville et 
Hippolyte Taine. 

Ce paradoxe nourrit aussi l’une des problématiques 
fondatrices des sciences sociales et, a fortiori, de la science 
politique: il faut concevoir l’ordre politique - aussi bien 
dans sa stabilité que dans ses métamorphoses - comme un 
phénomène extérieur à la conscience et aux idées, comme 
un phénomène «objectif» pour ainsi dire, qui ne dépend pas 
de ce que les acteurs ont dans la tête, de leurs aspirations 
et de leurs justifications rationnelles. Il y a dans le domaine 
politique des structures et des logiques objectives (jeu des 
intérêts, lutte de classes, différenciation sociale, rapports 
de domination, etc.) sur lesquelles les idées n’ont pas de 
prise, mais qui, au contraire, «déterminent» celles-ci. Pour 
Comte, pour Marx comme pour Durkheim, les idées n’ont 
pas de «consistance» propre: elles ne sont qu’une mince 
pellicule qui recouvre l’objectivité des pratiques sociales et 
qui, par le fait même, n'autorise aucune distance face à 
elles. Cependant, les idées sont chatoyantes et séductrices; 
tel un jeu de miroirs qui se réfléchissent les uns les autres, 
elles donnent l'illusion de la profondeur. Elles suscitent 
chez les acteurs politiques le sentiment d’être des sujets 
autonomes, de savoir pourquoi ils agissent, et d'exercer un 
contrôle sur ce qui se passe dans leur propre tête. C’est ce 
que le jeune Marx appelait l’«idéologie», c’est-à-dire la 
propension des idées à se détacher des pratiques et à se 
présenter comme des réalités inconditionnées: des normes 


de justice, des idéaux de liberté, des «valeurs». En se 
proposant de décrire la vie politique comme l'interaction 
d'un certain nombre de faits objectifs, les sciences sociales 
(la sociologie, l'anthropologie et la science politique) 
acquièrent ainsi une dimension critique: elles vont guérir 
les acteurs aux prises avec cette illusion de la profondeur, 
en montrant les multiples déterminismes qui les façonnent 
et le rôle strictement fonctionnel que jouent les idées. 

Ce n’est donc pas le moindre des paradoxes de voir les 
sciences sociales et la critique marxiste de l'idéologie venir 
prolonger les  invectives de Burke contre les 
révolutionnaires de 1789. Leur divergence en matière 
d'orientation politique est secondaire au regard de leur 
unité de but. Elles participent toutes d’un même effort de 
«déniaisage» face au préjugé idéaliste - ou à cette tendance 
à la «spiritualisation», pour parler comme Freud - qui nous 
affecte lorsque nous faisons de la politique. Derrière les 
justifications les mieux construites, les théories les plus 
systématiques, les discours les plus rationnels, elles 
exposent les structures cachées, les logiques souterraines, 
les rapports objectifs qui nous font penser de telle et telle 
manière, et qui nous empêchent de nous en apercevoir. 
Après les grands enthousiasmes de la fin du 18e siècle, 
l'heure de la politique dégrisée a sonné. 


Le retour du refoulé 


C’est à l'ombre des totalitarismes de l’entre-deux-guerres 
que la question des idées va revenir au centre de 


l'attention, entraînant une mise en cause de l'esprit 
positiviste du 19e siècle. L'élément marquant est sans doute 
l'avènement d’une nouvelle forme de parti révolutionnaire 
et du mode de socialisation qui l'accompagne. La place 
décisive que prennent la propagande et la «doctrine» dans 
la mobilisation partisane offre un vif contraste avec le 
clientélisme et la cooptation qui régnaient dans les partis 
d’avant-guerre, compromettant par le fait même le 
fonctionnement des institutions parlementaires. 

Mais le plus étonnant, aux yeux des sciences sociales, ce 
sont les nouvelles modalités d’action politique qui se 
diffusent aux extrêmes du spectre politique: le 
prosélytisme, la conviction poussée jusqu'au fanatisme, le 
sacrifice pour la cause - autant de traits qui évoquent le 
martyre religieux. Pour plusieurs observateurs 
contemporains, ce nouvel activisme est le fruit de 
transformations techniques et médiatiques qui, en l’espace 
d'un demi-siècle, ont affaibli l’ascendant des élites 
traditionnelles, nourrissant ce que Ortega y Gasset appelait 
«la révolte des masses». Les parallèles avec le rôle joué 
aujourd'hui par Internet et les médias sociaux sont trop 
grossiers pour qu'on s'y attarde. Pour d’autres, cependant, 
il s’agit d’un phénomène qui tient à la sécularisation de la 
vie sociale ou à la perte de confiance dans les lumières de la 
Raison, a ce que Claude Lefort désignait de manière 
élégante comme «la dissolution des repères de la 
certitude». En résulte le sentiment d’un pluralisme 
indépassable des visions du monde, condamnées à coexister 


et à s'affronter sans terrain d'entente. Si ce pluralisme a pu 
séduire quelques esprits philosophiques, il s’est aussi 
accompagné d'une polarisation de la vie politique, d’une 
érosion des institutions traditionnelles, désormais 
incapables de médiatiser les antagonismes idéologiques, et 
de la montée aux extrémes de plusieurs partis politiques. 

Ce contexte nouveau a conduit plusieurs historiens a 
parler du 20e siècle comme du «siècle des idéologies». Le 
terme est sans doute trop emphatique, mais il indique assez 
bien le nouveau rôle accordé aux idées et aux 
représentations dans la vie politique. Il ne s’agit pas 
simplement de reconnaitre le pouvoir des idées lorsque 
celui-ci atteint des proportions tératologiques (les purges 
staliniennes, la Solution finale, la Révolution culturelle 
chinoise), mais aussi de comprendre comment les idées 
informent les antagonismes a tous les échelons de la vie 
sociale: dans un conseil d’arrondissement, un syndicat, une 
église, un groupe militant ou un département de science 
politique... 

Antonio Gramsci a employé le terme d’hégémonie afin de 
décrire ce rôle fondamental des idées. Enfermé par 
Mussolini en 1926, Gramsci a passé dix ans derrière les 
barreaux a tenter de comprendre l'impuissance du 
mouvement ouvrier face à la montée du fascisme. Dans ses 
Cahiers de prison (surtout aux nes 11 et 13), il s’en prend 
au déterminisme du marxisme, qui réduit les idées à un 
simple reflet de la position de classe d’un groupe. Ce que 
montre la victoire du fascisme, bien au contraire, c’est le 


dynamisme des idées et la nécessité de tenir compte de leur 
circulation et de leur diffusion dans tous les cercles de la 
société. Assurés de disposer d’une science des faits sociaux 
et convaincus que les idées n’importaient pas vraiment - 
seule importait «en dernière instance» la position de classe 
-, les communistes italiens (et rappelons que Gramsci était 
le secrétaire du Parti communiste italien au moment de son 
incarcération) ont été aveugles à l'attrait du mouvement 
fasciste, à sa capacité à intégrer les demandes prolétaires 
et à les articuler idéologiquement. Gramsci rappelle à ses 
camarades que la politique n’est pas affaire de faits positifs 
et de déterminations structurelles, mais qu'elle relève 
plutôt du pouvoir de définir les problèmes, les enjeux et les 
revendications d’un groupe, sous la pression d’hégémonies 
concurrentes. 


La compréhension de soi-même se fait donc à travers 
une lutte «d’hégémonies» politiques, de directions 
opposées, d’abord dans le domaine de l'éthique, ensuite 
de la politique, pour atteindre a une élaboration 
supérieure de sa propre conscience du réel. [...] Même 
l’unité de la théorie et de la pratique n’est pas une 
donnée de fait mécanique, mais un devenir historique, 
qui a sa phase élémentaire et primitive dans le 
sentiment a peine instinctif de «distinction» et de 
«détachement», d'indépendance, et qui progresse 
jusqu'à la possession réelle et complète d’une 
conception du monde cohérente et unitaire. (Gramsci, 
1977: 147) 


Voilà une autre manière de dire que l'identité des acteurs 
ne leur est pas donnée mécaniquement, pas plus que leur 
comportement n’est déterminé par des données objectives; 
il s’agit de constructions discursives où les idées tiennent le 
haut du pavé. 

Gramsci n’en revient pas pour autant à l’idéalisme des 
hommes de lettres du 18e siècle. Même s'il insiste sur 
l'importance de la cohérence, de la rigueur spéculative et 
de la systématicité - bref, sur l'élément proprement 
«doctrinal» des idées -, il évite d’accorder a celles-ci une 
force motrice propre. Le pouvoir des idées est avant tout 
fonction d’un mode de direction politique, de stratégies de 
communication et d’une constellation d’intellectuels 
«organiques» - ce que Gramsci appelait la «guerre de 
position». Pour Gramsci, c’est la que réside in fine la force 
du parti révolutionnaire moderne: les idées n’y demeurent 
pas lettre morte, elles circulent, se diffusent et viennent 
progressivement teinter les préoccupations des masses. 
«Ainsi peut-on dire que par les partis s’élaborent de 
nouvelles conceptions intellectuelles, intégrales et 
totalitaires, c’est-à-dire qu'ils sont le creuset de l'unification 
de la théorie et de la pratique, en tant que processus 
historique réel [...]» (Gramsci, 1977: 151). C'est pourquoi 
Gramsci peut conclure que «le processus de diffusion des 
conceptions nouvelles se produit pour des raisons 
politiques, c’est-à-dire en dernière instance, sociales» 
(Gramsci, 1977: 157). 


La science politique doit à Gramsci et à sa révision du 
positivisme plusieurs intuitions fécondes qui ont été mises à 
l'œuvre dans l’étude des mouvements sociaux, des relations 
internationales et de la communication politique. De 
manière générale, on dira que cette problématique cherche 
moins à lier la genèse des idées à une fonction telle ou telle 
(légitimation de la domination, intégration sociale, 
reproduction des rapports de production) qu'à montrer 
comment les réseaux, l’organisation politique et 
l’hégémonie déterminent, sinon la nature des idées, du 
moins leur efficacité. Ironiquement, la leçon de Gramsci a 
été entendue d’abord par les néolibéraux. La manière dont 
s’est constituée à la fin de la Seconde Guerre mondiale une 
«Internationale» néolibérale, autour de la Société du Mont- 
Pèlerin, témoigne à merveille d’une «guerre de position», 
conduite par un hégémon patient, soucieux d'occuper le 
terrain intellectuel et de déployer un vaste réseau de 
collaborateurs, même sans la perspective d’une prise de 
pouvoir prochaine. 

Dans un article d’une remarquable candeur, le grand 
architecte de l’hégémonie néolibérale, Friedrich A. Hayek, 
avance qu'il vaut mieux s'intéresser aux «second-hand 
dealers in ideas» que de fourbir des théories et de produire 
de nouvelles idées sophistiquées. Sous cette étiquette de 
«second-hand dealers», Hayek regroupe les journalistes, les 
éditeurs, les vulgarisateurs, tous ceux à qui l’économie 
moderne du savoir confère une position stratégique (Hayek, 
1948: 418 sqq.). Pour Hayek, il importe moins de constituer 


un mouvement politique et de le lancer à la conquête du 
pouvoir que d'offrir des produits tout prêts aux revendeurs 
d'idées. C’est pourquoi la Société du Mont-Pèlerin, tout en 
restant à distance de la politique partisane (et c’est en 
partie ce qui assure son prestige), va attirer à elle une 
nébuleuse d’instituts de recherche et de think tanks, dont 
l'Institut économique de Montréal constitue un bon 
exemple. C'est à ces groupes qu'il revient ensuite d'assurer 
l'offre d'idées: séminaires à l'intention des jeunes leaders, 
diners-causeries avec des invités prestigieux, notes de 
synthèse utilisables par les journalistes pressés ou en panne 
d'inspiration (sur «le rôle positif du profit dans le domaine 
de la santé»), rapports de performance et palmarès (des 
hôpitaux, des écoles secondaires, etc.), projets de lois clés 
en main pour décideurs (sur la gestion de l’eau, sur la 
privatisation d’Hydro-Québec). Plus que jamais, les idées 
apparaissent comme des marchandises qu'il importe de 
faire circuler et de diriger vers la bonne clientèle. 


Le désenchantement du langage 


Cette compréhension du rôle des idées, que l’on trouve 
notamment chez Gramsci, a rendu de fiers services à la 
science politique. Sans prendre les idées pour argent 
comptant, elle ne leur refuse pas pour autant toute 
efficacité. S’émancipant d’une approche centrée sur les 
«doctrines», les «dogmes» et les «systèmes», elle tire les 
leçons des sciences sociales du 19€ siècle sans partager 
avec elles leurs dualismes et leur polémique contre 


«l'idéologie». Attentive au pouvoir structurant des idées, 
elle en dissipe le mystère en les considérant comme des 
pratiques sociales. En ce sens, elle évite de chercher une 
causalité unilatérale et opte plutôt pour ce que Gramsci 
appelait une «dialectique». Tout ceci la recommande aux 
politologues exigeants. 

Pourtant, cette approche laisse dans l’ombre un objet qui 
a dominé une part importante des sciences humaines au 
20e siécle: le langage. Que ce soit par la linguistique, 
l'anthropologie ou la philosophie analytique, le langage 
s'est imposé comme le principal objet d'investigation, 
suscitant l'enthousiasme de plusieurs générations de 
chercheurs. Ce développement peut être résumé par la 
découverte du «signifiant» ou, à mieux dire, par la prise de 
conscience de son autonomie par rapport au «signifié». La 
signification ne tient donc plus d’une «correspondance» un 
peu mystérieuse, mais d’une opération complexe de 
production du sens, un sens qui n’est pas donné d'avance, 
mais qui est toujours le résultat d’une mise en relation de 
signifiants. Au bout du compte, c’est la nature du langage 
lui-même qui change: il cesse d’apparaitre comme un 
médium transparent et passif, simple miroir de la pensée, et 
révele ses logiques et sa profondeur propres. Non 
seulement on peut désormais étudier le jeu des signifiants 
en lui-même (la sémiotique), mais on doit aussi tenir compte 
de la maniére dont le langage fait la pensée et produit les 
idées. Il n’y a pas d’idées avant le langage, qui seraient 
antérieures à leur articulation dans un contexte donné. 


Ce linguistic turn a eu, on le devine, un impact 
considérable sur l'étude des idées. Il serait trop long de 
faire ici l'inventaire des approches, méthodes et théories 
qui s’y rattachent. Prises ensemble, elles ouvrent une foule 
de perspectives stimulantes. La conséquence sans doute la 
plus fondamentale pour l'étude des idées politiques, c’est 
précisément de mettre en question l’objet «idées»: on 
parlera plus volontiers de «discours», de «stratégies», de 
speech acts, de «langages», d’«énoncés» ou de 
«sémantique». Ce qui ne veut pas dire que le pouvoir des 
idées se dissout dans d’innocents jeux de langage, comme 
ont pu s’en alarmer certains critiques. Bien au contraire, 
langage et idées devenant consubstantiels, ce que l'on 
donne à l’un profite immédiatement à l’autre. Cette relation 
est bien mise en lumière par l'historien allemand Reinhart 
Koselleck, chef de file de la Begriffsgeschichte («l'histoire 
conceptuelle»). Prenant comme point de départ les 
glissements de sens et la transformation du vocabulaire de 
la politique autour des années 1750 en Europe, Koselleck a 
montré, en s’appuyant sur un volume impressionnant de 
monographies (il a été le maitre d’ceuvre d’un «dictionnaire 
des concepts» en huit volumes), comment les concepts 
devenaient, en raison méme de leur indétermination, des 
vecteurs de changements sociaux. 


Il devient clair que les concepts embrassent certes des 
contenus politiques et sociaux, mais que leur fonction 
sémantique et leur efficacité ne proviennent pas 
uniquement des données politiques et sociales 


auxquelles ils réfèrent. Un concept n’est pas seulement 
l'indice des rapports qu'il saisit, il est aussi l’un de leurs 
facteurs. Chaque concept ouvre certains horizons, 
comme il en ferme d’autres, d'expériences possibles et 
de théories pensables. (Koselleck, 1990: 110) 


Des concepts aussi fondamentaux que ceux de 
«république», «État», «citoyenneté» ou «souveraineté» ont 
fait l’objet d’appropriations antagonistes au cours de 
l’histoire: leur généalogie montre qu'ils sont ouverts a 
l’afflux de multiples significations, souvent contradictoires, 
et que cette polysémie renvoie à des rapports de force 
entre mouvements antagonistes (démocrates/aristocrates, 
républicains/libéraux, conservateurs/réformistes). Mais ils 
ne sont pas pour autant une matière inerte, à la disposition 
des dominants: à force de faire l’objet d’appropriations 
antagonistes, ils deviennent de plus en plus indéterminés, 
abstraits et donc «disponibles». Ils perdent alors leur valeur 
indicative - se rapportant à un ici et un maintenant - et 
deviennent impératifs: des idéaux à réaliser, des 
programmes, des slogans... 

L'efficacité d’une idée, pour le dire autrement, est fonction 
de l'écart entre son «champ d'expérience» et «l'horizon 
d'attente» qu'elle déploie. Un concept comme celui de 
«démocratie» désignait quelque chose de très précis et 
d’étroitement local dans la langue d’Aristote, au 4e siècle 
avant J.-C. Au cours du 19e siècle, les luttes 
révolutionnaires, les revendications ouvrières et les 
mobilisations pour la réforme du suffrage vont l’investir 


d'une foule de sens contradictoires, l’étendre et le 
développer dans des directions divergentes. En le vidant 
progressivement de son sens, elles vont en faire une 
aspiration vague, mais puissante, car toujours en défaut, 
toujours insatisfaite, toujours renouvelée. Comme le 
chantait Leonard Cohen dans «Democracy» (The Future, 
1992): 


It’s coming through a hole in the air 
From those nights in Tiananmen Square 
It’s coming from the feel 

That this ain’t exactly real 

Or it’s real, but it ain’t exactly there 


Comme l’a merveilleusement vu le poéte, c’est en ce 
qu’elle est à la fois «réelle», mais «pas exactement la» que 
l’idée acquiert le pouvoir de changer le monde. 
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Qu'est-ce qui rend 
les choses politiques? 


Frédéric Mérand! 


Réunis au Caravane Café près de l'Université de Montréal, 
trois amis discutent de la proposition faite par la Caisse de 
dépôt et placement, une institution financière, de 
construire un Réseau électrique métropolitain (REM) qui 
desservira la ville de Montréal et ses banlieues. 

Élisabeth étudie l'économie. Pour elle, l'affaire est 
entendue. «Le REM permettra le développement de la 
région tout en diminuant les embouteillages. C’est une 
solution moins chère que la construction d’autoroutes et qui 
permettra d'optimiser les flux de circulation. Tout le monde 
y gagne: le promoteur, le public et les usagers.» 

Son ami Hugo n’est pas convaincu. Bien sûr, il n’est pas 
contre le transport en commun. Mais, étudiant en droit, il 
est sensible a la question des expropriations. «Il y a des 
gens qui vivent sur le tracé prévu depuis des décennies. La 
loi est claire: seuls les pouvoirs publics peuvent procéder a 
une dépossession forcée. Ici, on parle d’une entreprise 
privée qui veut faire des profits! » 

Confortablement installé sur le canapé, Amine tempére: 
«Ca ne se fera jamais, le REM. Les Québécois sont bien trop 
amoureux de leur char. C’est notre mentalité nord- 


américaine. Même si on construit le REM, personne ne va le 
prendre...» Ses études d'anthropologie lui ont enseigné que 
les cultures étaient prégnantes: on ne change pas 
facilement les habitudes, et la voiture jouit d’un immense 
prestige symbolique. 

Ne pouvant plus se retenir, Valérie, la propriétaire du café 
qui écoutait la conversation, met son grain de sel: «De toute 
manière, tout est politique! » 

Ses trois clients se tournent vers elle, interdits. Qu'est-ce 
que ça veut dire, tout est politique? 


La politique comme lutte partisane 


Dans le langage courant, dire qu’une chose est politique 
signifie qu'elle est liée a des conflits partisans. En 
démocratie parlementaire, la vie politique est organisée 
autour de partis politiques qui se disputent le pouvoir. Une 
chose y est politique si elle répond aux intérêts électoraux 
des partis: par exemple, la décision de construire un pont 
dans la circonscription du ministre des Transports ou 
l'intervention d’un député d'opposition qui profite d’un fait 
divers pour demander la démission du ministre de la 
Justice. 

Pour beaucoup de citoyens, la vie politique se résume aux 
conférences de presse du premier ministre, aux accusations 
de l'opposition pendant la période des questions, au débat 
télévisé entre les candidats sur les programmes électoraux, 
aux fuites de documents confidentiels dans les journaux, 
aux intrigues qui alimentent les congrès des partis, aux 


ambitions des uns et à la chute des autres. C’est la 
partisanerie souvent cynique que l’on voit dans les 
téléséries comme House of Cards ou Borgen. Elle tourne 
d'abord autour des hauts lieux de pouvoir: la Maison- 
Blanche, l'Élysée ou le Kremlin2. En élargissant un peu, on 
s'intéresse aux joutes parlementaires du Congrès, de 
l’Assemblée nationale ou de la Douma. Et si on est vraiment 
«accro a la politique», on arpente les coulisses du pouvoir: 
K Street a Washington, les clubs privés de Londres ou 
certains pubs un peu miteux d’Ottawa. 

Qui dit vie politique dit personnel politique: les élus, leurs 
collaborateurs, les militants des partis, mais aussi les 
journalistes et les lobbyistes qui observent ou cherchent a 
influencer le gouvernement. Max Weber définit la politique 
comme «la direction du groupement politique que nous 
appelons Etat ou l'influence que l’on exerce sur cette 
direction». Des individus cherchent à occuper les fonctions 
au sommet de l’État qui leur octroie, selon les termes de 
Pierre Bourdieu, le monopole du droit de parler et d’agir au 
nom de la communauté politique. Pour ce faire, ils prennent 
la tête de partis politiques, mènent des campagnes 
électorales et se livrent à des luttes d'influence. Si leur 
objectif est de gouverner leurs concitoyens, voire les 
relations entre les États lorsqu'ils s'intéressent a la 
diplomatie, ils se prennent parfois au jeu de la politique, qui 
devient une fin en soi. L'homme ou la femme politique joue 
avec le langage, cherche des appuis financiers, évince ses 
rivaux et place ses protégés. Le «champ politique» est un 


espace social, peuplé de professionnels qui ne sont pas si 
différents des courtisans du Moyen Âge ou des comédiens 
au théâtre. 


La politique entre liberté et antagonisme 


Les penseurs politiques ont une conception plus exigeante. 
On passe parfois de Ja politique au politique, de la pratique 
à l’objet. Pour Aristote, l’étre humain est un zoon politikon, 
c'est-à-dire un animal politique. l'être humain se distingue 
par la parole, la raison, qui lui permet de vivre en liberté 
dans la Cité. Politika désigne les affaires de cette Cité, un 
espace public différent de la famille (la sphère privée), du 
ménage (l'économie) ou de la religion (l'imaginaire 
symbolique). Pour les Grecs, les femmes, les métèques ou 
les esclaves ne sont pas entièrement des êtres humains, 
puisqu'ils ne jouissent pas de la liberté politique. Même si 
cette conception étroite de l'humanité est aujourd'hui 
rejetée, on a retenu la notion que le politique relevait de 
l’espace public. «Le politique, écrit Marcel Gauchet, est ce 
qui structure les communautés humaines en dernier 
ressort; il est ce qui les fait tenir ensemble» (2005: 552). 

Si l’ordre politique se superpose souvent à celui du 
religieux ou de l’économique, il ne leur est pas réductible. 
Aujourd'hui, certains économistes, de gauche comme de 
droite d’ailleurs, voudraient nous faire croire que les forces 
du marché ne laissent plus aucun espace a la politique. La 
science politique, a l’inverse, est fondée sur la conviction 
que l’espace public est relativement autonome. Certes, 


nous subissons des forces économiques et religieuses, mais 
celles-ci ne déterminent pas entièrement nos choix 
collectifs. 

Le politique comme exercice de la liberté, c'est le sens 
que lui donne Hannah Arendt, pour qui il permet à la 
pluralité des êtres humains d'organiser leur vie collective 
dans l’espace public. Mais attention! Arendt (2007: 86) 
nous met en garde contre les conceptions idylliques qui ne 
feraient du politique qu’un moment de délibération. «Ce 
sont les guerres et les révolutions, écrit-elle, et non le 
fonctionnement des gouvernements parlementaires et des 
appareils de parti démocratiques, qui constituent les 
expériences politiques fondamentales de notre siécle.» 
Nostalgique des libertés politiques de la Grèce antique, 
mais meurtrie par l’expérience totalitaire de la Deuxième 
Guerre mondiale, Arendt craint que le tout-politique puisse 
aussi aboutir a la négation de la liberté. 

Le stratège Carl von Clausewitz disait que «la guerre 
n'est qu’un prolongement de la politique par d’autres 
moyens» (notons le féminin qui revient). Pour Clausewitz, la 
guerre n’est pas une donnée constante, mais un instrument 
au service de la décision, donc de la liberté des étres 
humains de choisir entre violence et diplomatie, entre 
guerre et paix, ou entre domination et coopération. Comme 
l’a toutefois montré Michel Foucault dans son célèbre cours 
du Collège de France, bien des gens pensent l'inverse: pour 
eux, «la politique n’est qu’un prolongement de la guerre», 


c'est-à-dire que la politique est l'expression d’antagonismes 
inévitables entre les groupes. 

Le théoricien (et sympathisant nazi) Carl Schmitt, par 
exemple, explique dans Le concept du politique que le 
conflit fait partie de la nature humaine. Être politique, c’est 
faire la distinction entre les amis et les ennemis. La 
communauté politique - la Cité, l'État, l’espace public - 
n'existe qu’à travers l'établissement de frontières qui sont 
nécessairement belligènes. Il faut donc s'attendre à ce que 
la politique exclue, oppresse, fasse des victimes. «C’est 
politique...», disent certains pour excuser les massacres 
d’opposants que d’aucuns voudraient voir jugés devant la 
Cour pénale internationale comme un crime. 

Alors, le phénomène politique est-il une expression de la 
liberté humaine ou la forme la plus aboutie de nos 
antagonismes? Selon Maurice Duverger, la politique 
renferme justement le pire et le meilleur de l’être humain. 
La politique exprime a la fois la lutte entre les personnes 
pour la domination et les efforts qu’elles entreprennent 
pour surmonter leurs antagonismes. Dans Introduction a la 
politique, Duverger (1964: 22) écrit: «l'image de Janus, le 
dieu a double face, [...] exprime la réalité politique la plus 
profonde. L'État - et, d’une façon plus générale, le pouvoir 
institué dans une société - est toujours et partout à la fois 
l'instrument de la domination de certaines classes sur 
d’autres, utilisé par les premieres à leur profit et au 
désavantage des secondes, et un moyen d'assurer un 


certain ordre social, une certaine intégration de tous dans 
la collectivité, pour le bien commun.» 


La politique comme enjeu distributif 


Questions théoriques fondamentales, la liberté et 
l’antagonisme sont difficiles à «opérationnaliser» sur le plan 
empirique. C’est pourquoi un des fondateurs de la science 
politique contemporaine, Harold Lasswell, définit la 
politique ainsi: «Who gets what, when, how.» Poser la 
question en ces termes distributifs, c’est distinguer le 
politique de l’économie (comment produire des richesses?), 
du droit (que peut-on faire et ne pas faire?), de l'éthique 
(que devrait-on faire?) ou encore de l’anthropologie 
(comment les étres humains font-ils?). Par rapport a ces 
autres disciplines, la science politique s’intéresse a la 
sphère du pouvoir, la où se décide qui a la capacité de faire 
quoi. Cette capacité, on s’en doute, n’est pas également 
distribuée. 

La sphére politique est traversée de clivages, de lignes de 
fracture qui séparent des groupes aux intéréts distincts, 
voire opposés, souvent parce qu'ils ne s’entendent pas sur 
la distribution des ressources de pouvoir. Un clivage dont 
on parle beaucoup aujourd’hui est celui qui distingue les 
«gagnants» des «perdants» de la mondialisation. Le succés 
électoral de Donald Trump ou de Marine Le Pen, par 
exemple, s’explique en partie par le soutien d’électeurs qui 
craignent que la mondialisation nuise à leur sécurité 
d'emploi ou à leur identité culturelle. À l'inverse, les 


citoyens qui pensent bénéficier des échanges économiques 
ou culturels tendent à appuyer des candidats 
promondialisation comme Hillary Clinton ou Emmanuel 
Macron. 

La lutte politique autour d’enjeux distributifs est aussi 
ancienne que la vie en société. Même si l’anthropologue 
Pierre Clastres juge que certaines sociétés primitives ont 
consciemment refusé toute forme d’État, il est probable que 
la plupart d’entre elles aient fait face au défi de distribuer 
l'accès aux biens matériels et immatériels. Lenjeu 
distributif et le vivre-ensemble ont souvent pris la forme du 
religieux. Selon les termes de Marcel Gauchet (2005: 13), 
«si le politique est caché, c'est parce que sa place est 
occupée et neutralisée par le religieux». 

Toutes les sociétés sont ainsi organisées politiquement. 
Mais à l'ère démocratique, on «fait de la politique» en 
identifiant les clivages susceptibles de mobiliser un 
électorat. Un clivage qui se retrouve dans presque toutes 
les sociétés contemporaines est celui qui oppose la gauche 
à la droite; comme l’écrivent mes collègues Alain Noël et 
Jean-Philippe Thérien, celui-ci porte sur l'origine et la 
distribution des ressources publiques, entre un camp 
favorable à l'égalité et l’autre qui estime que les inégalités 
sont naturelles et souhaitables. Mais on retrouve toutes 
sortes d’autres enjeux distributifs qui relévent aussi de 
l'ordre politique. Par exemple, un clivage culturel peut 
opposer deux groupes ethnolinguistiques qui veulent 
chacun accaparer les ressources politiques a leur profit, 


comme les néerlandophones et les francophones en 
Belgique. 

Outre qu'elle vise a savoir qui obtient quoi et quand, la 
formule de Lasswell insiste sur les moyens. À cet égard, on 
distingue souvent le politique de l’administratif et du 
technocratique. Une décision administrative suit les règles 
et les procédures en place; selon l'idéal wébérien, le 
bureaucrate ne décide pas des fins, il les met en ceuvre 
avec une discrétion limitée. Une décision technocratique 
donne aux experts un peu plus d’autonomie, celle de 
décider selon des critères d'amélioration technique 
considérée comme souhaitable. Si la décision administrative 
ne crée pas en principe de gagnants et de perdants, le 
technocrate n’admet souvent pas que ses choix peuvent 
étre a l’avantage de certains et au désavantage d’autres. 

Par rapport a ces deux types de décision, une décision 
politique confie au «souverain», qu'il soit monarque ou élu, 
le pouvoir de trancher en fonction de son interprétation des 
choses, de sa volonté. Prenons l'exemple d’une banque 
centrale. Dans beaucoup de pays, les banques centrales 
sont aujourd'hui «indépendantes»: elles déterminent le 
taux d'intérêt en fonction d’une analyse «objective» de la 
situation économique. Ce sont donc des institutions 
technocratiques. Mais pendant longtemps, on a subordonné 
les banques centrales au gouvernement qui, souverain, 
dictait la politique monétaire à suivre. Les partis de gauche 
ont la nostalgie de cette époque pendant laquelle on 
reconnaissait que la politique monétaire crée des gagnants 


et des perdants: choisir un taux d'intérêt élevé est 
favorable aux épargnants, souvent aisés, mais défavorable 
aux débiteurs, souvent modestes. C’est donc, pour la 
gauche, une décision qui devrait être assumée comme 
politique. 


Tout est-il politique? 

«Tout est politique», nous dit Valérie dans son échange au 
Caravane Café. C’est aussi par cette formule péremptoire 
que le volubile Settembrini résume sa pensée dans le 
roman La montagne magique. «Le problème social, ajoute- 
t-il, celui de la coexistence, est en soi de la politique, il est 
pétri de politique, il n’est rien d’autre que cela.» L'auteur de 
ce roman célèbre, Thomas Mann, est, à ma connaissance, le 
premier à utiliser l'expression «tout est politique» - même 
s’il se disait personnellement apolitique, préférant l’art et 
les choses de l'esprit à la vie politique. 

De l'expression «tout est politique» on a usé et abusé 
dans le climat insurrectionnel des années 1960, notamment 
pendant les manifestations de Mai 68 en France. Les 
intellectuels critiques et les mouvements sociaux de cette 
époque entendent dévoiler la politique - c’est-à-dire les 
rapports de pouvoir - qui se cache dans l'amphithéâtre 
universitaire, au cinéma ou dans la chambre à coucher. La 
«chaire» à partir de laquelle les professeurs transmettent 
leur science est contestée au nom de savoirs «subalternes»; 
le cinéma est jugé à l’aune de sa capacité à critiquer l’ordre 
plutôt qu'à reproduire l'idéologie dominante; et la famille 


traditionnelle est remise en question au nom de 
l'émancipation des femmes et des enfants. 

Le mot d'ordre de la pensée féministe américaine peut 
être évoqué pour résumer l'effervescence de cette époque: 
«le privé est politique». La division entre sphère privée et 
espace public que nous avons vue chez Aristote est elle- 
même un résultat de la domination masculine, donc du 
pouvoir politique. Pour les féministes, il faut «repolitiser» ce 
qui était considéré comme privé: pensons aux luttes pour le 
droit à l'avortement qui soumettent une contrainte 
religieuse à la liberté politique de choisir. Sous l'influence 
d’intellectuelles comme Catharine MacKinnon, le 
harcèlement sexuel et la pornographie deviennent des 
enjeux politiques dans les années 1980. Longtemps 
confinées à la sphère privée (et donc sous domination 
masculine), la division des tâches ménagères, la sexualité et 
l'identité de genre sont aujourd’hui considérées comme des 
questions politiques. 

Au cours des dernières années, la «différence» et la 
«reconnaissance» des catégories dominées se sont invitées 
dans le discours politique. Iris Marion Young montre bien 
que réduire ces revendications à des questions identitaires 
revient à nier leur nature politique. De nombreux 
mouvements sociaux - LGBTQ, autochtones («Idle No 
More»), handicapés, peuples colonisés, afro-américains 
(«Black Lives Matter») - luttent justement pour poser leur 
oppression, et peut-étre plus encore leur marginalisation, 
comme un enjeu politique. Ce faisant, ils font irruption dans 


l’espace public, pas nécessairement comme les femmes à 
partir d'une sphère privée où ils n’ont jamais été confinés, 
mais à partir de positions sociales jugées subalternes, voire 
aberrantes. C’est ainsi que la construction de toilettes 
neutres pour les personnes qui récusent une identité 
sexuelle binaire a pu devenir un enjeu politique majeur aux 
Etats-Unis lors de l'élection présidentielle de 2016. 

Bien que porteur d'une vérité (sinon je ne serais pas 
devenu politologue!), l'argument du «tout est politique» 
peut aussi être perverti. Ça a été le cas dans les régimes 
totalitaires qui ont poussé la logique du «tout est politique» 
jusqu'à supprimer toute sphère privée. S’imposant à la 
sphère économique et à la sphère religieuse, l'État 
s'immisçait dans la vie privée des gens, régulant les 
rapports des couples, éduquant leurs enfants et contrôlant 
jusqu'aux pensées les plus intimes. Comme l’écrivait le 
dictateur fasciste Benito Mussolini, «tout dans l’État, rien 
contre l'État, rien en dehors de l’État». Ici encore, les écrits 
de Hannah Arendt montrent que le système totalitaire 
pousse à l'extrême une dimension du politique, celle de la 
réduction de la sphére privée, qui finit par nier son autre 
dimension, celle de la liberté. 

Limportant est alors moins de savoir si tout est politique 
ou si rien ne l’est, mais plutôt de comprendre quand et dans 
quelles conditions une chose devient politique. Le politique 
n’est pas une essence, mais le produit d’un processus que 
l'on appelle la politisation, c’est-à-dire, pour reprendre 
l'expression de Jacques Lagroye, «la production des enjeux 


politiques». Un enjeu est politisé lorsqu'il génère un 
clivage visible dans la communauté politique, amenant les 
acteurs et les citoyens à clarifier leurs positions, voire à se 
polariser autour d'elles. 

Cette approche suggère que les choses ne sont pas 
politiques en soi; elles le deviennent. Par exemple, la langue 
est une chose politique au Québec et en Belgique, alors 
qu'elle l’est moins en Suisse, une fédération pourtant tout 
aussi multilingue. En même temps, la Suisse a longtemps 
partagé avec le Québec un clivage en termes de religion, 
une division entre les catholiques et les protestants, facteur 
politique qui n’existe plus. Si en Occident les guerres de 
religion ont disparu, elles semblent avoir pris de l’ampleur 
au Moyen-Orient avec le conflit entre sunnites et chiites. Et 
comme on l’a vu, de nombreuses questions qui n'étaient pas 
considérées comme politiques il y a cinquante ans sont 
aujourd'hui des enjeux centraux du débat politique: 
l'orientation sexuelle, l’environnement ou encore la place 
des autochtones. 


Et le REM dans tout ça? 


Alors, Valérie a-t-elle raison de dire que le REM est 
politique? Reprenons quelques éléments de notre 
discussion. 

Tout d’abord, même s'il sera construit et opéré par la 
Caisse de dépôt et placement, le REM est un projet appuyé 
par le gouvernement du Parti libéral, qui a fait adopter une 
loi facilitant les expropriations et contribue au financement 


du train. Même s'il ne s’oppose pas au projet sur le 
principe, le Parti Québécois, dans l'opposition, dénonce que 
le marché soit ouvert aux fournisseurs étrangers et exige 
que le REM n’entraine aucun coût pour les contribuables. Il 
semble donc y avoir une certaine partisanerie, mais celle-ci 
demeure limitée et largement contenue à l'intérieur des 
règles du processus législatif. 

Le REM est-il en lien avec l'exercice de notre liberté - un 
projet auquel auraient pu s'intéresser Aristote et Hannah 
Arendt? Même si on me reprochera peut-être de déprécier 
le noble concept de liberté, il fait peu de doute que la 
construction du REM est un choix politique largement 
débattu dans l’espace public. Le REM n’a pas été créé 
spontanément par le marché et, sans le pouvoir de l’État, 
l'acteur économique qu'est la Caisse de dépôt et placement 
ne pourrait pas déployer un système aussi complexe. La 
décision d'un gouvernement élu a été annoncée 
publiquement, des consultations ont eu lieu de manière 
transparente et des modifications ont même été apportées 
au projet. Il s’agit, à n’en pas douter, d’un équipement 
visant à améliorer la vie de la collectivité. 

En même temps, certains critiques avancent que le REM 
sert principalement les intérêts de la Caisse de dépôt et 
placement, qui cherche à accroître ses revenus en captant 
de la valeur foncière tout en obtenant des subventions 
auxquelles elle n’aurait pas eu droit autrement. En outre, 
on reproche au tracé de favoriser les banlieues prospères, 
anglophones et libérales de l’Ouest-de-l’Île au détriment 


des quartiers francophones, modestes et plus susceptibles 
de voter pour le Parti Québécois ou Québec solidaire. 
Serait-on en train de renforcer, peut-être sans le vouloir, les 
inégalités linguistiques qui ont longtemps marqué la 
métropole? 

Évidemment, nous sommes loin d’une guerre, même 
larvée, entre les promoteurs et les opposants du REM. Mais 
il est intéressant de remarquer que plusieurs organisations 
écologistes se sont opposées au REM dont elles craignent 
les effets sur les milieux naturels; que certains élus 
municipaux et provinciaux souhaitent que l’on privilégie le 
désenclavement des quartiers centraux plutôt que 
l'extension du réseau dans les banlieues, alors que la 
Coalition Avenir Québec veut au contraire étendre le REM a 
des banlieues plus éloignées; que les maires des 
importantes banlieues de Laval et Longueuil contestent le 
financement public d’un réseau qui n’aura pas de gare sur 
leur territoire; qu’une coalition de syndicats, appelée 
«Trainsparence», s’est formée pour bloquer ce partenariat 
public-privé qui, a cause du choix technologique d’un train 
automatisé, aura surtout l’inconvénient de supprimer le 
métier de chauffeur. 

Bref, le REM, malgré tous les bienfaits que ce choix 
collectif apportera a la région montréalaise, est bel et bien 
un enjeu distributif qui crée des gagnants et des perdants. 
Valérie a donc raison d’en souligner la dimension politique. 
Si la mobilisation anti-REM demeure limitée, rencontre peu 
d’échos dans les médias et ne trouve pas de relais solide à 


l’Assemblée nationale, on dira que l'enjeu est faiblement 
politisé. Sinon... 
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Qu'est-ce que la politique post- 
factuelle? 


Laurence McFalls 


L'élection à la présidence américaine de Donald Trump 
aurait, selon les médias et l'opinion bien-pensante, 
inauguré l'ère de la politique post-factuelle. Il s’agit là en 
effet de fake news - non parce que cette nouvelle n’est pas 
«vraie» (je reviendrai sur les guillemets), mais parce qu'elle 
n'a rien de très nouveau. Je ne voudrais toutefois pas 
défendre l'argument facile, mais crédible, voulant que les 
politiciens aient depuis toujours une relation problématique 
avec la vérité, la politique étant après tout une lutte des 
valeurs et non une entreprise scientifique cherchant à 
établir la véracité des faits. Selon une version 
particulièrement cynique de cet argument, la politique n’est 
essentiellement qu'une affaire de tromperie qui atteint 
aujourd'hui son paroxysme dans la trumperie. Je ne 
voudrais pas non plus appuyer l'argument conservateur 
populiste selon lequel les excès d'esprit critique des 
intellectuels postmodernistes auraient, depuis quarante ans 
ou plus, noyé toute vérité ainsi que toute valeur dans un 
bain de relativisme culturel, moral et épistémologique, 
ouvrant ainsi la voie à la pire démagogie. 


De ces deux arguments inadéquats, on peut quand même 
retenir deux idées pertinentes pour la définition de la 
politique post-factuelle: 1) que la politique actuelle 
entretient une relation particulièrement problématique 
avec la factualité; et 2) que cette nouvelle relation s'inscrit 
dans une mouvance épistémologique (et donc culturelle et 
morale). En effet, la politique post-factuelle n’est qu’une 
facette de ce qu’on peut considérer comme une rupture de 
civilisation selon laquelle la «vérité» ne découle plus de la 
probabilité empirique, mais surgit de la plausibilité 
fantastique. Qui plus est, cette rupture marque la fin du 
projet moderne avec ses aspirations de progrès 
rationnellement ordonné, bien que les origines de cette 
rupture se trouvent dans la modernité rationaliste, et 
notamment dans sa raison gouvernementale et 
économique, soit le libéralisme. Avant de développer cet 
argument, penchons-nous sur un exemple de la politique 
post-factuelle: 

Élu à la présidence française quelques mois après 
l'élection de son homologue américain, Emmanuel Macron 
invita Donald Trump à Paris pour assister au traditionnel 
défilé militaire sur les Champs-Elysées du 14 juillet 2017. Il 
semblait s'agir pour le jeune président d’une stratégie de 
flatterie pour mettre dans sa poche son vaniteux aîné déjà 
en mal de reconnaissance internationale. Selon les médias 
français, Macron voulait aussi jeter des ponts entre les deux 
pays à partir de leur intérêt commun à combattre le 
terrorisme islamiste. Macron aurait cherché à faire revenir 


le président américain sur sa décision d'abandonner 
l'accord de Paris sur la lutte contre les changements 
climatiques en faisant valoir que la catastrophe 
environnementale, de par ses conséquences écologiques, 
économiques et sociales, nourrissait à la fois les flux 
migratoires perturbateurs et le terrorisme international. 
Alors que Trump avait pris sa décision à l'encontre d’un 
consensus scientifique quasiment unanime et des 
recommandations de ses propres fonctionnaires, des 
hommes d’affaires et de bon nombre d’Etats fédérés 
américains, Macron, lui, semblait partir d’évidences 
logiques. Or, comme Sarah Saublet l’a bien montré dans 
une thèse doctorale soutenue en 2017 au Département de 
science politique de l'Université de Montréal, la 
démonstration empirique d’un lien entre les changements 
climatiques et la sécurité internationale, et en particulier 
avec le terrorisme, reste encore à faire, et ce malgré une 
génération de recherches scientifiques sur le sujet. Ce lien 
de cause à effet demeure une hypothèse tout à fait 
plausible et pas mal moins farfelue que le déni catégorique 
du changement climatique et de ses causes humaines, mais 
il s’agit d’une vraisemblance plutôt que d’un fait vérifié 
(avec un certain degré de probabilité). Les différences 
entre Trump et Macron dans leur rapport à la vérité 
empirique, ou factuelle, ne seraient donc que des 
différences de degré et non de type. 

On pourrait bien sûr objecter que l'incertitude est le 
propre de la vie politique, sinon on n’aurait pas a se 


disputer. Les différences d'opinion de Trump et de Macron 
découleraient ainsi de leurs positions idéologiques. Un 
nationaliste populiste d'extrême droite s'oppose à un 
internationaliste élitiste de l'extrême centre. Par ailleurs, et 
malgré le legs marxiste qui la traite de «fausse conscience», 
l'idéologie caractérise la modernité politique depuis le 
18e siècle, et ce, pas nécessairement de façon péjorative. 
Dans des sociétés en voie de transformation rapide, 
notamment sous l'impulsion des avancées scientifiques 
empiriques fondées sur l’expérimentation rationnelle, 
l'idéologie - par opposition aux croyances, superstitions ou 
doctrines traditionnelles - est un phénomène proprement 
moderne parce qu’elle permet d'orienter l’action face à 
l'incertitude du changement en s'appuyant sur des 
prétentions qui se veulent empiriquement scientifiques - et 
surtout en les généralisant (abusivement) -, que ce soit le 
matérialisme historique (le communisme), la lutte de survie 
des races (le fascisme), la main invisible du marché (le 
libéralisme) ou l’organisation et l'équilibre rationnels des 
différentes forces sociales (la démocratie sociale). Certes, 
Trump et Macron souscrivent encore tous les deux à des 
prémisses idéologiques plus ou moins cohérentes et 
empiriquement fondées, mais je défendrai ici l'argument 
que tous les deux ont délaissé la politique idéologique pour 
la politique post-factuelle, c'est-à-dire une action politique 
qui ne se fonde plus sur des prétentions de «véridiction» 
(Foucault), mais plutôt sur ce que j'appelle la 
«vérisimilitude». 


Pour développer cet argument, je dois en effet remonter à 
l'ouvrage programmatique du philosophe et polymathe 
français Michel Foucault (1928-1984). Dans Les mots et les 
choses (1966), Foucault aborde deux grandes ruptures 
épistémologiques qui ont marqué la science et la culture 
occidentales depuis la Renaissance, et il en annonce une 
troisième, celle qui se parachève aujourd’hui selon ma 
généalogie (ou recherche des origines obscures) du présent 
post-factuel. Dans sa démarche généalogique a lui, Foucault 
va à l’encontre du discours habituel de l'histoire des 
sciences selon lequel il y aurait eu depuis la Renaissance 
une construction cumulative et progressive des savoirs et 
de «la» méthode scientifique. Au contraire, la «vérité» se 
construit différemment à différentes époques même à 
l’intérieur d'une même culture (d’où les guillemets). Alors 
que l’homme de la Renaissance recherchait sa «vérité» 
selon les critères de l’épistémè de la ressemblance 
permettant d'établir de vastes schémas typologiques allant 
du semblable au différent, l'homme de l’âge «classique» des 
17e et 18e siècles se fiait à la capacité de la raison humaine 
de se représenter la réalité selon les catégories pures de la 
logique non contradictoire. Vers la fin du 18e siècle, et 
emblématiquement avec la publication de La critique de la 
raison pure d’Immanuel Kant, une nouvelle rupture 
introduisit l’époque des sciences de l’homme fondées sur la 
vérification probabiliste empirique et donna naissance au 
sujet moderne (autant dans le sens politique que 
philosophique) dont le souvenir nous hante encore. 


Contrairement au sujet connaissant classique de 
Descartes («je pense, donc je suis») qui vivait enfermé dans 
la pureté éternelle de son esprit rationnel, le sujet moderne 
kantien vivait dans le monde impur, changeant et immanent 
de l'expérience, celle-ci toutefois filtrée par les catégories 
transcendantes, quoique fatalement imparfaites, de sa 
perception. Désormais l’homme rationnel devait vivre dans 
la finitude, ou les limites, d’un monde qui échappe aux 
ambitions infinies de la raison. Ainsi, selon l'analyse de 
Foucault, les sciences de l’homme modernes que sont la 
linguistique, la biologie et l’économie politique permettent 
au sujet moderne d’apercevoir les contraintes exogènes sur 
le dicible du langage, sur la vie des fonctions des systèmes 
biologiques et sur la société de la pénurie matérielle et sa 
distribution par les lois impersonnelles du marché. 
Lépistémologie des sciences de l’homme repose donc sur ce 
que Foucault appelle la «véridiction», c’est-à-dire les 
conditions de possibilité de «dire-vrai» sur une réalité 
rationnellement insaisissable dans sa totalité et sa finalité. Il 
ne s’agit pas d'abandonner la rationalité, mais de la 
relativiser. Lépistémologie empiriste des sciences 
modernes se veut donc relativement relativiste - la 
véridicité d’un propos dépend de sa conformité, 
quoiqu’avec un degré de probabilité variable, avec des faits 
observables selon des critères et méthodes qui peuvent, 
eux aussi, varier selon la nature de l’objet observé (d'où la 
division disciplinaire croissante du travail scientifique). Et 
surtout elle se veut pragmatique: est vrai ce qui marche. 


Foucault tire les conséquences politiques de 
l’épistémologie empiriste qui éclot à la fin du 18e siècle 
dans ses œuvres de la deuxième moitié des années 1970, 
notamment dans ses cours au Collège de France publiés 
après sa mort sous les titres I] faut défendre la société et 
Naissance de la biopolitique. Foucault y propose une 
généalogie du libéralisme comme la forme de raison 
gouvernementale qui correspond aux sciences de l’homme 
empiristes. Le libéralisme naît en effet d’une critique 
empirique du pouvoir souverain de la monarchie 
absolutiste, qui trouvait sa justification dans la raison pure 
de l’épistéme de la représentation. Dans une relecture 
originale de Thomas Hobbes, Foucault montre comment cet 
apologiste de la restauration, en 1660, de la monarchie 
absolutiste anglaise fait appel à la théorie du sujet rationnel 
qui serait capable de se représenter dans son esprit une 
«guerre de tous contre tous», qui empiriquement n'avait 
jamais besoin d’exister, afin d’autoriser librement, dans 
l'intérêt de son autoconservation, un souverain à imposer 
sa loi sur tout a tous. La critique libérale de l’absolutisme, 
toujours selon Foucault, serait celle de la véridiction a 
l'égard de la juridiction absolutiste, c’est-à-dire de la 
volonté et du pouvoir théorique du souverain d’énoncer la 
loi sur tout. Le problème de l'absolutisme est qu'il n’y aurait 
jamais assez de gouvernement, l'imagination 
juridictionnelle du souverain ne pouvant jamais prévoir 
toute éventualité. Le libéralisme propose donc de 
«gouverner mieux en gouvernant moins», en faisant de 


l'efficacité et non de la raison, ni de la totalité ni de la 
justice, la mesure du bon gouvernement. Et la source de la 
véridiction efficace se trouverait dans le marché libre, cet 
instrument de coordination sociale qui échappe a la volonté 
de tout individu. Le libéralisme, dans l’heureuse 
formulation de Foucault, nous permettrait ainsi de 
«décapiter le roi dans nos têtes», ou de nous défaire de 
l’idée infantile que la loi ou le pouvoir jaillit d’une source 
divine, paternelle, souveraine ou de raison pure en dehors 
des relations sociales. 

Le libéralisme rejette ainsi la notion d’une puissance 
omnisciente, mais il n’abandonne pas pour autant l'idée 
d’un gouvernement qui doit assurer un certain ordre social. 
Il s’agit d’un gouvernement qui se dirige selon les principes 
épistémologiques empiristes de la probabilité et du 
pragmatisme, et de préférence les deux à la fois: un 
gouvernement qui mène des actions utiles avec une bonne 
chance de succès est efficace et économe. La meilleure 
économie des moyens se trouve en effet dans un 
gouvernement qui ne cherche pas à tout ordonner lui- 
même, mais qui laisse faire l'ordre par ceux-là mêmes qui 
s'y subordonnent. Dans la formulation de Foucault, il 
«conduit les conduites» en agissant non pas sur les acteurs 
sociaux eux-mêmes, mais indirectement sur leurs actions 
par des incitations à agir de telle ou telle manière de leur 
propre gré, en toute liberté. Le gouvernement libéral ne 
commande pas aux hommes, il les dirige en façonnant leurs 
intérêts. Contrairement au souverain classique qui vise - 


vainement - à tout savoir et à tout contrôler, le 
gouvernement libéral introduit l'incertitude comme 
technique de pouvoir, en ouvrant des champs d'action 
réellement libres tout en les délimitant par une certaine 
prévisibilité probabiliste. Le libéralisme recherche donc 
toujours un équilibre entre la liberté et la sécurité, cette 
dernière contrepartie étant assurée par des techniques 
relevant de ce que Foucault appelle la normalisation. C’est- 
a-dire que le libéralisme encadre la liberté en renforçant 
des institutions sociales telles que l’école, la famille 
nucléaire, la propriété privée et le marché, ainsi que des 
valeurs telles que l’individualisme, le matérialisme ou le 
consumérisme pour ne nommer que les plus évidentes, afin 
de forger des intérêts qui suscitent les actions libres qui 
sont hautement probables et pratiques sans rendre ces 
gestes entièrement prévisibles ni - surtout pas - dictés. 

Ce jeu d'équilibre qui sous-tend l’art libéral de gouverner 
implique que celui-ci doit - idéalement même - toujours 
être au bord de la crise. Un excès de liberté (du marché, 
par exemple) peut déchirer le tissu social (par une flambée 
du chômage ou des prix) alors que la protection sociale 
démesurée peut coûter cher non seulement aux coffres de 
l'État, mais surtout au dynamisme autorégulateur de la 
compétition sociale. Pragmatique, l’art libéral de gouverner 
en est un d'essai et d'erreur. On pourrait dire qu’un tel 
empirisme laisse «parler les faits d'eux-mêmes», ou que la 
force naturelle factuelle qu’est le marché finira, a terme, 
par produire les correctifs nécessaires a ses propres exces 


de liberté ou à ceux de la sécurité sociale. Certes, le 
libéralisme du 19e siècle nourrissait cette croyance 
naïvement naturaliste jusqu’à ce qu’on constate que les 
crises économiques, politiques, sociales et internationales 
de 1914-1945 ne se résorbaient pas d’elles-mémes, mais 
s’enfonçaient dans le cataclysme. Ainsi, tant les sociaux- 
démocrates que les néolibéraux du 20e siècle tombèrent 
d’accord, sans tirer les mêmes prescriptions politico- 
économiques, sur le même diagnostic: le marché libre avait 
besoin d’un encadrement politique volontariste. Alors qu’à 
gauche on préconisait une certaine planification rationnelle 
de l’économie qui rappelait le souverain omniscient, à 
droite les néolibéraux poussaient plus loin le relativisme 
épistémologique de l’empirisme et du libéralisme en 
reconnaissant que le marché était une fragile construction 
sociale: il ne peut fonctionner que si les acteurs se 
comportent comme sile marché marche. 

Dans l’une des premières analyses critiques sérieuses du 
néolibéralisme, Michel Foucault lors de son cours de 1979, 
Naissance de la biopolitique, s’est penché sur 
l’épistémologie  socioconstructiviste conséquente qui 
distingue le néolibéralisme du libéralisme. Foucault y 
montre que, tant dans son versant allemand (l’ordo- 
libéralisme) que sous sa forme américaine (l’anarcho- 
libéralisme), le néolibéralisme ne cherche pas à restreindre 
les champs de l’action gouvernementale pour laisser le 
marché libéré réaliser spontanément ses bienfaits. Au 
contraire, l’économie de marché sociale (soziale 


Marktwirtschaft) instaurée en Allemagne de l'Ouest après 
la guerre, loin d’être une atténuation sociale-démocrate du 
marché, visait justement à intervenir sur la société afin de 
la rendre propice au fonctionnement du marché en 
généralisant des institutions, des normes et des 
comportements qui augmentent la compétitivité, le 
mécanisme social du marché. Avec la même finalité, 
l’anarcho-libéralisme, avec sa théorie du capital humain, 
vise a transformer l'individu en acteur économiquement 
rationnel, c’est-à-dire calculateur des coûts et des bénéfices 
afin de maximiser son capital, dans tous les domaines de sa 
vie, de l’amour à la mort en passant par le crime, la santé, 
le choix de domicile, etc. Anarcho- ou ordo-, le 
néolibéralisme pousse le sujet ou la société a perfectionner 
sans fin sa compétitivité en se remettant constamment en 
question. Ainsi le bon gouvernement néolibéral ne se 
trouve-t-il pas au bord de la crise, mais dans un état de 
crise permanente. 

Dans plusieurs textes publiés avec ma collègue 
anthropologue Mariella Pandolfi, j'explore comment l’art 
néolibéral de gouverner en état de crise permanente s’est 
développé au cours des années 1990 et 2000 sur des sites 
de catastrophe sociale, des Balkans à Haïti en passant par 
l'Afrique de l'Ouest, que la catastrophe soit d’origine 
naturelle ou humaine. Armées du discours de la «bonne 
gouvernance», les interventions de la soi-disant 
communauté internationale ont expérimenté des 
techniques de ce que nous appelons la «domination 


thérapeutique», une forme d'autorité qui s'exerce, toujours 
en revendiquant sa bienveillance (pas forcément hypocrite) 
et son expertise technique (pas toujours sans fondement), 
sur des êtres en état d’inadéquation (biologique, 
économique, politique, sociale, etc.). Parmi ces techniques, 
on compte la mise en application de standard operating 
procedures «éprouvées», mais dépourvues de toute volonté 
et de toute tentative d'évaluer leur respect ou leur 
adéquation à l'égard d’un contexte donné, ou encore la 
pénurie planifiée comme méthode pour cultiver la 
«résilience» des populations ou des individus (mis) en 
situation de précarité. Les techniques et le discours 
légitimateur de la domination thérapeutique se sont 
étendus à la fin des années 2000 jusqu'au centre européen 
et nord-américain du système international dans la foulée 
de la crise des subprimes, devenue crise bancaire, devenue 
crise de dette souveraine, devenue crise politique, devenue 
crise d’austérité, devenue crise populiste, chaque crise 
appelant la suivante ainsi que des interventions expertes 
devenues de leur côté de moins en moins crédibles. Sans 
pouvoir en faire la démonstration ici, je fais appel a 
l'intuition du lecteur pour qu'il admette que l’histoire 
récente, aboutissant ou peut-étre seulement empirant avec 
la crise permanente de la présidence Trump, nous laisse 
dans un état d’incertitude accrue sinon totale. 

Or, cette incertitude est ce qui caractérise la nouvelle 
épistémologie de la vérisimilitude, ou de la vraisemblance. 
Toujours implicite dans l'épistémologie relativement 


relativiste de l’empirisme des sciences de l’homme et du 
libéralisme, l'abandon de la prétention à la vérité pour 
quelque chose qui n’a que l'apparence du vrai a atteint le 
statut de l'affirmation gratuite. Donald Trump est sans 
doute l’un des maîtres de ce nouveau discours, poussant de 
façon éhontée la vérisimilitude à la prévarication (dans le 
sens anglais de mensonge autant que dans le sens français 
de manquement aux obligations d’un office). Il n’est 
toutefois que le symptôme relativement tardif de son 
époque, et l’évoquer même affaiblit mon argument, car des 
exemples moins spectaculaires et donc plus pernicieux de la 
vérisimilitude comme (non-)fondement du nouveau 
désordre social foisonnent. 

Terminons alors avec quelques exemples du post-factuel 
en économie et en (science) politique qui ont largement 
précédé la trumperie. On ne s’étonnera pas que les écoles 
et les consultants en management, depuis longtemps 
connus pour leur goût pour les nouveaux modes de gestion 
ne les mettant pas à l'abri d’un certain charlatanisme, 
préconisent depuis une décennie la nouvelle technique de 
la disruption: s'inspirant du concept de la destruction 
créative inventé par le grand économiste Joseph 
Schumpeter pour expliquer les effets régénérateurs des 
crises cycliques du capitalisme, les gourous du business 
suggèrent aux gestionnaires de «foutre le bordel» dans 
leurs entreprises afin de susciter de la créativité. Plus 
inattendu, cependant, est le virage de la très conservatrice 
industrie des assurances vers la vente de produits factices 


(par exemple, contre les actes terroristes ou de nouvelles 
catastrophes climatiques), c’est-à-dire des polices 
d'assurance dont le prix ne se fixe pas sur la base de calculs 
actuariels extrapolés de faits connus (comme pour les 
assurances vie), mais sur le prix spéculatif qui résulte de 
leur mise en marché. Les marchés financiers ont 
évidemment depuis longtemps toléré des prix et des bulles 
spéculatives fruits de l'irraison plutôt que du calcul 
empirique. Autrefois, l’économie dite réelle rappelait à 
l’ordre ces dérapages financiers, mais avec l'explosion des 
produits financiers dérivés, soit des valeurs créées par la 
vraisemblance comme les célèbres subprimes, l'importance 
de l’économie fictive dépasse largement celle de l’économie 
réellement productive, de sorte que cette dernière se fait 
désormais corriger par les folies de la première, comme en 
témoigne tragiquement la grande crise économique qui a 
suivi l'éclatement de la bulle des subprimes. 

Jamais loin derrière l’économie, la science politique 
commence, elle aussi, à se doter de démarches de 
vérisimilitude pour vendre sa salade. Ainsi des experts des 
élections, sujet classique de la science politique, proposent 
d'abandonner les sondages électoraux fondés sur des 
échantillons empiriquement représentatifs des catégories 
de la population et de leurs intérêts plus ou moins objectifs 
pour des marchés de prédiction, où n'importe qui peut faire 
des paris sur la victoire de tel ou tel candidat à une 
élection, la soi-disant sagesse de la foule (pour ne pas dire 
des fools) remplaçant ainsi la probabilité statistique. 


Pareillement, des think tanks politiques proposent de 
remplacer les études empiriques par de la planification par 
scénarios. Animés par le principe de précaution, ils 
élaborent des prévisions et des plans d'action à partir de 
situations inventées dont la plausibilité ténue fait gage de 
leur sérieux (nous avons pensé à tout!). Enfin, quant aux 
praticiens de la politique, n'oublions pas que déjà au début 
du millénaire, bien avant les «faits alternatifs» de Trump, 
Karl Rove, le conseiller méphistophélien du président 
George W. Bush, se moquait de la «reality-based 
community», ces gens qui «croient que des solutions 
émergent de l'étude judicieuse de la réalité» alors que «ce 
n’est plus comme ça que le monde fonctionne [car] nous 
autres, quand nous agissons, nous créons notre propre 
réalité4». 

Certes, la politique a depuis toujours été affaire d’utopies, 
de poursuite des rêves et de l'impossible. Cependant, a 
notre époque post-factuelle, quand la plupart des politiciens 
ne revendiquent plus de fondement empirique et non 
contradictoire à leur action, la politique comprise jadis 
comme la poursuite de tel ou tel ordre social et orientée par 
une prétention de prévisibilité rationnelle n'existe plus. 
L'idée d’un projet de société - qui en parle encore de nos 
jours? - devient impossible, et la politique sombre dans un 
théâtre de l’absurde. 
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Veut-on vraiment un État 
religieusement neutre? 


Charles Blattberg 


Ici au Québec, la question des accommodements 
raisonnables est a la source d’un tumultueux débat entre 
les tenants d’une laïcité «républicaine», tels que les 
péquistes Bernard Drainville et Jean-François Lisée, qui 
veulent un éventail très restreint d’accommodements liés 
aux croyances et pratiques de nature religieuse, et les 
tenants d’une laïcité «ouverte», comme Gérard Bouchard et 
Charles Taylor, pour qui il faut en admettre un éventail plus 
large. Si les deux groupes s'entendent sur les principes de 
la séparation entre l'Église et l’État et la neutralité 
religieuse de ce dernier, ils sont en désaccord sur la façon 
de les interpréter. 

C'était à prévoir, puisque les deux approches découlent 
de traditions de pensée politique différentes, française dans 
le premier cas et américaine dans le second. La laïcité 
républicaine a émergé d'une querelle interne entre 
croyants et non-croyants au sein d’une société catholique, 
alors que la version ouverte est le produit de l'expérience 
d’une querelle entre les croyants de diverses allégeances. 
D'où leurs différentes conceptions de ce que veut dire la 
séparation de l'Église et de l’État: la première vise à 


imposer des limitations strictes à l’expression de la religion 
dans la sphère publique, alors que la seconde vise à 
soutenir la diversité des religions en s’assurant que l'État 
n’affirme aucune religion établie. Les versions des deux 
courants ici au Québec sont cependant moins pures, et cela 
transparait dans les positions quant à l'affichage public des 
symboles religieux. Alors que les Francais ont jugé bon 
d'interdire le niqab et la burqa dans les lieux publics, sauf 
circonstances précises, les républicains québécois 
interdiraient seulement aux personnes directement ou 
indirectement au service de l'État de porter des signes 
religieux ostentatoires (pourquoi les signes non 
ostentatoires sont permis n’a jamais été expliqué, mais il 
faut sans doute conclure qu’on ne veut pas interdire le port 
de petites croix chez les chrétiens...). En ce qui concerne 
les défenseurs québécois de la laïcité ouverte, une 
divergence d'opinions s’est produite, même entre Taylor et 
Bouchard: le premier n’est plus en faveur de l'interdiction 
du port de signes religieux par les agents de l'État qui 
exercent des fonctions dites «coercitives», c'est-à-dire les 
juges et les policiers, tandis que le second, maintenant 
appuyé par les représentants de la Coalition Avenir Québec, 
pense que cette interdiction reste nécessaire. 

Une troisième approche, celle du gouvernement libéral 
actuel dirigé par le premier ministre Philippe Couillard, 
opte pour une neutralité fonctionnaliste, de sorte que ses 
dispositions sont moins restrictives, mais ont une portée 
plus large. La loi 62 est silencieuse sur le port de symboles 


religieux par des agents de l’État, sauf pour ce qui est de 
l'exigence selon laquelle on ne peut donner ou recevoir les 
services de l'État qu'à visage découvert pour des raisons de 
sécurité. 

Les trois approches me semblent incohérentes, ou contre- 
productives, ou les deux. Ainsi, l'approche fonctionnaliste 
ouvre la voie, sous le couvert de la neutralité, au ciblage 
des femmes musulmanes. Les musulmans ne représentent 
que 3,1% des Québécois, et seulement une infime minorité 
d’entre eux portent un niqab ou une burqa. Bien que la 
réalité complexe que cela représente tende, de manière 
compréhensible, a créer un sentiment de malaise chez 
beaucoup de gens, ce n’est certainement pas dangereux. 
Cependant, cela n’a pas empéché le gouvernement de 
laisser ouverte la possibilité que les femmes portant un 
voile intégral ne puissent pas prendre des trains publics ou 
des autobus sans se découvrir le visage. De plus, on peut se 
demander si l’obligation faite aux conducteurs d’imposer un 
code vestimentaire ne nuira pas au bon fonctionnement du 
système de transport. 

En ce qui concerne les partisans de la laïcité ouverte, en 
promouvant le mythe selon lequel les différents critères 
juridiques qui doivent être respectés pour décider d’une 
demande d’accommodement s'organisent de manière 
systématiquement unifiée (sur le modèle du libéralisme 
politique du philosophe politique américain John Rawls), ils 
en viennent inéluctablement à une approche paternaliste. 
Voici comment. L'approche demande aux agents de l'État de 


«gérer» la diversité comme s'ils pouvaient juger des 
demandes d’accommodement en utilisant une forme de 
raison purement technique, donc censément neutre. Cela 
contribue au malaise déja présent parmi les citoyens, chez 
qui on constate un sentiment d’aliénation lié à l'impression 
d’avoir perdu le contrôle sur la façon dont les décisions 
importantes sont prises. Dans ce contexte, il parait bien 
malavisé de donner le dernier mot aux bureaucrates, aux 
avocats et aux juges pour l'application d’un «processus 
analytique a multiples facettes et en quatre étapes», selon 
la description qu’en donne Noura Karazivan, professeure a 
la Faculté de droit de l’Université de Montréal, dans un 
article paru dans la Montreal Gazette du 10 mars 2014. 
Karazivan ajoute: «Il est vrai que ce test est compliqué et 
peut se révéler difficile a appliquer, mais cela est vrai pour 
la plupart des cadres analytiques concus par les tribunaux 
pour rendre le droit vivant, pour en permettre l’“usage 
quotidien”.» Ces propos ne servent pas la défense de 
l'approche; au contraire, ils en illustrent le problème. Si les 
élites envoient continuellement le message selon lequel 
ceux qui  n’acceptent pas les exigences des 
accommodements raisonnables ne sont pas «raisonnables» 
(mot clé chez Rawls) ou pire, sont racistes, et cela dans une 
province où les citoyens sont très sensibles à l'importance 
d'être «maîtres chez nous», alors il n’est pas surprenant 
que ceux-ci deviennent réfractaires à l’idée même des 
accommodements. En conséquence, la position républicaine 
sera plus attrayante, et l’on assistera à un vrai football 


politique fait d’allers-retours constants. (Encore plus qu’on 
ne le pense, comme je vais l'expliquer ci-dessous.) 

En ce qui concerne l'approche républicaine, en acceptant 
peu d’accommodements, celle-ci exclut les nombreuses 
minorités qui en ont besoin. Il faut aussi se demander si 
ceux qui l’appuient reconnaissent les échecs évidents 
auxquels a conduit une politique semblable en France. En 
effet, comme c’est le cas avec la plupart des tentatives 
d'imposer l'unité, il en est résulté une plus grande 
fragmentation sociale. Il est aussi quelque peu étonnant de 
constater à quel point ce modèle se rapproche de la pensée 
de Pierre Elliott Trudeau, lennemi juré des péquistes. 
Cependant, là où, selon Trudeau, la justice nécessitait une 
séparation non seulement entre l'État et l'Église, mais aussi 
entre l'État et la nation, les républicains se satisfont de la 
seule séparation entre l’État et l’Église. Mais pour quelle 
raison? Pourquoi devrions-nous nous opposer à la neutralité 
quand il s’agit des besoins de la nation franco-québécoise, 
mais pas lorsqu'il s’agit des communautés religieuses? 
Autrement dit, pourquoi séparer l'Église et l'État s’il n’est 
pas nécessaire de séparer la nation et l'État? Pour 
répondre à cette question, il me semble que si la séparation 
complète de l’État et de la nation peut s'avérer porteuse 
d’injustice, la séparation complète de l'État et de l'Église 
peut l'être aussi. Ce n’est pas qu'il faille adopter l'extrême 
opposé, soit une Église établie, mais force est de constater 
qu'un État religieusement neutre est, à sa manière, aussi 


extrême, surtout lorsque nous comprenons ce que cela 
implique vraiment, un point que j’aborderai maintenant. 

C'est l’idée même d’essayer de répondre à ces questions 
par la neutralité qui pose problème. En effet, il faut 
considérer la différence qu'il y a entre la «neutralité de 
l'État face aux religions», d’une part, et la «neutralité 
religieuse de l’État», d'autre part. Supposons que je me 
retrouve devant des personnes de différentes confessions 
religieuses, qui portent divers symboles religieux. Je peux 
exprimer ma neutralité à leur endroit en portant tous leurs 
signes religieux, mais ce serait injuste pour l’athée 
également présent. Toutefois, si je choisis de ne porter 
aucun signe, ma tenue est la même que celle de l’athée, ce 
qui est injuste envers les religieux. Par conséquent, pour 
être neutre face aux religieux et face à ceux qui rejettent 
toute religion - donc pour affirmer ma «neutralité 
religieuse» -, il me faudrait, semble-t-il, porter quelque 
chose qui me démarque de tous ces autres sans exception, 
c'est-à-dire un uniforme. Et voila pourquoi, si nous voulons 
affirmer la neutralité religieuse de l'État, toutes les 
personnes que nous considérons comme ses représentantes 
devraient porter cet uniforme. 

Quel genre d’uniforme? Voici une possibilité. En 1920, en 
Arizona, un arbitre de football a reçu une passe parce qu'il 
avait été pris pour un joueur. Troublé par cette méprise, il 
s'est adressé au propriétaire d’un magasin d'articles de 
sport. «Pourriez-vous, a-t-il demandé, me fabriquer un 
chandail qui me différencierait des joueurs?» Le chandail 


rayé des arbitres était né. Alors, si vous croyez vraiment en 
la neutralité religieuse de l’État, toute personne qui incarne 
cette neutralité devrait porter un tel chandail. Après tout, 
n'est-ce pas Rawls lui-même a contribué à la métaphore du 
«jouer à la politique» quand il écrivait dans sa Théorie de la 
justice (1997: 570): «Tout comme des joueurs ont pour but 
commun de bien jouer et de façon correcte (fair), de même 
les membres d’une société bien ordonnée ont pour but 
commun de coopérer afin de réaliser leur propre nature 
d'une manière qu’autorisent les principes de la justice»? Ou 
peut-être s’agit-il ici d’une bonne raison pour rejeter la 
neutralité religieuse de l'État? 

l'incapacité de voir que la neutralité religieuse tend à être 
interprétée d’une manière qui est un parti pris contre les 
religieux remonte a Hugo Grotius, le juriste hollandais du 
17e siècle qui a été l’un des fondateurs du droit 
international moderne. En dépit du fait qu'il était lui-même 
un pieux protestant, Grotius a soutenu que la nouvelle 
discipline devrait être développée «même si Dieu n'existait 
pas» (etsi Deus non daretur), ce qui correspond à ce qu'on 
appelle un «athéisme méthodologique», indépendant de 
toute croyance religieuse particulière. Grotius croyait que 
c'était la seule manière dont la loi pouvait fonctionner dans 
un monde d’Etats qui adhéraient à différentes religions. 
Mais il avait tort. Il y a une autre façon. 


Comment faire mieux 


Il faudrait commencer par faire quelque chose que les 
autres approches ne font pas: distinguer entre un 
accommodement et une réconciliation. Un accommodement 
est le résultat d’une négociation réussie, et lorsque nous 
négocions, de bonne foi du moins, nous sommes appelés à 
faire des concessions et, ainsi, à perdre quelque chose de 
ce à quoi nous tenons. Par contre, la réconciliation est le 
but du mode de dialogue que j'appelle la conversation, et 
dans une conversation les interlocuteurs ne cherchent pas 
à mettre de la pression sur les autres pour atteindre un 
accommodement équilibré; au contraire, ils écoutent et 
essayent d'apprendre les uns des autres dans l'espoir de 
transformer leurs points de vue sans compromission. Le but 
de ce mode de dialogue est donc de trouver une solution 
dans laquelle tous les intéressés seront gagnants. 

On peut alors comprendre pourquoi, lorsque nous 
abordons l’enjeu de l'immigration en ayant tout de suite en 
tête l’idée des accommodements qu'il faudra faire - ou 
refuser -, nous nous représentons les immigrants et les 
immigrantes comme la source d’un danger potentiel, celui 
de compromettre nos valeurs. La réalité est pourtant 
souvent qu’ils peuvent étre une source de gain sur le plan 
culturel, et pas seulement sur le plan économique. Ce n’est 
toutefois le cas que si on est ouvert a l’apprentissage, et on 
ne peut pas s’y ouvrir si on se sent menacé et mis au pied 
du mur. Ce qu’il faut absolument reconnaitre ici, c’est que 
la conversation est une forme extrêmement fragile de 
dialogue et que, méme dans le meilleur des contextes, elle 


échouera très souvent. Voilà pourquoi nous devons toujours 
essayer de répondre aux conflits en commençant par elle, 
ne serait-ce que parce que, si elle échoue, nous serons en 
mesure de négocier des accommodements d’une manière 
plus positive, non stigmatisante. 

Par exemple, oserai-je dire que les musulmans québécois 
ont quelque chose à enseigner au reste de la population à 
propos de ce que signifie s'habiller modestement - et non 
pas simplement l'inverse? Bien sûr, des préoccupations 
légitimes peuvent être soulevées à propos du niqab et de la 
burga. Mais en tant que père d’une jeune fille de dix ans, je 
dois dire que je trouve déconcertante l’hypersexualisation 
croissante des filles dans notre société. Ainsi, en nous 
préoccupant seulement de savoir dans quelle mesure nos 
institutions publiques devraient faire des accommodements 
relativement au port de ces voiles, nous manquons une 
occasion d'ouvrir une discussion douloureusement 
nécessaire à propos de la pudeur. Plutôt que de commencer 
par formuler la question en termes d’accommodement, 
nous devrions d’abord essayer d’apprendre les uns des 
autres. Les immigrants et les immigrantes apportent avec 
eux de nouvelles cultures, ouvrant ainsi de nouvelles 
perspectives - elles ne sont pas toutes bonnes a nos yeux, 
bien sûr, mais nous passerons à côté de celles qui peuvent 
représenter un enrichissement si nous ne nous y 
intéressons pas davantage. 

Une telle conversation exige une forme de jugement 
impartial, plutôt que neutre, la neutralité n'étant qu'un 


simulacre de l’impartialité. Limpartialité vise le tout - et 
non les parties -, qui est le bien commun, et c’est le bien 
commun qui est réalisé et développé lorsqu'on réussit a 
concilier les positions dans un conflit (tandis que 
l’'accommodement ne fait pas plus que de limiter les 
dégâts). Il s’agit d’une entreprise pratique et sérieuse, en 
contraste avec la neutralité qui implique que les 
interlocuteurs soient comme les joueurs d’un jeu gouverné 
par un arbitre qui ne favorise pas une équipe ou une autre. 
Dites cela aux trois manifestantes Femen qui, en octobre 
2013, ont été arrêtées pour avoir montré leurs seins à 
l'Assemblée nationale en réclamant que le crucifix soit 
retiré du mur, ou aux baigneurs qui apprécient des 
accommodements dans les six plages qui ne sont pas 
officiellement nudistes au Québec. Tout cela pour dire que 
nos normes de modestie vestimentaire ne sont jamais 
neutres et que, lorsque nous ne sommes pas d'accord avec 
d’autres normes, nous devons éviter de tracer les lignes 
rigides et solides d’une théorie vestimentaire neutre, 
comme si une telle idée pouvait faire autre chose qu’aboutir 
à des absurdités. Nous ne devrions pas non plus suggérer, 
comme l’a fait le théoricien politique Arash Abizadeh de 
l'Université McGill, qu’une préoccupation pour la façon 
dont s’habillent les travailleurs publics ou parapublics 
repose sur une «mentalité médiévale» qui succombe 
(malgré l’anachronisme) à «une tentation au fond 
totalitaire». Car la raison pour laquelle les professeurs dans 
son domaine devraient être autorisés à donner des 


conférences à leurs étudiants et étudiantes tout en portant 
des symboles religieux ou athées, mais non des épinglettes 
de partis politiques, c’est que les partis sont 
nécessairement partiaux dans une démocratie (étant donné 
qu'ils participent à des élections compétitives qui se 
terminent par des gagnants et des perdants) alors que les 
croyants et les athées (qu'ils soient prosélytes ou non) 
visent, au moins en principe, le bien commun. Déterminer 
ce qui convient en fonction des contextes nécessite donc de 
tracer des lignes à la fois flexibles et pointillées, des lignes, 
nous pourrions dire, qui représentent les endroits où notre 
réflexion doit commencer plutôt que s'arrêter. 

C'est aussi ce que l’impartialité, plutôt que la neutralité, 
exige quand il s’agit de bien légiférer. Dans son texte 
«Secularism and critique» du 24 avril 2008 sur le blogue 
«The Immanent Frame», Taylor a écrit qu’«il est évident 
qu’un projet de loi présenté au Parlement ne pourrait pas 
contenir une clause justificative du type: “Attendu qu’il est 
dit dans la Bible que...” [ou encore] “Considérant que Marx 
a montré que la religion est l’opium du peuple” [...] Les 
motifs de ces deux exclusions sont la neutralité de l'État.» 
Et l’État a besoin d’être neutre parce qu'il 


ne peut être ni chrétien, ni musulman, ni juif; de même, 
il ne devrait être ni marxiste, ni kantien, ni utilitariste. 
Bien sûr, l’État démocratique se trouve à adopter des 
lois qui (dans le meilleur des cas) reflètent les 
convictions réelles de ses citoyens, qui seront soit 
chrétiens, soit musulmans, etc., à travers toute la 


gamme de points de vue qui existent dans une société 
moderne. Mais les décisions ne peuvent être formulées 
d'une manière qui accorde une reconnaissance 
particulière à l’un de ces points de vue. Ce n’est pas 
facile à faire; les lignes sont difficiles à tracer; et elles 
doivent toujours être retracées a nouveau. Mais telle est 
la nature de cette entreprise qu’est l'État laïque 
moderne. Et quelle meilleure alternative existe-t-il pour 
les diverses démocraties? 


Cela me rappelle une question posée par Taylor et 
Bouchard dans leur rapport sur la commission consultative 
au sujet des accommodements raisonnables, a savoir si «un 
intimé musulman pourrait présumer de l’impartialité d’un 
juge juif portant une kippa ou d’un juge hindou affichant un 
tilak». Question a laquelle je répondrais par une autre 
question: «Est-ce que les auteurs pensent vraiment que le 
musulman préférerait que le juge ne soit pas transparent?» 
Il me semble que si on s'interroge sur l’impartialité d’un 
juge juif portant une kippa, on n’aura pas moins de raisons 
de le faire face à un juge chrétien portant une croix non 
ostentatoire, ni si le juif remplace sa kippa par une plus 
petite, non ostentatoire, ni si le juif, ’hindou, ou le chrétien 
cachent leur confession en se départant tout à fait de leurs 
symboles religieux. Il fait partie de la description du poste 
des juges d’avoir un bon jugement, donc pourquoi ne pas 
leur faire confiance et penser qu'ils se récuseraient s'ils 
avaient un doute quant à leur capacité à être impartiaux? 
En tout cas, comme l’a montré Nancy McCormack, les juges 


déjà citent souvent des philosophes majeurs lorsqu'ils 
interprètent la loi. Alors, si une loi s'inspire des idées d’un 
penseur particulier, pourquoi le cacher? Pensez à toutes les 
lois que Bouchard et Taylor espéraient voir émerger de la 
liste des 37 recommandations figurant à la fin de leur 
rapport - je ne comprends pas pourquoi devrait rester 
implicite le fait qu’elles sont toutes conformes à l'esprit de 
Rawls. Jésus (ou devrais-je dire «quelqu’un»?) s'est-il 
trompé quand il a dit que «la vérité vous rendra libres»? 
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Peut-on décoloniser le Canada? 


Martin Papillon 


En fin de compte, c'est au moyen de règlements 
négociés [...] que nous pourrons concilier la 
préexistence des sociétés autochtones et la 

souveraineté de Sa Majesté. Il faut se rendre à 
l'évidence, nous sommes tous ici pour y rester. 


Lhonorable Antonio Lamer, Delgamuukw c. C.-B. 
[1997] 3 R.CS. 1010, 186. 


La réponse à cette question est a priori assez simple. Si on 
entend par «décoloniser» le retour à une situation 
précoloniale, au sens où les peuples autochtones seraient 
les seuls habitants du territoire, la réponse est évidemment 
non. Les descendants des premiers colons européens et les 
nombreux immigrants qui ont choisi de s'installer en 
Amérique du Nord de manière permanente «sont ici pour 
rester», comme l’affirmait l’ancien juge en chef de la Cour 
suprême Antonio Lamer. 

Cela ne veut pas dire pour autant qu'il faille se satisfaire 
du statu quo. La relation entre les peuples autochtones et la 
société eurodescendante au Canada est marquée par de 
profondes injustices historiques qui continuent aujourd’hui 
d’avoir des répercussions importantes, que ce soit dans nos 
rapports sociaux, économiques ou politiques. En fait, 
comme le souligne le juge Lamer, l'important n’est pas 


tellement de savoir si nous pouvons décoloniser le Canada, 
mais plutôt de savoir comment réconcilier les sociétés 
eurodescendantes et autochtones à la lumière de ce passé 
colonial. 

C'est à ce vaste programme que nous convie l’ambitieux 
rapport de la Commission sur la vérité et la réconciliation, 
chargée d’enquéter sur les fameux pensionnats indiens. 
Dans son rapport final déposé en 2015, la Commission 
lançait 94 appels à l'action afin d'entamer une véritable 
rupture avec notre passé colonial, allant de la 
reconnaissance du génocide culturel autochtone dans le 
curriculum des écoles canadiennes à la réaffirmation des 
traités comme fondement de la relation «de nation à 
nation» avec les peuples autochtones. Le premier ministre 
Justin Trudeau a d’ailleurs fait de ces 94 appels à l’action la 
pierre d’assise de son programme politique visant, pour 
reprendre ses mots, à «renouveler la relation entre le 
Canada et les peuples autochtones». 

Du discours à l’action, il y a cependant une marge à 
laquelle s’est rapidement buté le nouveau gouvernement. 
Au-delà de la bonne volonté politique, les freins structurels 
et idéologiques au changement sont nombreux. Le 
colonialisme de peuplement, traduction plus ou moins 
habile de settler colonialism, est fortement ancré dans nos 
institutions politiques, nos pratiques, mais aussi nos 
rapports économiques. Ce colonialisme de peuplement fait 
en quelque sorte partie de l'ADN du Canada. Changer cet 
ADN serait une mission impossible selon certains. Il ne faut 


pas pour autant sous-estimer la résilience des Premières 
Nations, des Inuits et des Métis, les trois groupes 
autochtones reconnus dans la Constitution canadienne. 
Ceux-ci vivent aujourd'hui une forme de révolution 
tranquille qui peut mener à terme à des changements 
profonds dans nos rapports. 

Ce chapitre cherche à mieux définir les enjeux de la 
réconciliation entre les peuples autochtones et l'État 
canadien, une question désormais au cœur des débats 
politiques au Canada et au Québec. Pour ce faire, nous 
proposons tout d’abord une définition conceptuelle du 
colonialisme de peuplement afin d’en saisir les ramifications 
historiques, mais aussi les conséquences actuelles. Trois 
approches qui émergent de manière successive au Canada 
afin de «sortir» du colonialisme seront ensuite discutées: 
l’égalitarisme, la reconnaissance et la résurgence. Nous 
verrons que chacune de ces approches repose sur une 
conception différente de la relation entre les peuples 
autochtones et le régime politique canadien. Nous 
concluons avec une analyse plus prospective a la lumiére 
des développements récents, notamment sur le plan 
international. 


Le colonialisme de peuplement 


Le colonialisme de peuplement est un processus a travers 
lequel une puissance externe prend le contrôle d’un 
territoire occupé par une population autochtone et y 
impose de manière progressive ses lois, son régime 


politique et son système économique. La population 
originale est alors déplacée, éliminée ou assimilée de force. 
Contrairement au colonialisme classique, qui vise 
l'exploitation a distance d’un territoire et d’une population 
afin d'en tirer une main-d'œuvre facile d'accès et bon 
marché, le colonialisme de peuplement vise à la fois la prise 
de contrôle du territoire et le déplacement de la population 
d'origine, afin de la remplacer par une société permanente 
issue de la colonisation. Il existe aujourd’hui toute une 
littérature, les settler colonial studies, qui s'intéresse aux 
ramifications contemporaines de ce processus, tant sur le 
plan éthico-politique que sur celui des dynamiques 
culturelles et sociales. 

Au cœur du colonialisme de peuplement repose l'idée 
d'une supériorité morale (et aussi technologique) des 
sociétés européennes, qui sont ainsi investies du devoir 
quasi divin d'occuper l’espace et de le civiliser. Les 
politiques coloniales visent à faire disparaître l’Indien, soit 
physiquement, comme ce fut le cas aux États-Unis et dans 
plusieurs pays d'Amérique latine, soit par des pratiques 
parfois tout aussi violentes d’assimilation forcée, comme ce 
fut le cas au Canada. 


Le colonialisme au Canada 

La fondation de l’État canadien s'inscrit dans une logique 
tout à fait classique de colonialisme de peuplement. Un des 
objectifs qui président à la création de la fédération 
canadienne est de faciliter l'expansion des colonies 


britanniques a l'Ouest, afin de s’assurer du contrôle du 
territoire et de ses présumées richesses. Les premiers 
peuples, qui occupent pourtant à l’époque une grande 
partie du territoire, ne sont pas invités à négocier les 
termes de l'union des colonies de l'Amérique du Nord 
britannique en 1867. La loi fondatrice du Canada ne 
mentionne les «Indiens» qu’à un seul endroit, à l’article 91, 
qui dresse la liste des compétences exclusives du 
gouvernement fédéral. Dépouillés de leur statut politique, 
les premiers peuples seront donc réduits à celui d'objets de 
compétence fédérale. 

Afin de légitimer cette mise sous tutelle, la Couronne 
négocie déjà à l’époque des traités avec les populations 
autochtones. En échange de la protection de l'État, les 
signataires de ces traités acceptent sans trop le savoir de 
reconnaître la souveraineté étatique sur leurs terres 
ancestrales. Ces traités de cession ouvriront la voie à la 
création des réserves et à la colonisation de l'Ouest, puis, 
plus récemment, à celle du Nord. Encore au début des 
années 1970, lorsque le gouvernement du Québec cherche 
à développer le potentiel hydroélectrique de la Baie-James, 
le premier ministre de l’époque, Robert Bourassa, parlera 
de la «conquête du Nord», ce vaste territoire «vierge» qui 
«appartient aux Québécois». Le Québec sera finalement 
forcé de négocier avec les Cris et les Inuits la cession de 
leurs terres ancestrales. Cela donnera la Convention de la 
Baie-James, le premier traité dit «moderne» au Québec, 


une entente qui se situe en fait dans la ligne directe des 
traités négociés au siècle précédent dans les Prairies. 

Si les traités permettent, du moins dans la perspective 
eurocanadienne, de donner une certaine légitimité à la 
souveraineté canadienne sur le territoire et ses ressources, 
la Loi sur les Indiens permettra quant à elle de mettre en 
place le régime de contrôle des populations autochtones. 
Les réserves, ces territoires où sont confinées des 
populations jusqu'alors pour la plupart nomades ou semi- 
nomades, contribuent à l'invisibilité de celles-ci. Les 
conseils de bande, dont le statut et l'autorité relèvent 
d'Ottawa, remplaceront les structures de gouvernance 
traditionnelles des sociétés autochtones. Enfin, le «statut 
d’Indien», qui permet à l'État de classifier et de contrôler la 
population, servira à différencier les groupes selon leur 
niveau de civilisation. Lorsqu'on constate que le processus 
d’acculturation ne s'effectue pas naturellement, on cherche 
à l’accélérer en créant un régime d'éducation forcée dans 
des pensionnats gérés par des ordres religieux, dont 
l'objectif principal est de transformer l’'Indien en lui 
inculquant, aux dires de Duncan Campbell Scott, 
superintendant aux Affaires indiennes entre 1913 et 1932, 
«les bienfaits de la civilisation». 

Si l'idéologie civilisationniste derrière la Loi sur les 
Indiens et les pensionnats est aujourd'hui largement 
discréditée, ces institutions continuent d’influencer les 
relations entre l’État canadien et les peuples autochtones. 
La Loi sur les Indiens est encore en vigueur, bien qu’elle fût 


modifiée à quelques reprises. Ajoutons que les nations 
autochtones n'ont plus accès à de larges pans de leurs 
terres ancestrales et ne peuvent non plus bénéficier des 
richesses qu’en tirent l'État canadien et les entreprises 
extractives. Sur le plan politique, les nations autochtones 
demeurent des acteurs de second ordre au sein de la 
fédération canadienne, dont elles n'hésitent d’ailleurs pas a 
remettre en question la légitimité. 

Les séquelles psychologiques et sociales des politiques 
discriminatoires et des pensionnats continuent aussi de 
résonner au sein des communautés, notamment dans un 
fort taux de consommation de drogues, une violence 
familiale et une anomie sociale endémique qui mènent à des 
taux de suicide qui sont, dans certaines communautés, plus 
de 20 fois supérieurs à la moyenne canadienne. Comme le 
souligne la Commission sur la vérité et la réconciliation, le 
racisme et diverses formes de violence systémique, en 
particulier envers les femmes autochtones, contribuent à 
reproduire la brisure coloniale. 

Le colonialisme de peuplement est donc encore bien 
vivant aujourd'hui, perpétué dans des pratiques et des 
institutions au cœur du régime politique canadien. Comme 
le souligne Patrick Wolfe, le colonialisme de peuplement 
n'est pas qu’un moment de notre passé collectif, que l’on 
pourrait aborder dans une perspective strictement 
historique; il s’agit plutôt d’un processus continu qui 
marque sur la durée les rapports entre la société 
eurodescendante et les premiers peuples. 


Pour «sortir» du colonialisme: 

trois scénarios en trois temps 

Tout le monde, ou presque, s'entend au Canada pour dire 
qu'il faudrait abolir la Loi sur les Indiens. Depuis plus de 
quarante ans maintenant, les gouvernements se succèdent 
à Ottawa et promettent de s’attaquer à ce puissant symbole 
du colonialisme de peuplement. Le premier ministre Justin 
Trudeau s’est lui aussi engagé à cet effet. La résilience de 
cette institution pourtant décriée est cependant 
remarquable. Certains expliquent cette résistance au 
changement par le jeu des intérêts politiques. Il est vrai que 
les élus des conseils de bande ou les fonctionnaires qui, à 
Ottawa, sont responsables d'appliquer la loi y trouvent un 
certain bénéfice. Pourtant, bien peu de ces acteurs 
défendent aujourd’hui ce régime discrédité. C’est en fait 
surtout en raison de l’absence d’un consensus suffisamment 
fort sur les alternatives possibles que le statu quo perdure. 
Si nous abolissons la Loi sur les Indiens, qu'est-ce qui la 
remplacera? 

La première tentative de réponse à cette question nous 
parvient de l’époque de la «société juste» de Pierre E. 
Trudeau, le père du premier ministre actuel. Constatant 
l’échec des politiques de civilisation issues d’une pensée 
raciste largement décriée au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, Trudeau pere propose simplement de 
reconnaitre aux descendants des premiers peuples les 
mêmes droits qu'à l’ensemble des Canadiens. Dans un 
énoncé de politique paru en 1969, le fameux livre blanc sur 


la politique indienne, le gouvernement libéral annonce donc 
sa volonté d’abolir la Loi sur les Indiens, les réserves et 
toutes formes de discrimination institutionnelles qui 
«perpétuent des inégalités en droit et en fait» et qui 
seraient «incompatibles avec les idéaux» canadiens. 
L'égalité individuelle est donc la première approche 
proposée par les autorités fédérales pour sortir du 
colonialisme au Canada. 

Cette approche sera sans surprise décriée par les leaders 
autochtones. Non seulement ces derniers furent encore une 
fois exclus du processus décisionnel entourant l’adoption de 
cette politique, mais celle-ci s’inscrit en totale opposition 
avec leur volonté affichée de maintenir et d’affirmer leur 
statut en tant qu’entités politiques distinctes, qui précèdent 
la création de l'État canadien et existent indépendamment 
de lui. 

Le livre blanc sera finalement abandonné, bien que les 
principes qui présidérent a son adoption continuent 
aujourd’hui a avoir de nombreux adeptes au Canada. Les 
Autochtones, pour plusieurs commentateurs, devraient 
simplement accepter de rentrer dans le rang et devenir de 
bons et loyaux sujets canadiens. 

La résistance autochtone au livre blanc de 1969 met 
cependant la table pour l’arrivée d’une deuxième tentative 
de réponse à la problématique de la décolonisation. Plutôt 
que d'éliminer la différence, il s’agit d’en favoriser la 
pérennité en la reconnaissant au sein même de notre 
régime constitutionnel. L'objectif n’est alors plus de faire 


disparaître l’Indien, mais bien d’en affirmer (et d’en 
célébrer) la présence. l'affirmation des droits ancestraux et 
issus de traités des peuples autochtones dans la Loi 
constitutionnelle de 1982 s'inscrit dans le prolongement 
direct de cette politique de la reconnaissance, dont les 
fondements philosophiques, proches du multiculturalisme, 
seront par la suite définis par d'importants penseurs 
canadiens, que l’on pense à Charles Taylor ou à Will 
Kymlicka. 

La politique de la reconnaissance donne lieu a plusieurs 
avancées pour les peuples autochtones. A la suite de 
l’adoption de la Loi constitutionnelle de 1982, les tribunaux 
deviennent un important véhicule pour forcer les 
gouvernements a tenir compte des droits et des intéréts 
autochtones, notamment dans le développement du 
territoire et des ressources. Il est aujourd’hui 
juridiquement de plus en plus difficile d'ignorer les 
revendications territoriales autochtones en matière de 
développement minier ou pétrolier. Comme le souligne le 
juge Lamer dans la citation en épigraphe, il faut désormais 
réconcilier, par la négociation, les droits des uns et les 
intéréts des autres. La création de gouvernements 
autonomes autochtones, principalement dans les régions 
nordiques du pays, s’inscrit aussi dans la droite ligne de 
cette philosophie de la reconnaissance. 

Malgré ces avancées, la politique de la reconnaissance 
fait aujourd'hui l’objet d'importantes critiques. En 
s'inspirant à la fois de l'expérience de son peuple et de la 


pensée postcoloniale de Franz Fanon, le politologue de la 
nation déné Glen Coulthard fait une critique cinglante de 
cette approche. Celle-ci est selon lui ni plus ni moins qu’une 
nouvelle forme de cooptation permettant de légitimer 
l'ordre colonial plutôt que de véritablement rompre avec 
celui-ci. En effet, si la reconnaissance permet aux peuples 
autochtones d'affirmer leur présence, c’est toujours au sein 
de l’ordre constitutionnel colonial et aux conditions dictées 
unilatéralement par l'État canadien. Autrement dit, la 
chape coloniale demeure bien en place. Selon Coulthard, la 
politique de la reconnaissance est donc un jeu à sens 
unique. 

Les fameux traités modernes et les diverses ententes 
négociées de nos jours avec les collectivités autochtones 
afin de faciliter l'extraction des ressources naturelles sur 
leurs terres ancestrales illustrent bien le caractère 
asymétrique de cette reconnaissance. En négociant ces 
ententes, l'État et les entreprises extractives reconnaissent 
bel et bien la légitimité des revendications territoriales 
autochtones, mais elles ne reconnaissent pas pour autant le 
pouvoir décisionnel des Autochtones. En fait, il s’agit 
essentiellement d’obtenir de ceux-ci le renoncement a leurs 
droits constitutionnels en échange de compensations 
financières. Il est dès lors difficile de parler de relations 
égalitaires. 

La désillusion face aux politiques de reconnaissance et 
aux différents processus de négociation avec l’État qui en 
sous-tendent la mise en œuvre a donné lieu à une 


importante réflexion chez les penseurs autochtones et 
allochtones. Si le cadre constitutionnel canadien ne permet 
pas une véritable décolonisation, comment alors retrouver 
un équilibre dans nos relations? Comment aussi, et surtout, 
guérir la blessure coloniale au sein des sociétés 
autochtones? Il apparaît clair aujourd'hui que la réponse à 
ces questions n’est pas qu'institutionnelle. La régénération 
culturelle, spirituelle, économique et politique des nations 
autochtones passe d’abord et avant tout par une prise en 
charge par ces nations de leur propre destinée. Cela peut 
paraître évident, mais trois cents ans de colonialisme ont 
transformé des sociétés autrefois autonomes en des 
collectivités fortement dépendantes face à État. 

C'est a la suite de ce constat que des intellectuels et 
militants autochtones cherchent depuis quelques années à 
réorienter radicalement le débat en dirigeant les 
projecteurs non pas sur les institutions étatiques, mais 
plutôt sur les communautés elles-mêmes et leurs propres 
institutions, croyances et pratiques. Pour Taiaiake Alfred, un 
politologue kanien’keha:ka (mohawk), la décolonisation 
passe non plus par la reconnaissance des nations 
autochtones au sein des institutions coloniales, mais plutôt 
par la revitalisation par le bas des systèmes politiques, des 
pratiques culturelles, des modes de vie et des spiritualités 
autochtones. Il s’agirait ainsi de marquer une rupture 
radicale avec l'État, afin de «sortir» littéralement du 
système colonial. Dans un même ordre d'idées, la militante 
et poète anishinabee Leanne Simpson parle de recentrer 


l’activisme autochtone autour de la reconstruction des 
nations, en particulier par la revalorisation des pratiques 
ancestrales liées a la relation au territoire. 

C’est donc a un pluralisme juridique et politique profond 
que nous convie cette école de pensée, dite de la 
«résurgence». Si la décolonisation passe encore ici par la 
coexistence, celle-ci doit se faire selon le juriste anishinabee 
John Borrows non pas dans une logique d’incorporation des 
peuples autochtones au sein de l'ordre constitutionnel 
canadien, mais plutôt par l'affirmation d’une pluralité de 
systèmes juridiques et politiques sur le territoire canadien, 
ceux-ci devant coexister d’égal à égal. Utopie naïve, diront 
certains, surtout à l’ère de Trump et d’un certain retour à 
un nationalisme chauviniste et réactionnaire face au 
pluralisme identitaire. Passage incontournable si nous 
souhaitions véritablement décoloniser le Canada, diront 
d’autres. 

Il n’en demeure pas moins que face à la lenteur des 
changements au sein des institutions coloniales, cette école 
de pensée gagne rapidement en influence aujourd’hui. Elle 
sert notamment d'inspiration au mouvement Idle No More 
qui a émergé à l'hiver 2013 en réaction aux politiques du 
gouvernement Harper et qui depuis continue à prôner la 
revitalisation des systèmes politiques traditionnels des 
premiers peuples. Cette révolution tranquille autochtone ne 
s'exprime d’ailleurs pas qu’en termes politiques. Les 
artistes autochtones, que ce soit en musique, en danse, 
dans les arts visuels ou la littérature, affirment désormais 


haut et fort leur identité et leur vision d’un Canada au sein 
duquel ils ne seraient plus invisibles. 


x KOK 


Entre l’égalitarisme, la reconnaissance et la résurgence, la 
décolonisation du Canada est en quelque sorte une lutte 
entre diverses conceptions de la communauté politique. 
Bien sûr, derrière ces idéaux, des intérêts économiques et 
politiques s’agitent, notamment en ce qui concerne le 
contrôle du territoire et des ressources naturelles. Cette 
lutte n’est pas nouvelle; la différence aujourd'hui vient du 
fait que ce sont les peuples autochtones qui sont les 
principaux porteurs du changement. Ce sont les Canadiens 
et leurs représentants élus qui sont aujourd’hui aux prises 
avec leur immobilisme. 

Le 21 juin 2017, pour souligner la Journée nationale des 
peuples autochtones, le premier ministre Justin Trudeau 
annonçait que l'édifice Langevin, qui abrite son bureau et 
ceux des membres de son entourage politique, changeait de 
nom. Hector-Louis Langevin fut surintendant aux Affaires 
indiennes dans le Cabinet du premier ministre John A. 
Macdonald. Il est considéré par certains comme un des 
architectes du système des pensionnats indiens, un des 
principaux symboles du colonialisme canadien. Pour Justin 
Trudeau, il s'agissait ainsi de lancer un message de 
réconciliation aux peuples autochtones du Canada. 

Si ce geste symbolique fut salué par plusieurs, il cache en 
fait l'ampleur du défi auquel fait face le premier ministre s’il 
souhaite véritablement entamer le processus de 


réconciliation souhaité par la Commission sur la vérité et la 
réconciliation. Cesser de «voir» notre héritage colonial sur 
les édifices gouvernementaux ne règle en rien les 
profondes inégalités engendrées par les politiques visant à 
faire disparaître les peuples autochtones. Il faudra 
manifestement plus que des changements cosmétiques 
pour décoloniser le Canada. 

Inspirés en partie par les penseurs de l’école de la 
résurgence, les jeunes dans les communautés autochtones 
bousculent aujourd’hui plusieurs des a priori du régime 
politique canadien. Ils s'appuient pour ce faire sur des 
principes de plus en plus reconnus au niveau international, 
notamment dans la Déclaration des Nations unies sur les 
droits des peuples autochtones, qui est devenue depuis son 
adoption par l’Assemblée générale de l'ONU en 2007 une 
sorte de charte internationale des peuples autochtones. La 
Déclaration, à laquelle le Canada adhère pleinement depuis 
2016, part du principe que les peuples autochtones ont 
droit, au même titre que les autres peuples, à 
l’autodétermination. Ils sont en ce sens libres de décider de 
leur devenir politique, économique et culturel, mais aussi 
libres de consentir, ou non, aux pratiques et aux politiques 
de l’État pouvant affecter le plein exercice de leurs droits. 
La Déclaration favorise ainsi la résurgence des nations 
autochtones en tant qu’entités politiques coexistant avec 
l'État colonial. Elle invite en quelque sorte les Etats à 
accepter un véritable partage de la souveraineté, 
notamment sur le territoire et les ressources. Reste à voir si 


les Canadiens et les Québécois sont prêts à mettre en 
pratique ce projet de décolonisation porté par les peuples 
autochtones. 


Pour aller plus loin 


BORROWS, John, «Canada’s Colonial Constitution», dans John Borrows et 
Michael COYLE (dir.), The Right Relationship. Reimagining the Implementation 
of Historical Treaties, Toronto, University of Toronto Press, 2017. 


COMMISSION DE VERITE ET RECONCILIATION DU CANADA, Honorer la 
vérité, réconcilier pour l'avenir Sommaire du rapport final de la Commission de 
vérité et réconciliation du Canada, Ottawa, Gouvernement du Canada, 2015. 


COULTHARD, Glen, Peau rouge, masques blancs. Contre la politique coloniale 
de la réconciliation, Montréal, Lux éditeur, 2018. 


SIMPSON, Leanne, Dancing on Our Turtle’s Back: Stories of Nishnaabeg re- 
creation, resurgence and new emergence, Winnipeg, Arbiter Ring Publishing, 
2011. 


WOLFE, Patrick, «Settler colonialism and the elimination of the Native», 
Journal of Genocide Research, vol. 8, n° 4, 2006, p. 387-409. 


La montée du populisme est-elle 
réelle? 


Ruth Dassonneville 


La victoire du Brexit au Royaume-Uni, l'élection de Donald 
J. Trump à la tête de la Maison-Blanche et les succès 
électoraux dont ont récemment fait l'expérience des partis 
comme Syriza et Podemos dans le sud de l’Europe créent 
l'impression d’une montée en force du populisme dans 
plusieurs États démocratiques établis. 

Sans l’ombre d’un doute, ces événements ont poussé les 
journalistes comme les citoyens à porter une plus grande 
attention aux mouvements et aux formations politiques 
populistes. Le moteur de recherche Google offre des 
statistiques sur la popularité des termes de recherche 
employés par les internautes depuis 2004. Si l’on utilise ces 
chiffres pour jauger l'intérêt manifesté à l'endroit de ce 
courant politique, on constate que les recherches du mot 
«populisme» ont atteint leur zénith en 2016 (voir la 
figure 1). 

Cette attention accrue vis-à-vis de la doctrine populiste ne 
se limite pas seulement au grand public. Comme le montre 
la figure 2, l'engouement des politologues pour le 
populisme a augmenté de manière fulgurante au cours des 
dernières années. Le nombre d'articles publiés sur le sujet 


dans des revues scientifiques (avec comité de lecture) est 
passé d'environ 100 à près de 200 en 2015. Ce nombre a 
continué de croître pour atteindre un total de 274 articles 
en 2016. 

Il semble clair qu’un certain nombre d'élections et 
d'événements politiques majeurs ont contribué à accroître 
l'intérêt et l'attention du public et des universitaires envers 
les mouvements populistes. Cette mise en exergue du 
populisme correspond-elle à une véritable augmentation de 
l'attrait électoral exercé par les partis et les leaders 
politiques qui s'inscrivent dans cette mouvance au sein des 
États démocratiques? C’est à cette question que nous 
tenterons de répondre. 


FIGURE 1 


Fréquence des recherches du mot «populisme» dans Google, 2004-2016 


Il | 


2004 2005 2006 ZUU/ Z008 2009 2010 ZUIT 2012 2013 2014 2019 2016 


G 


o 


un 





Fréquence du terme de recherche « populisme » 


o 





Note: Données tirées de https://trends.google.ca/trends/ (accès: août 2017). Google propose des 
données mensuelles qui ont été ajustées de telle sorte que le mois au cours duquel la plus grande 
fréquence de recherches a été enregistrée prend une valeur de 100. Cela signifie qu'un mois durant 
lequel le nombre de recherches a été deux fois moindre se verra attribuer un score de 50. Nous 
présentons ici les moyennes annuelles. 


FIGURE 2 
Fréquence des articles portant sur le populisme publiés 
dans des revues scientifiques, 1970-2016 
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Note: Données tirées de https://apps.webofknowledge.com (accès: août 2017). Nombre annuel de 
publications scientifiques ayant pour sujet le «populisme» dans la base de données Web of 
Knowledge. 


Tout d’abord, il est important de préciser ce à quoi 
correspond le «populisme» (et par le fait même ce à quoi il 
ne correspond pas). Ensuite, en ce qui a trait à notre 
stratégie de recherche, il nous semble préférable d'aller au- 
delà des quelques élections notoires qui se trouvent au 
cœur de nombreux débats sur le populisme et d'adopter 
une perspective transversale et longitudinale afin de mieux 
saisir le développement de la tentation populiste dans le 
temps et l’espace. Dans ce bref chapitre, deux indicateurs 
du «succes» du populisme seront soumis à l'analyse, à 
savoir la performance électorale des partis populistes et la 
place prise par le contenu populiste dans les plateformes 
des partis. 


Qu'est-ce que le populisme? 
Le terme «populisme» est omniprésent dans la littérature. 
Son usage répandu pour caractériser différents 
mouvements, partis politiques, politiciens et chefs de partis 
fait qu'il n’est pas facile d’en donner une définition précise. 
En fait, le concept même de populisme est contesté et 
donne lieu à des interprétations diverses (Moffitt, 2016). 
Afin de remédier à ce probleme et d'étudier le 
phénomène de manière plus systématique, un certain 
nombre de chercheurs ont tenté d'établir une définition 
claire du concept. Parmi les définitions les plus influentes, 
on retrouve celle proposée par Cas Mudde (2004: 543 - 
traduction libre), qui décrit le populisme comme: 


[...] une idéologie, qui en définitive considère la société 
comme divisée en deux groupes homogènes et 
antagonistes, «le peuple pur» contre «l'élite 
corrompue». 


Partant des travaux de Mudde, Matthijs Rooduijn (2014) 
s’est livré à une analyse permettant de faire la distinction 
entre les caractéristiques fondamentales du populisme et 
ses traits secondaires. Rooduijn identifie un total de 12 
caractéristiques généralement associées au populisme», 
ainsi que six mouvements politiques distincts qui ont tous 
en commun d'avoir été étiquetés comme «populistes» par 
les experts: on parle ici du People’s Party de Thomas 
Watson (États-Unis), du Reform Party de Ross Perot (États- 
Unis), du Parti justicialiste de Juan Domingo Peron 
(Argentine), du MVR/PSUV d’Hugo Chavez (Venezuela), du 
Front national de Jean-Marie Le Pen (France) et enfin de la 
Forza Italia de Silvio Berlusconi (Italie). Avec ces partis, 
Rooduijn couvre des mouvements populistes issus de 
différentes régions géographiques et ayant été actifs a 
différents moments dans le temps. Lauteur cherche alors a 
déterminer lesquelles des 12 caractéristiques se retrouvent 
chez tous les partis à l'étude sans exception. Par le biais 
d’une analyse qualitative comparative, Rooduijn montre que 
seulement quatre d’entre elles sont partagées par 
l'ensemble des six partis. Ces quatre éléments clés du 
populisme sont les suivants: 


e Donner une position centrale au «peuple»; 


e Faire référence au «peuple» comme une entité 
homogène; 
e Souligner une opposition entre le «peuple» et une élite 
corrompue; 
e Proclamer une crise (politique, économique ou 
culturelle). 


L'analyse de Rooduijn montre que ces quatre 
caractéristiques sont toutes de l’ordre des idées, ce qui 
concorde bien avec l'importance qu’accorde Mudde a 
l'idéologie. Ainsi, d’après ces chercheurs, le populisme 
concerne avant tout les idées promues par un parti ou un 
mouvement. Les formations populistes cherchent à mettre 
en évidence une opposition entre le peuple (qui est perçu 
comme homogène) et une élite. Il faut souligner toutefois 
que les conceptualisations du «peuple» varient 
considérablement et que l'élite à laquelle celui-ci est opposé 
diffère d’une région du monde et d’un pays à l’autre. Lélite 
peut renvoyer à ceux et celles qui contrôlent les leviers de 
l'économie, aux médias ou encore aux partis politiques 
traditionnels. 

l'attention que Rooduijn porte à ce qu'il conçoit comme 
les quatre caractéristiques centrales du populisme permet 
par ailleurs de souligner que d’autres éléments, comme 
l'usage d’une rhétorique simpliste, la communication 
directe entre le parti (ou son chef) et les citoyens ou encore 
un leader fort et charismatique ne constituent guère des 
composantes essentielles ou partagées par la totalité des 
formations populistes. En fait, il semble que ces partis 


soient davantage diversifiés en ce qui a trait à leur 
structure organisationnelle et a leurs méthodes de 
Campagne. Par exemple, alors que le parti espagnol 
Podemos entretient une approche hiérarchique de type 
ascendante (bottom-up) qui se manifeste notamment par 
l'influence des assemblées locales, le Parti pour la liberté de 
Geert Wilders (Pays-Bas) ne possède pas, quant a lui, de 
membres enregistrés et dépend entièrement des décisions 
prises par le chef. 

En outre, il est important de mentionner que le populisme 
n'est nullement associé à une idéologie précise ou a des 
positions politiques particulières. En effet, on trouve des 
partis populistes autant a gauche qu’à droite du spectre 
politique. Notons que certains partis populistes évitent 
même toute référence à la droite ou à la gauche et peuvent 
donc difficilement être catégorisés. À titre d'illustration, 
Beppe Grillo, le chef du parti populiste italien Movimento 5 
Stelle, soutient explicitement que son parti n’est «ni de 
gauche ni de droite». 

Il faut préciser aussi que le populisme ne se traduit pas 
nécessairement par des prises de position xénophobes ou 
anti-immigration. En Europe, le populisme a 
traditionnellement été associé avec les partis de la droite 
radicale comme le Front national en France ou le Parti 
populaire danois. Ces partis dénoncent vigoureusement 
l'immigration, soutiennent que les nouveaux arrivants 
menacent la culture «locale» et se concentrent sur des 
enjeux ayant trait à la consolidation ou au rétablissement 


de la loi et de l’ordre. Cependant, d’autres partis populistes 
ne se définissent pas en termes culturels et ne se 
positionnent guère contre la venue d’immigrants. Par 
exemple, les partis populistes d'Amérique latine conçoivent 
traditionnellement le peuple en termes de classes plutôt 
que de races ou d’ethnicité. En Europe aussi, on trouve des 
partis de gauche populistes - qui affirment défendre les 
intérêts des classes inférieures contre l'élite financière et 
économique. 

En résumé, les partis populistes partagent un certain 
nombre d’idées de base ou de principes directeurs qui 
concernent la plupart du temps l'opposition qui existerait 
entre le peuple et l'élite. En revanche, les formations 
populistes peuvent présenter des différences considérables 
sur le plan de l’organisation, des stratégies de campagne, 
des enjeux mis en avant et de l'idéologie. 


Les partis populistes exercent-ils aujourd’hui un plus 
grand attrait électoral? 

La définition du populisme proposée par Mudde (2004) a 
exercé une influence notable dans les études portant sur le 
sujet, et un grand nombre de chercheurs se sont appuyés 
sur le travail de cet auteur afin de déterminer quels partis 
pouvaient être qualifiés (ou non) de populistes. Le nombre 
considérable d’études qui ont procédé à une telle 
catégorisation des partis permet de tester la validité de 
l'affirmation voulant que les partis populistes aient 
récemment fait l’objet d’un regain de popularité. 


On peut se demander si l'attention accrue dont jouit le 
populisme au sein de la population et dans la littérature 
scientifique reflète véritablement une amélioration de la 
performance électorale des partis populistes. Avant d'aller 
plus loin, il est impératif de mentionner que la présence des 
partis populistes ne constitue en rien un phénomène 
récent. Mudde (2004), tout comme Rooduijn (2014), font 
par exemple référence au People’s Party américain, une 
organisation fondée à la fin du 19e siècle! Au Canada, le 
Crédit social est un autre exemple de parti populiste qui 
précède de plusieurs décennies l'élan que connaitrait 
actuellement ce type de formations sur la scène électorale 
(Mudde, 2004). 

Cependant, même si les partis populistes ne sont en 
aucun cas récents ni ne représentent un nouveau type de 
partis, il est possible que ces formations aient récemment 
remporté plus de succès auprès des électeurs. Afin de 
déterminer si tel est le cas, nous avons procédé à l'analyse 
de la performance électorale de partis populistes dans les 
pays pour lesquels les résultats électoraux sont disponibles 
sur le site Web de la Parliaments and Governments 
Database (ou ParlGov)6. Cette base de données couvre les 
élections en Europe et dans une poignée d’autres Etats 
(soit l’Australie, le Canada, Israël et la Nouvelle-Zélande). 
Nous nous concentrons sur les scrutins législatifs disputés a 
l'échelon national depuis 1990. Les données disponibles 
concernent 35 Etats et incluent entre 5 (dans le cas du 


Luxembourg) et 11 (dans le cas de la Grèce) élections pour 
chacun des pays (pour un total de 266 élections). 

Pour la codification d’un parti comme populiste (ou non 
populiste), nous nous sommes surtout fiés au travail de Stijn 
van Kessel (2015), que nous avons complété en recourant à 
différentes publications traitant du populisme à l'extérieur 
du continent européen et au cours des dernières années 
(l'analyse de van Kessel ne couvre guère les scrutins qui se 
sont déroulés après 2013). Il est essentiel de noter que 
l'ensemble de ces études définit les partis populistes 
comme des formations axées sur l'opposition entre un 
peuple homogène et une élite - ainsi que Mudde l’a 
suggéré. 


FIGURE 3 


Évolution de la performance électorale des partis populistes, 1990-2017 
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Note: Données tirées de www.parlgov.org (accès: août 2017). La droite indique la tendance linéaire 
au fil du temps avec des intervalles de confiance de 95% (zone grise). La procédure détaillée de 
codage pour les partis dans chacun des Etats et notre base de données peut être consultée à http:// 
www.chairedemocratie.com/databases/. 


La figure 3 montre l’évolution moyenne dans la somme 
totale de la part des suffrages recueillis par les formations 
populistes depuis 1990 au sein des 35 États formant notre 
échantillon de cas. La courbe de tendance ajoutée au 
graphique permet de voir qu'il y a eu une augmentation 
graduelle du pourcentage de voix revenant aux partis 
populistes entre 1990 et 2017. Ainsi, ce pourcentage a plus 
que triplé au cours des 27 dernières années, passant 
d'environ 5% en 1990 à plus de 15% en 2017. 

On constate donc que les partis populistes sont 
effectivement devenus plus attrayants auprès de l'électorat 


au fil du temps, quoiqu'il faille apporter certaines nuances à 
cette conclusion. Premièrement, dans 5 des 35 États (à 
savoir le Canada, Chypre, l’Estonie, Malte et le Portugal), 
aucun parti populiste n’a fait son apparition ou récolté des 
voix au cours de la période étudiée. Dans d’autres pays, les 
formations populistes semblent avoir été de très courte 
durée, ne récoltant des appuis que lors d’une seule élection 
(c'est par exemple le cas de la Croatie et de la Lettonie). 
Deuxièmement, dans six autres États, la tendance suivie est 
en fait négative. Troisièmement, dans de nombreux pays, le 
succès électoral des formations populistes ne constitue pas 
du tout un phénomène récent. En Autriche, par exemple, ce 
type de partis obtenait déjà plus de 20% des suffrages au 
début des années 1990. Aux Pays-Bas, le pourcentage total 
des voix reçues par les formations populistes est pour sa 
part resté relativement stable au cours des six dernières 
élections. Enfin, le Front national - le seul parti populiste 
récoltant des votes en France et l’un des mouvements 
populistes les plus cités en exemple en Europe - a obtenu 
essentiellement le même niveau d'appui électoral lors des 
scrutins législatifs qui ont eu lieu depuis 1993. 

Alors que l'augmentation de l'attrait électoral exercé par 
les partis populistes est bel et bien réelle, l'élan connu par 
ces formations précède de loin la période actuelle d'intérêt 
et d'attention accrus envers le populisme. Autrement dit, 
les partis populistes ont opéré des gains électoraux bien 
avant 2016. De plus, si ces formations attirent davantage 


d’électeurs, la croissance dont semble jouir le populisme est 
variable. 


Les autres partis sont-ils en train 

de devenir plus populistes? 

Même si l'hypothèse voulant que les partis populistes aient 
récemment gagné en importance sur la scène électorale 
doit être quelque peu nuancée, il reste tout à fait possible 
que le populisme soit en train d'accroître son pouvoir 
d'attraction par d’autres moyens. Le succès apparent 
rencontré par les formations populistes pourrait par 
exemple avoir incité d’autres partis à ajuster leurs 
stratégies, à faire usage d’une rhétorique plus populiste ou 
à intégrer un certain nombre d'éléments populistes dans 
leurs plateformes. 

Il résulterait d’une telle évolution un Zeitgeist (un «esprit 
du temps») populiste, pour employer l'expression de Mudde 
(2004), qui ferait de ce courant de pensée une idéologie 
plus dominante dans la sphère politique en général. Mudde 
donne quelques exemples de partis traditionnels 
(mainstream) n'étant pas caractérisés comme populistes, 
mais qui font malgré tout usage d'arguments populistes. 
L'auteur fait notamment référence à Tony Blair et a son 
New Labour qui se présentait «comme le champion du 
(véritable) peuple anglais contre les privilèges de l'élite 
(des classes supérieures)» (Mudde, 2004: 551 - traduction 
libre). 


Pour d’autres enjeux et positionnements idéologiques, 
comme les attitudes envers l'immigration ou, de manière 
plus générale, le débat gauche-droite, les politologues 
constatent fréquemment que les partis ont tendance à 
ajuster leur stratégie en réponse à ce que font ou déclarent 
les autres partis. Peut-on affirmer qu'il en va ainsi pour le 
populisme - qui n’est pas lié, rappelons-le, à une idéologie 
ou à un ensemble d’enjeux en particulier? 

Matthijs Rooduijn, Sarah de Lange et Wouter van der 
Brug (2014) ont suggéré un test empirique pour vérifier les 
dires de Mudde. Plus précisément, ils ont analysé le 
contenu des plateformes politiques de différents partis 
populistes et traditionnels dans cing Etats européens entre 
1988 et 20087. Ces trois auteurs ont mesuré le degré de 
populisme des plateformes en comptant le nombre de 
paragraphes qui incluaient des références a la fois au 
«peuple» et à «l'élite». C’est donc dire qu'ils ont déterminé 
le niveau de populisme des programmes de partis en 
suivant étroitement la définition donnée par Mudde de ce 
courant politique. 

Sans surprise, Rooduijn et ses collègues ont trouvé que 
les formations généralement étiquetées comme populistes 
dans les cing pays à l'étude possédaient des plateformes 
plus populistes que les autres partis - une constatation qui 
renforce la validité de leur mesure. Pour ce qui est de la 
tendance observée au fil du temps, ils n’ont toutefois trouvé 
aucune indication laissant croire que les partis politiques en 
général ou les partis traditionnels en particulier soient 


devenus plus populistes. De surcroît, même lorsque les 
partis traditionnels sont confrontés à des formations 
populistes qui performent particulièrement bien en période 
électorale, ceux-ci ne semblent pas réagir par l'adoption 
d'une posture plus populiste. 

De façon tout à fait intéressante, Rooduijn, de Lange et 
van der Brug (2014) remarquent cependant que, si les 
partis traditionnels ne semblent pas ressentir le besoin de 
réviser leurs programmes face à leurs compétiteurs 
populistes, ces derniers peuvent être conduits à revoir leurs 
plateformes d’une façon plutôt inattendue. Lorsque les 
partis populistes connaissent un certain succès, ils auraient 
tendance à modérer leur discours populiste. À tout 
prendre, cette analyse ne fournit pas de preuves solides en 
faveur de la thèse du Zeitgeist populiste avancée par 
Mudde. En fait, il paraît même probable que les 
programmes des formations populistes sont moins 
populistes lorsque ces partis enregistrent des succès aux 
urnes. 


La montée du populisme est-elle réelle? 

Le thème du populisme a récemment reçu une place plus 
centrale dans les débats publics et universitaires. La 
croissance observée de l'attention envers le populisme ne 
reflète cependant pas une croissance de même ordre dans 
l’arène politique des démocraties occidentales. Certes, les 
partis populistes séduisent davantage d’électeurs, mais 
beaucoup de ces partis sont en réalité sur la scène politique 


depuis déjà un bon moment et n’en sont pas à leurs tout 
premiers succès électoraux. 

Pour revenir à notre question initiale, à savoir si la 
croissance du populisme correspond à un véritable 
phénomène, la réponse est: oui, mais... 

Oui, en moyenne les partis populistes sont devenus 
électoralement plus performants au cours du dernier quart 
de siècle, mais cette réponse doit être nuancée: en effet, la 
tendance n’est pas universelle, ne représente pas un 
phénomène récent et ne paraît nullement de nature 
contagieuse dans la mesure où les partis traditionnels 
semblent résister à l'appel du populisme (si appel il y a). 


Pour aller plus loin 
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Faut-il avoir peur du nationalisme? 


Magdalena Dembinska 


«Le nationalisme, c’est la guerre», lance Emmanuel Macron 
a Marine Le Pen lors du grand débat présidentiel de 2017 
en France. «En rejetant le nationalisme, Bruxelles rejette la 
démocratie», lance Daniel Hannan, député britannique 
européen lors d’une séance du Parlement européen en 
2011. Le nationalisme aujourd’hui est fortement associé au 
«conflit ethnique» et la démocratie est synonyme du bien 
politique. Les deux phénomenes sont considérés ainsi 
comme opposés. En même temps, les mobilisations 
populaires amenant la chute du communisme en 1989 ou 
encore celles des révolutions de couleur prodémocratiques 
des années 2000 dans l’espace postsoviétique étaient 
fortement teintées et propulsées par des slogans et 
symboles nationalistes. Alors, faut-il avoir peur du 
nationalisme ou pas? 


Nationalisme, une banalité de tous les jours 

C'est en écoutant une entrevue qui portait sur les produits 
chimiques et la santé à Radio-Canada que l’idée m'est 
venue: le nationalisme, c’est comme la chimie. Alors que 
dans les journaux, les publicités et le langage courant, les 
produits chimiques - par opposition aux produits naturels - 


sont représentés comme nocifs et dangereux, ils ne sont 
pas synonymes de toxiques. Selon le professeur de chimie 
Alexandre Drouin dont les travaux ont été rapportés dans 
Le Devoir («Chimique ne veut pas toujours dire toxique», 9 
avril 2016), tout est chimie. La chimie est partout. Qu'est-ce 
qu'on fait avec les composantes des produits chimiques? 
Voilà la question qu'il faut se poser. 

Il en est de même avec le nationalisme. Il est partout et ne 
veut pas toujours dire conflit. La littérature dans le champ 
d’études sur le nationalisme est consensuelle sur ce point. 
Le nationalisme se manifeste au quotidien sous une forme 
banale, nous dit Michael Billig (1995). Il est dans le choix 
des noms des rues, des monuments, des musées, des 
drapeaux, dans le discours politique, dans les manuels 
scolaires. Dans un élan de transformations démocratiques, 
le changement des langues officielles, des manuels 
d'histoire et des noms topographiques fut une des 
premières actions effectuées par les gouvernements des 
pays baltes à la suite de la désintégration de l'Union 
soviétique, dans le but de nationaliser l’espace - «leur» 
espace. Dans ce processus d'affirmation nationale, on se 
définit par différenciation en excluant souvent les 
perspectives et intérêts des «Autres». Sur l’île de Montréal, 
le boulevard René-Lévesque devient Dorchester a 
Westmount et les panneaux routiers «Arrêt» se lisent 
«Stop». Sans les remarquer, on passe à côté des 
monuments, des plaques commémoratives, des drapeaux 
qui flottent sur des édifices publics. Les drapeaux québécois 


et canadien à l’Assemblée nationale du Québec sont une 
banalité jusqu’au jour où quelqu'un en déplace, en enlève 
ou en ajoute un. C’est alors qu’on prend conscience de leur 
existence et le débat autour s’envenime. Comme la chimie, 
le nationalisme est souvent banal, pas toujours toxique et le 
danger auquel on l’associe est plutôt lié a la manipulation 
de ses composés. La question qu’on devrait se poser alors 
concerne les «chimistes», autrement dit les entrepreneurs 
ethniques, ce qu'ils font du et avec le nationalisme, dans 
quel contexte, comment et pourquoi. Ce sera l'argument 
principal de ce chapitre. 


Le nationalisme, une fabrique de catégories 

et de composantes 

Malgré une profusion d’études dans le domaine a partir des 
années 1980, le débat autour de la définition du 
nationalisme et de la nation est toujours ouvert. Anthony 
Smith, un des auteurs devenus classiques dans le champ, 
s’est doté d’une définition de travail que je reprends a mon 
compte ici car elle englobe les différents éléments 
consensuels de ce débat, notamment la dimension a la fois 
politique et culturelle du nationalisme. Le nationalisme est 
un «mouvement idéologique pour atteindre ou maintenir 
l'autonomie sur un territoire, l'unité et l'identité d’une 
nation ou d’une nation potentielle, telle qu’elle est perçue 
par une partie de ses membres» (Smith, 2010: 9, tradution 
libre). Au centre de cette définition est la nation au nom de 
laquelle une partie de ses membres s’activent. Notez que 


cette nation peut ne pas exister et ne représenter qu'un 
projet en élaboration, tel que certains la perçoivent. Ernest 
Gellner, spécialiste de la formation des nations en Europe, a 
secoué le monde de la recherche en affirmant dans les 
années 1980 que le nationalisme précédait les nations. La 
notion de territorialité est centrale dans la nation (ce qui la 
distingue de l’ethnie) et le nationalisme lutte pour assurer 
l'autonomie des structures politiques nationales sur un 
territoire (qui n’est pas automatiquement une aspiration à 
former un État indépendant). Le nationalisme comme 
mouvement idéologique se charge également d'assurer 
l'unité et l'identité nationales. Ce qui ressort de cette 
définition et de la littérature en général est le caractère 
construit de la nation; construit et imaginé - pour 
reprendre le titre du classique Communautés imaginées de 
Benedict Anderson (1983) - par un mouvement idéologique 
mené par ce qu'on peut appeler des entrepreneurs 
ethniques. S'il existe un consensus sur la définition de la 
nation de nos jours, c’est bel et bien qu'elle est un construit 
social qui, dans le temps, est plus ou moins facile (voire 
possible) à changer et à déconstruire. 

«Maintenir», dans la définition de Smith, renvoie à l’idée 
de reproduction de la nation dans le temps, dans la banalité 
de tous les jours entre autres. Cette reproduction doit 
assurer l'unité et l'identité nationales dans le temps, et ce, 
malgré les intempéries, les crises et les guerres. Des 
ajustements en cours de route sont donc de mise. La nation 
est alors malléable. Ses composantes - pratiques 


linguistiques et religieuses, traditions, territoire, 
historiographie, symboles, institutions - subissent des 
modifications sans nécessairement affecter les contours et 
l'existence même de la nation. Etre québécois n'implique 
plus d’être catholique. Les Polonais adaptent leurs mythes 
historiques pour faire foi des déplacements de «leur» 
territoire au cours des siècles. 

Au lieu de chercher une définition de ce que constitue une 
nation (il est plus facile de dire ce qu'elle n’est pas), de plus 
en plus de chercheurs adoptent la posture analytique qu'on 
peut attribuer à Rogers Brubaker. Ce dernier, pour éviter 
toute réification et essentialisation de la nation, avance 
dans son ouvrage Ethnicity without Groups (2006) que la 
«nation» (tout comme l’«ethnie») est une catégorie 
identitaire socialement construite par des élites qui 
s'engagent dans un projet de group-making en activant 
différents attributs identitaires disponibles dans le 
répertoire; un répertoire développé au cours d’un long 
processus historique (mémoire collective, histoire, langue, 
religion, etc.). La catégorie (telle une coquille ou sacoche 
vide, pour reprendre des métaphores avancées par mes 
étudiants) est ainsi investie de composantes qui, ensemble, 
forment un tout distinctif des autres catégories nationales. 
La nation moldave roumanophone doit être distincte de la 
roumaine, la ruthène de l’ukrainienne, la québécoise de la 
française mais aussi, et ce depuis les années 1960, de la 
catégorie franco-ontarienne ou franco-albertaine. 
Linstitutionnalisation de la nation  transnistrienne, 


inexistante avant les années 1990, qui a suivi la guerre 
séparatiste en Moldavie est un exemple fascinant (qui me 
fascine) de la fabrique d’une catégorie nationale. Le 
nationalisme est alors un mouvement idéologique qui 
construit ou maintient une catégorie nationale en assurant 
son unité dans le temps par la reproduction ou la 
modification des attributs identitaires. Tel un chimiste, les 
nationalistes s’affairent à manier les composantes des 
nations. La question qui demeure est: comment le font-ils? 
Ces composantes peuvent être toxiques ou pas, en fonction 
du projet social et politique visé. Il devrait être clair 
désormais que le «nationalisme» n’est ni bon ni mauvais; il 
est ce qu’on en fait. 


La double face du nationalisme 


Ni bon ni mauvais et pourtant, parce que par définition il 
s’attéle à établir des frontières tangibles et symboliques 
entre le «nous» et le «eux», le nationalisme est associé à 
l'exclusion et au conflit. Cela dit, la littérature concorde, il 
joue un rôle important, voire irremplaçable selon certains, 
pour assurer la cohésion sociale nécessaire au bon 
fonctionnement des institutions démocratiques et 
bienvenue lors de la distribution des ressources au sein 
d'une société (solidarité sociale). Alors, doit-on avoir peur 
du nationalisme? Tel Janus, ce dieu romain à deux faces, le 
nationalisme contribue, d’un côté, à la solidarité - tout 
imaginée qu'elle soit - et de l’autre côté, au conflit. 


Le va-et-vient sur le spectre ethnique-civique 


Il existe une tension entre les objectifs nationalistes de 
former, maintenir, protéger et promouvoir l'unité et 
l'identité collective, d’une part, et l'idéal de la démocratie 
libérale qui met au centre l'individu et sa liberté, d'autre 
part. C’est ainsi que, dans les années 1990, les politologues 
qui étudiaient les transitions en Europe postcommuniste 
considéraient le nationalisme comme un obstacle au 
processus de démocratisation. D’un côté, on craignait le 
spectre des conflits ethniques (la «balkanisation»), de 
l’autre, le nationalisme rendait difficile l'établissement de 
procédures d’un État neutre, sans desseins et objectifs 
collectifs. Pourtant, le nationalisme et la démocratie ne sont 
pas des phénomènes opposés. La mise en place des sociétés 
libérales aux 18e-19e siècles s’est accompagnée d’un 
processus de construction nationale. Le développement de 
la démocratie moderne est intimement lié aux processus de 
la formation des États-nations au sein desquels on a 
procédé à l’homogénéisation culturelle au moyen de 
l'imposition d’une langue standardisée officielle, de 
l'éducation uniforme pour tous, mais aussi en ayant recours 
à la discrimination et à la violence. L'unité républicaine en 
France nécessitait la «nationalisation» de l’hétérogénéité 
culturelle et linguistique des régions par la déculturation 
des Alsaciens ou encore des Bretons. Dans La nation dans 
tous ses états, Alain Dieckhoff soutient ainsi que 


[...] ce phénomène de communalisation a accompagné 
l'émergence et l'expansion de la démocratie. [...] [La 
démocratie moderne] repose sur une convention, 


l'égalité formelle des individus [...] qui sont 
collectivement titulaires de la souveraineté. Pourtant, 
[...] elle est circonscrite a un espace sociopolitique bien 
déterminé, celui formé par des sociétés historiques 
données. [...] Son avènement même supposait 
l’existence préalable d’un cadre national (2012: 75). 


Déja John Stuart Mill présupposait que la formation de 
l’opinion publique nécessaire au bon fonctionnement de la 
démocratie représentative requérait une langue commune, 
une compréhension partagée du passé, des valeurs 
communes. Jean-Jacques Rousseau parlait de l’«esprit de 
corps» qui n’est pas chose innée et spontanée, mais qui 
nécessite plutôt un travail de modelage de la conscience 
d’appartenance et de la loyauté a la communauté. La 
solidarité nationale serait ainsi essentielle a la gouvernance 
démocratique. 

Le nationalisme s’attéle a atteindre et a maintenir cette 
solidarité. Cela étant dit, puisque les frontieres de la 
communauté nationale sont construites socialement et 
dépendent du projet politique visé, il importe de regarder 
de près le type de nation qui est en construction. Celle-ci 
est-elle politique ou culturelle? Civique ou ethnique? 
Occidentale ou orientale? Autrement dit: bonne ou 
mauvaise? En effet, ces typologies dichotomiques et 
normatives développées dans la seconde moitié du 
20e siècle persistent dans la littérature et dans le langage 
courant. De façon schématique et simpliste, on pourrait 
dire dans cette perspective que le nationalisme français est 


civique et bon pour le fonctionnement de la démocratie 
alors que le nationalisme polonais ou hongrois est ethnique 
et mauvais. Ce genre de catégorisation a été décrié maintes 
fois depuis. Non seulement une telle catégorisation des 
nations est déterministe, mais elle est réductrice et ne rend 
pas compte de l’élasticité des nations, une caractéristique 
évoquée plus haut. La première critique concerne la 
«myopie temporelle»: les États-nations occidentaux se sont 
formés dans un processus de nationalisation ethnique pour 
ensuite évoluer lentement vers leurs formes civiques. Bien 
qu'elle rompe avec le statisme et le déterminisme des 
catégorisations dichotomiques, cette critique demeure 
problématique par son caractère téléologique. 

La deuxième critique est plus intéressante et s’enracine 
de plus en plus dans la littérature. Si la nation est une 
catégorie sociale investie d’attributs identitaires qui se 
forment et se transforment dans le temps et au gré des 
intempéries et besoins du moment, les attributs activés du 
répertoire national fluctuent. Ils peuvent être tantôt plus 
exclusifs, tantôt plus inclusifs, se déplaçant entre les deux 
extrémités du spectre, un nationalisme «ethnique», d’un 
côté, et «civique» de l’autre. Toutes les nations ont leurs 
périodes plus fermées ou plus ouvertes, répondant ainsi aux 
menaces, telles qu’elles sont perçues et mobilisées par une 
partie de leurs membres. En temps de crise, les éléments 
civiques et inclusifs d’une nation politique se trouvent 
souvent éclipsés par les composantes ethniques et 
particularistes. La crise actuelle des réfugiés en Europe en 


est un bon exemple. Les nations européennes «civiques» 
subissent des pressions de leurs membres pour fermer les 
portes et définir de façon plus exclusive le «nous», la 
plupart du temps en opposition à la catégorie «musulman» 
dite incompatible avec la culture sociétale «nôtre». Les 
nationalismes civique et ethnique ne sont que les deux faces 
de la même pièce où l'apparition du côté pile ou du côté 
face dépend du contexte et des acteurs en place. 

Puisqu’au sein d’un même État des positions divergentes 
face à la crise des réfugiés s'affrontent, une autre idée de 
l'heure dans le champ des études sur le nationalisme mérite 
d'être présentée ici. Dans son ouvrage Nations as Zones of 
Conflict (2005), John Hutchinson ajoute une couche 
postmoderniste aux débats. Non seulement il évite de 
réifier les nations et de leur attribuer des étiquettes plus ou 
moins flatteuses, mais il soutient qu’au sein méme d’une 
nation, différentes idées et visions de celle-ci se font 
concurrence. Autrement dit, pour la même catégorie 
nationale, il existe simultanément différents projets 
nationaux; des nationalismes qui s’attèlent à atteindre et à 
maintenir l'autonomie, l'unité et l'identité de la même 
nation, mais chacun investissant cette même catégorie avec 
des attributs différents. Les fédéralistes québécois qui 
visent le maintien et l'épanouissement de la nation 
québécoise au sein du Canada peuvent très bien se 
revendiquer d’un nationalisme en compétition avec le 
projet national alternatif de l'indépendance du Québec. La 
visibilité et la mise en œuvre d’un projet plutôt que de 


l’autre dépendent du jeu politique, de la capacité des 
acteurs a politiser certains enjeux plutôt que d’autres, à 
mobiliser l'électorat et l’action collective. Cette compétition, 
selon Hutchinson, est saine. C’est grâce à cette variété de 
visions et d’interprétations que les nations survivent dans le 
temps, s'adaptent et se transforment. 

Une fois de plus, le nationalisme n’est pas menaçant en 
soi. Il n’est ni bon ni mauvais. La question est celle du degré 
d'ouverture ou de fermeture plutôt que du genre. Sans 
entrer dans un débat connexe sur ce qui distingue le 
nationalisme du patriotisme, relevons que le nationalisme 
peut même être multiculturel, c’est-à-dire viser une 
cohésion sociale des citoyens autour d'institutions et d’une 
culture politique et sociétale distinctes de celles des pays 
voisins. Le Canada se construit ainsi en communauté 
politique distincte malgré (et avec) la diversité culturelle 
interne - et n'échappe pas aux tensions qui y sont liées. Le 
nationalisme fluctue dans le temps et l'importance accordée 
à l’une ou à l’autre de ses deux faces - civique/ethnique, 
politique/culturelle - relève de la capacité des acteurs à 
mobiliser certaines de ses composantes, plus ou moins 
toxiques, plutôt que d’autres. 


Lorsque le banal s’enflamme 


Alors, quand le nationalisme devient-il toxique? Quand 
montre-t-il son envers et tourne-t-il au conflit? Si l’on 
poursuit l'argument de ce chapitre, la thèse de «haines 
anciennes» sous-jacente à bon nombre de couvertures 


médiatiques des conflits dits «ethniques» devrait nous 
paraître suspecte. Que veut-on dire en décrivant les 
guerres entre les Ossètes et les Géorgiens, les Abkhazes et 
les Géorgiens, les Arméniens et les Azerbaïdjanais comme 
des guerres «ethniques»? Si les haines anciennes étaient 
réellement la cause des conflits intercommunautaires, 
comment expliquer les périodes de paix interethnique? 
Après tout, les Serbes et les Croates ou encore les Ouzbeks 
et les Kirghizes ont vécu côte à côte, voire ensemble, 
pendant de longues périodes de temps. La violence entre 
eux est épisodique. Ainsi les thèses primordialistes ont-elles 
largement été écartées des analyses du champ parce 
qu'elles étaient déterministes et peinaient à apporter des 
explications allant au-delà de l’animosité ethnique innée et 
a priori. 

Avec le développement du champ, des explications 
structurelles et stratégiques, en termes de lutte pour le 
statut, les ressources et le pouvoir, ont gagné du terrain. 
D'un côté, la cause des conflits est attribuée au 
ressentiment dû aux structures économiques et sociales et 
à la «privation relative» qui en découle. La centralisation 
(réelle ou perçue) des ressources et du pouvoir entre les 
mains d’un groupe, la distribution inégale des bénéfices et 
l'inégalité sociale bloquent la mobilité sociale des membres 
de certains groupes, les posant systématiquement en 
citoyens de seconde classe. Ce ressentiment peut être 
alimenté et mobilisé dans la rivalité et la compétition pour 
les ressources limitées. De l’autre côté, on met en avant le 


rôle des acteurs qui instrumentalisent ces inégalités 
économiques, mais aussi la langue, la territorialité, la 
religion, la culture et mobilisent ainsi les masses dans une 
lutte politique suivant un clivage ethnique (plus ou moins 
construit). Pour expliquer la présence ou l'absence d’une 
réceptivité sociétale aux appels des entrepreneurs 
ethniques, tout en retenant les facteurs structurels et 
stratégiques, Stuart J. Kaufman réintroduit l'élément 
culturel et émotionnel dans l'équation. Dans son livre 
Modern Hatreds: The Symbolic Politics of Ethnic War 
(2001), il soutient qu’un «conflit ethnique» ne peut avoir 
lieu que s’il existe de complexes mythes-symboles hostiles a 
l’«Autre». Autrement dit, lorsque les opportunités se 
présentent (crise, restructuration des institutions, 
environnement externe changeant ou autre), les élites 
mobilisent certains faits historiques, leurs interprétations 
(«mythes historiques») et les symboles qui y sont associés 
(héros et bourreaux, par exemple), qui font appel à la 
mémoire collective et résonnent dans la société. Ces 
symboles résonnent grâce aux (ou à cause des) processus 
de socialisation et à l'appropriation préalable, souvent 
inconsciente, des manifestations du nationalisme banal 
dans l’espace public. Ce faisant, agissant dans leurs propres 
intérêts ou encore pour rectifier des inégalités entre 
groupes, les élites activent l’image et la haine de l'ennemi 
commun, qui «en réalité» est ancien (perçu et cadré comme 
tel). 


Plutôt que de proposer une vision essentialiste de 
l’ethnicité, ces perspectives nous amènent à la considérer 
comme une ressource, une stratégie et un outil entre les 
mains des acteurs d’un mouvement idéologique qui luttent 
pour atteindre ou maintenir l'unité des membres contre 
l'ennemi (désigné) dans un effort (annoncé) de défense, de 
libération et de survie nationales. En d’autres termes, au 
lieu de voir la «guerre ethnique» comme donnée, elles 
invitent le chercheur à étudier les dynamiques d’un 
processus d’ethnicisation de la politique. Bien que 
l'importance relative accordée par les chercheurs aux 
facteurs structurels, stratégiques et culturels pour 
expliquer les causes des conflits ethniques varie, il existe un 
consensus dans la littérature: il s’agit d’une politisation des 
enjeux identitaires. On parlera dès lors de conflits 
ethnicisés plutôt qu’ethniques. 

Quand faut-il avoir peur du nationalisme, alors? Lorsque 
ses manifestations banales de tous les jours sont mobilisées 
et activées pour rallier les troupes contre une menace 
réelle ou perçue, contre un «ennemi commun». Le 
nationalisme est Janus: banal d’un côté et menaçant de 
l’autre. Il faut avoir peur des entrepreneurs ethniques qui 
mobilisent les attributs identitaires toxiques pour le vivre 
ensemble. Lorsqu'il est investi de composantes ethniques 
hostiles, xénophobes, radicales, extrêmes ou populistes, le 
nationalisme devient prompt au conflit. C’est de ces 
adjectifs enflammés qu'il faut se méfier. 


Le nationalisme, une ressource... 

durable et renouvelable 

Pour le meilleur et pour le pire, les nations sont bien 
institutionnalisées et le nationalisme est une ressource de 
taille. Il est résilient et ne s’estompe pas malgré sa mort 
annoncée à l'ère de la globalisation. l'exploitation politique 
des identités nationales et la manipulation de l’ethnicité 
vont bon train. Il en est de même pour les efforts visant à 
développer une cohésion autour d’un projet politique et 
sociétal commun malgré et avec la diversité grandissante 
des sociétés d'aujourd'hui. Tel un phénix, ni bon ni mauvais 
en soi, ce nationalisme à double face est durable et 
renouvelable. Il investit les catégories identitaires 
d’attributs nouveaux, réimaginés, adaptés, nationaux et 
parfois même supranationaux. Etre allemand, c'est être 
européen en même temps. Faut-il avoir peur du 
nationalisme? Non. Mais il faut se méfier de ce qui en est 
fait par des «chimistes» professionnels et en herbe qui 
s’attellent a en enlever des composantes saines, a y ajouter 
des composantes toxiques et a resserrer ainsi les frontières 
de ce construit social qu’est la catégorie identitaire 
nationale. 


Pour aller plus loin 
BILLIG, Michael, Banal Nationalism, Londres, SAGE, 1995. 


BRUBAKER, Rogers, Ethnicity without Groups, Cambridge et Londres, 
Harvard University Press, 2006. 


DIECKHOFF, Alain, La nation dans tous ses états. Les identités nationales en 
mouvement, 2© éd., Paris, Flammarion, 2012. 


HUTCHINSON, John, Nations as Zones of Conflict, SAGE, 2005. 


KAUFMAN, Stuart J., Modern Hatreds: The symbolic politics of ethnic war, 
Ithaca, NY, Cornell University Press, 2001. 


SMITH, Anthony D., Nationalism, 22 éd., Malden, MA, Polity Press, 2010. 


2 


Comment sommes-nous 
gouvernés? 


Doit-on croire les experts? 


Éric Montpetit 


«On en a assez des experts!» a certes été l’une des 
déclarations politiques les plus remarquées de l’année 
2016. Elle a été faite par Michael Gove, un politicien 
britannique, lors de la campagne référendaire sur la sortie 
du Royaume-Uni de l’Union européenne. Gove réagissait 
alors aux propos d’un journaliste qui venait de souligner 
que les avis d'experts sur les conséquences d’un Brexit 
allaient à l'encontre du sien. Gove a alors spontanément 
affirmé qu'il fallait se méfier des experts qui prétendent 
savoir «ce qui est bon pour le peuple alors qu'ils ont 
constamment tort». Cet enjeu de la confiance envers les 
experts, de leur capacité à prévoir et à orienter les 
décideurs politiques, est revenu en force à l’automne 2016 
après que plusieurs experts eurent publiquement affirmé 
que Donald Trump avait peu de chances, sinon aucune, de 
remporter l'élection présidentielle américaine (Nelson, 
2017). 

Est-il vrai que les experts ont souvent tort lorsqu'ils se 
prononcent sur des enjeux politiques? Que les politiciens, 
les journalistes et les citoyens seraient bien avisés d'ignorer 
leurs avis? Une littérature importante sur les experts 
confirme que ceux-ci se trompent fréquemment, mais elle 


réaffirme aussi l'importance d’un rôle pour ces experts 
dans le processus politique. Cette littérature encourage 
avant tout la réflexion quant aux attentes à leur égard, qui 
ont trop souvent été irréalistes dans les sociétés modernes. 
Lapparente baisse de confiance qui sévit actuellement offre 
l'occasion de revoir ces attentes - de redéfinir le rôle des 
experts en démocratie - et la littérature offre 
d’intéressantes pistes pour ce faire. La tâche n'est 
cependant pas mince, les obstacles politiques étant 
nombreux. 


Les prédictions des experts 


Il n’y a pas que Michael Gove qui croit que les experts ont 
souvent tort. Il s’agit en effet d’un lieu commun 
fréquemment utilisé lors de discussions à l’emporte-piéce, 
que des exemples spectaculaires semblent valider. Suffit 
d'évoquer la crise financière de 2008, que très peu 
d’économistes ont vue venir, ou la chimérique pandémie de 
grippe mortelle H1N1 prédite par les experts de 
l’Organisation mondiale de la santé en 2009. Ces erreurs de 
prédiction ont marqué les imaginations, d’autant plus 
qu’elles ont été coûteuses en renflouement de banques et 
en achat massif de vaccins. 

Dans les années 1980, Philip Tetlock (2005) a entrepris 
d'étudier le jugement des experts. Il a alors sollicité la 
collaboration de 284 experts en relations internationales a 
qui il a demandé périodiquement, entre 1988 et 1995, de 
fournir des prédictions en lien avec l'actualité 


internationale. Apres avoir comparé plus de 27 000 
prédictions a ce qui s’était réellement produit au cours de 
la période étudiée, Tetlock conclut que la capacité 
prédictive des experts n'était que légèrement supérieure a 
celle d’un chimpanzé qui lancerait des fléchettes vers un 
tableau de prédictions aléatoires! Pis encore, les experts ne 
font pas mieux lorsque les prédictions portent sur des 
enjeux qui relevent clairement de leurs spheres de 
compétence. En d’autres termes, qu'une prédiction 
provienne d’un expert ou d’un dilettante, elle risque tout 
autant d’être erronée. À première vue, cette étude semble 
confirmer les pires préjugés à l'égard des experts. 

l'intention de Tetlock était cependant moins de jeter le 
discrédit sur les experts que d'interroger le besoin de 
certitude qui encourage les sociétés modernes à se tourner 
vers eux en toutes occasions. Son ouvrage offre une 
sérieuse mise en garde aux journalistes, aux politiciens et 
aux citoyens qui sont pressés de connaître avec précision 
les conséquences futures des décisions et des événements 
de l'actualité. A aucun moment, cependant, il n’invite à la 
mise à l'écart des experts. Deux leçons quant à l’utilisation 
de l'expertise, qui font écho a plusieurs autres travaux, 
peuvent être tirées de l’ouvrage de Tetlock. 

Première leçon: il importe que journalistes, politiciens et 
citoyens choisissent bien les experts vers qui ils se tournent. 
C'est que tout le monde n’est pas expert, même parmi ceux 
qui prétendent l'être. En effet, Tetlock montre que parmi 
ceux qui se prétendent tels, ceux qui admettent la 


complexité, qui calibrent les effets de forces contradictoires 
et qui font preuve de prudence en posant des jugements 
probabilistes plutôt que catégoriques sont aussi plus justes 
dans leurs prédictions. Suivant le philosophe Isaiah Berlin, 
il nomme ces derniers experts «renards» et il les oppose 
aux «hérissons». L'expert hérisson se laisse entraîner vers 
des prévisions aussi catégoriques qu’extrémes. Il adhère à 
une théorie parcimonieuse qu'il applique avec conviction en 
toute circonstance. Cette théorie lui permet de produire 
des prédictions qui ne laissent aucune place au doute, avec 
rapidité et grande confiance. Contrairement au renard, le 
hérisson n’admet pas facilement s’étre trompé, même 
lorsque des faits difficilement contestables vont à l'encontre 
de ses prédictions. Pourtant, ce sont les hérissons qui 
commettent le plus d'erreurs de prévision parmi les experts 
qui ont participé à la recherche de Tetlock. 

Dans Are We All Scientific Experts Now?, un superbe 
ouvrage, Harry Collins (2014) montre bien que, de maniére 
paradoxale, les experts en périphérie des cercles de 
production de connaissances ont davantage de certitudes 
que les chercheurs les plus impliqués dans leur production. 
La capacité d’admettre qu’on ne sait pas, la prédisposition a 
remettre en question les résultats de recherche obtenus et 
l’ouverture face a la critique figurent parmi les qualités 
essentielles des personnes au centre de la production de 
connaissances scientifiques. Autrement dit, la production de 
connaissances exige des aptitudes qui correspondent a 
celles du renard de Tetlock. En elles-mêmes, les 


connaissances intéressent moins les experts de la 
périphérie que leur application. Et lorsqu’on applique des 
connaissances, on a intérét a ne pas errer. Le chercheur qui 
développe un nouveau traitement médical aura plus de 
facilité a admettre les incertitudes entourant son traitement 
que le médecin qui le prescrit a un patient. Le centre de la 
production des connaissances est donc caractérisé par des 
débats rationnels qui, a force de recherche, finissent par se 
résoudre. En périphérie, ces débats se transforment en 
Campagnes qui polarisent des experts aux convictions quasi 
religieuses. Contrairement aux renards, les hérissons 
s'engagent rarement dans des débats constructifs. 
Deuxième leçon: les journalistes, politiciens et citoyens 
devraient se tourner vers les experts pour alimenter leur 
réflexion plutôt que pour prédire. Il ne s’agit pas ici de nier 
l'importance des prédictions, surtout dans le contexte du 
développement de politiques publiques. Avant d'approuver 
une nouvelle politique, on ne peut reprocher à un politicien 
de chercher à connaître les conséquences qu'aura celle-ci 
après sa mise en œuvre. En se tournant vers un expert 
pour obtenir une prédiction, le politicien devrait cependant 
avoir à l'esprit que la probabilité d'erreur est élevée, 
surtout si l'expert a l'attitude d’un hérisson. Et si l’expert 
adopte l'attitude d’un renard, sa prédiction sera nuancée et 
probabiliste, ce qui pourrait décevoir le politicien en quête 
de certitude. Comme le médecin qui applique un 
traitement, le politicien souhaite pouvoir dire au public que 
sa politique aura bel et bien les effets attendus. Cela dit, 


plus que dans la prédiction, l'intérêt pour le politicien d’un 
échange avec un renard pourrait se trouver dans les 
questions que ce dernier soulève à propos des problèmes 
que la politique vise à corriger, à propos du sens à donner à 
cette politique, à propos des conséquences inattendues 
qu'elle pourrait avoir, à propos d’alternatives 
expérimentées ailleurs, etc. En d’autres termes, le rôle de 
l'expert devrait être moins de prédire que d'aider à la 
réflexion. Attendre des experts l'assurance que les 
décisions auront les conséquences attendues risque de 
causer de fortes déceptions. 

Plusieurs journalistes préfèrent les experts aux opinions 
tranchées - les hérissons - aux experts nuancés et prudents 
pour la simple raison que les affirmations des premiers 
s’inserent mieux dans les reportages et articles de presse 
que les longues phrases parfois ambiguës des seconds. 
Cependant, puisque la vérité est une valeur que chérissent 
les médias, les travaux de Tetlock devraient encourager les 
journalistes à se tourner davantage vers des renards. 
Lorsqu'ils font appel aux experts, les journalistes devraient 
préférer une aide à la réflexion - un contenu éducatif - à 
des prédictions qui risquent fort d’être erronées, quitte à 
ajuster leur style de rédaction. 


Des attentes difficiles à changer 

Comme l'affirme Collins, les attentes envers les experts 
relèvent trop souvent du «conte de fée», ce qui rend les 
déceptions inévitables. Par exemple, plusieurs politiciens 


espèrent que les experts sauront les orienter vers les 
meilleures politiques publiques. Et pourtant, une 
importante littérature montre bien que de telles attentes 
sont utopiques, même dans des domaines en apparence 
techniques comme la réglementation des organismes 
génétiquement modifiés ou la gestion des déchets 
nucléaires. Produire des connaissances solides prend du 
temps, alors que les décisions politiques sont souvent 
urgentes; les désaccords fréquents entre experts, normaux 
lors de la production de connaissances, brouillent les pistes 
pour les politiciens en quéte d’une voie a suivre; et les 
experts les mieux outillés pour fournir des avis justes - les 
renards - seront réticents a offrir les certitudes 
recherchées par les politiciens (Sarkki et al., 2014). Le 
problème se pose aussi pour les journalistes a la recherche 
de déclarations justes, mais brèves et incisives; ils 
peineront à trouver un renard prêt à leur parler en de tels 
termes. Cela dit, il est probable que les politiciens et les 
journalistes poursuivront leur collaboration avec des 
hérissons, même s'il apparaît justifié qu'ils revoient leurs 
attentes à l'égard des experts pour faire davantage de 
place aux renards. 

En effet, la littérature montre que des obstacles matériels 
et psychologiques se dressent devant l'ajustement des 
attentes à l'égard des experts. Matériels, car les politiciens 
ont davantage intérêt à éviter le blâme pour des décisions 
erronées qu'à se voir attribuer le mérite de bonnes 
décisions, l'électeur punissant sans hésiter et ne 


récompensant que très rarement. Le politicien qui prétend 
que ses décisions ne sont que le reflet de l'avis d'experts 
agit donc rationnellement. En cas d’erreur, il n’assume pas 
la totalité du coût puisqu'il peut blâmer les experts. 
Inversement, un politicien qui expliquerait au public que les 
experts offrent une aide précieuse à la réflexion sur les 
politiques publiques, mais que les décisions sont de son 
entière responsabilité, pourrait avoir à payer un coût élevé 
pour d'éventuelles erreurs. Bref, le politicien a tout intérêt 
à entretenir le mythe de l'expert qui grâce a son savoir peut 
l’orienter vers les meilleures décisions. 

Les journalistes peuvent bien prétendre que la vérité est 
la valeur qu'ils tiennent en plus haute estime, ils ont un 
intérêt tout aussi matériel que les politiciens à se tourner 
vers des hérissons. Pour plaire aux consommateurs de 
nouvelles politiques, les journalistes sont encouragés à ne 
pas simplement rapporter l'information; ils doivent 
façonner la nouvelle. Les patrons de presse attendent d'eux 
qu'ils aillent au-delà des propos des politiciens qui eux 
cherchent normalement à convaincre le public du bien- 
fondé de leurs décisions. Et pour aller au-delà des propos 
des politiciens, les journalistes se tournent vers des experts, 
surtout ceux portés vers les opinions critiques tranchées. 
Ces experts, péjorativement nommés «pundits» en anglais, 
ont bien souvent le profil des hérissons, les renards 
convenant moins à un public que rebutent la nuance et la 
complexité. En d’autres termes, les organisations de presse 
n'ont pas intérêt à inciter leurs journalistes à adapter leur 


style de reportage à un contenu plus juste, plus éducatif et 
qui favoriserait la réflexion. 

Sur le plan psychologique, le principal obstacle a trait à la 
réserve de tout individu à l'endroit d’une opinion qui n’est 
pas conforme à ses valeurs et croyances, même si cette 
opinion provient d'experts qui possèdent toutes les 
qualifications pour se prononcer. Les travaux de 
psychologie politique montrent qu'il est humain de 
chercher des raisons de se montrer sceptique face à ce qui 
contrarie les valeurs et les croyances politiques 
profondément ancrées en nous, tout comme il est humain 
de se montrer particulièrement réceptif face à ce qui 
confirme ces valeurs et croyances (Taber et Lodge, 2006). 
Et cet obstacle psychologique est d'autant plus puissant 
qu'on s'éloigne du cœur de la production des 
connaissances. Nous l’avons vu, les renards au cœur de la 
production des connaissances acceptent davantage la 
critique et changent plus facilement d’avis que les hérissons 
de la périphérie. Plus loin en périphérie que les hérissons, 
les politiciens et les journalistes sont souvent vulnérables à 
ce «biais de confirmation». Et face à des experts aux 
opinions peu commodes, ils font souvent preuve d’un 
scepticisme davantage motivé par leurs valeurs et 
croyances politiques que par un raisonnement rationnel. Ce 
trait psychologique serait encore plus prononcé chez le 
citoyen lambda qui, somme toute, consacre très peu de 
temps à l'examen des opinions d'experts. 


Les opinions nuancées du renard et sa propension à 
parler d'incertitude ont tendance à laisser indifférent celui 
ou celle qui cherche à confirmer ses valeurs et ses 
croyances politiques. En revanche, les convictions des 
hérissons plairont à celui ou celle qui voit ses valeurs et ses 
croyances confortées. Et les autres auront toujours le 
scepticisme comme mécanisme de défense contre de telles 
convictions. Létiquette «fake news» que certains politiciens, 
journalistes et citoyens n'hésitent pas à accoler à des 
nouvelles qu'ils trouvent peu commodes est une 
manifestation évidente de ce mécanisme de défense. Ces 
personnes préfèrent discréditer la nouvelle, et les experts 
qui lui confèrent une certaine valeur, plutôt que de l'utiliser 
pour réfléchir à leurs propres opinions. 

La prépondérance des hérissons sur les renards est ainsi 
assurée a plus ou moins long terme. Selon toute 
vraisemblance, les politiciens continueront a sélectionner 
soigneusement des hérissons qui partagent leurs valeurs et 
croyances pour les orienter dans leurs décisions. Les 
journalistes aussi sont susceptibles de poursuivre leur 
collaboration avec des hérissons, d’autant qu'ils 
comprennent que le public est moins intéressé par un 
contenu qui l’aménerait à réfléchir que par un contenu 
susceptible de confirmer ses valeurs et ses croyances 
politiques. L'effet combiné des intérêts matériels et de la 
psychologie individuelle permet de comprendre la 
résilience d’attentes irréalistes à l'endroit des experts. Et 
les attentes sont d'autant plus irréalistes que les experts les 


plus communément sélectionnés par les politiciens et les 
journalistes sont aussi ceux qui sont les plus susceptibles de 
se tromper. 


Les experts et la démocratie 


La démocratie permet à des citoyens aux valeurs, aux 
croyances et aux opinions différentes de vivre ensemble. 
Dans les pays démocratiques, il n’est donc pas rare 
d’entendre que toutes les opinions se valent. La méfiance a 
l'égard des experts, que Gove a su bien exprimer, donne 
des munitions a un tel relativisme. On dit en effet 
aujourd'hui de notre époque qu'elle est celle de la post- 
vérité, parfois sans trop réfléchir a ce que cela implique. Si 
tout se vaut, il devient difficile d'imaginer à quoi le progrès 
pourrait ressembler. C’est dans ce contexte qu'il est 
impératif de se pencher sérieusement sur la contribution 
des experts, tout particulièrement dans l'élaboration des 
politiques publiques. 

Si l'époque de la post-vérité consacre l'inutilité des 
experts, la crainte qu'ils exercent un pouvoir démesuré a 
hanté bien des esprits lors de la seconde moitié du 
20esiècle. Des spécialistes des sciences sociales avancaient 
ainsi que la technocratie était en train de se substituer à la 
démocratie, les experts reléguant le peuple au second plan. 
L'époque étant marquée par d'importantes avancées 
technologiques, l'idée selon laquelle le savoir des experts 
allait mener au plus grand bonheur de tous était alors 
répandue. La voie était grande ouverte pour que les 


experts imposent leurs opinions, notamment sur les enjeux 
de politiques publiques. Entre cet extrême et celui de la 
post-vérité, il est possible de concevoir un rôle constructif 
pour les experts en démocratie. 

Collins (2014) avance que ce qui distingue la politique de 
la production de connaissances scientifiques se trouve dans 
le processus de recherche d’une «vérité collective» qui 
caractérise cette derniere. Pour atteindre cette vérité 
collective, les scientifiques savent que le point de départ est 
toujours une représentation juste des positions des pairs a 
propos desquelles ils émettent un désaccord. Le débat qui 
s'engage alors porte uniquement sur les faits, et non pas 
sur les personnes qui prennent part au débat. La nuance et 
le doute sont aussi essentiels au bon déroulement du débat. 
Le scientifique au cœur de la production des connaissances 
sait que s’il veut convaincre ses pairs - s’il veut que sa 
position devienne une vérité collective -, il doit demeurer 
ouvert à la possibilité qu'il ait tort et que ses opposants 
aient raison. Collins écrit que les débats politiques - sans 
doute fait-il référence à ceux que l’on voit quotidiennement 
dans les médias - n’ont rien de ces qualités. Collins néglige 
cependant la possibilité que les désaccords politiques 
montrés dans les médias n’offrent pas une représentation 
fidèle des débats qui comptent le plus lors de l'élaboration 
des politiques publiques. 

En effet, les politiciens, y compris ceux qui sont les plus 
médiatisés, ne sont pas les acteurs les plus présents dans 
les processus de développement des politiques publiques. 


Au mieux, ces politiciens apparaissent ponctuellement dans 
ces processus qui incluent, durablement, une diversité 
d'acteurs: fonctionnaires, groupes d'intérêts, citoyens 
engagés, experts, etc. Dans mon dernier ouvrage, j'ai 
montré que les débats entre ces acteurs étaient plus près 
des débats scientifiques qui visent la recherche d’une vérité 
collective que les médias ne le suggèrent, en mettant en 
avant dans leur couverture les acteurs les plus polarisants 
(Montpetit, 2016). Comme une connaissance scientifique 
véridique, une bonne politique publique devrait susciter un 
appui collectif aussi large que possible. Et puisque la 
plupart des acteurs au cœur des processus de production 
de politiques publiques en sont conscients, ils adoptent 
dans les débats des comportements conséquents, à la 
manière des scientifiques dans les processus de production 
des connaissances. 

Cela étant dit, la production de politiques publiques en 
démocratie implique forcément un plus grand nombre et 
une plus grande diversité d'acteurs que la production de 
connaissances scientifiques. Parmi ces acteurs, il y en aura 
forcément quelques-uns qui caricatureront la position de 
leurs adversaires, qui préféreront les attaques personnelles 
à une argumentation rationnelle et qui mettront de côté la 
nuance et le doute au profit de convictions auxquelles ils 
s’attacheront fermement. Ces acteurs pourraient 
apprendre des renards qui se situent au cœur de la 
production de connaissances scientifiques, si seulement ces 


derniers étaient davantage invités à participer aux débats 
de politiques publiques. 

Que les experts se trompent lorsqu'ils font des prédictions 
ne devrait pas servir d’excuse à leur exclusion des 
processus d'élaboration des politiques publiques. En fait, 
les renards - ceux qui sont aussi au cœur de la production 
de connaissances - seront réfractaires à fournir quelque 
certitude que ce soit quant aux conséquences éventuelles 
de choix de politiques publiques. Ces experts, s'ils 
acceptent une participation à l'élaboration de politiques, 
préféreront soulever des questions. Mais au-delà de leur 
contribution au contenu des politiques publiques, ils 
pourraient servir de modèles quant à la façon de se 
comporter lors des débats. L'ouverture face à la critique, 
l'effort pour bien comprendre le point de vue de l’autre et 
le doute - des comportements de renards - sont 
fondamentalement démocratiques. La contribution des 
experts au développement des politiques pourrait se 
trouver la, bien davantage qu'au niveau des orientations 
précises de politiques publiques. 


En somme, doit-on croire les experts? 

On doit se méfier des experts qui ont réponse à tout, se 
prononçant sans hésiter sur les conséquences à venir de 
décisions et d'événements. Ces experts, nombreux dans 
l'entourage des politiciens et des journalistes, ne font pas 
mieux qu’un coup de dés en matière de prévision. Et 
lorsqu'il s’agit de prévision, même les experts plus prudents 


se trompent fréquemment. Est-ce suffisant pour écarter les 
experts des processus politiques et des médias? On devrait 
certainement accorder moins de place aux experts qui 
possèdent trop de certitudes, bien que cela soit plus facile à 
dire qu’à faire. En effet, ces experts sont parfois bien 
commodes, tant pour les politiciens, les journalistes que 
pour les autres citoyens. Cela ne devrait cependant pas 
nous empêcher d’insister pour une plus large participation 
d'experts qui eux ont plus à offrir en termes de 
questionnements que de solutions. Surtout, on peut être 
assuré que ces derniers experts sauront adopter un 
comportement exemplaire dans les débats de politiques 
publiques. 
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Sommes-nous gouvernés par les 
juges? 


Christine Rothmayr 


Au cours des dernières décennies, les chercheurs ont été 
particulièrement intrigués par le rôle de plus en plus 
important que jouent les instances judiciaires dans la 
politique. Les décisions des plus hautes cours nationales et 
de certaines cours et tribunaux internationaux ont ainsi 
contribué au développement d’une meilleure protection des 
droits fondamentaux. Par exemple, au Canada, 
l'introduction de la Charte des droits et libertés en 1982 a 
donné à la Cour suprême une influence politique plus 
importante. En ce qui concerne les instances supra et 
internationales, on peut évoquer l'exemple de la Cour de 
justice de l’Union européenne, qui est un acteur clé dans 
l'intégration des marchés européens, ou encore la Cour 
européenne des droits de l’homme qui, avec l'application de 
la Convention européenne des droits de l’homme, a 
fortement influencé l'évolution du droit national dans les 
États signataires. S'il y a un certain consensus autour du 
fait que les instances judiciaires sont aujourd'hui très 
sollicitées sur tous les enjeux majeurs de la politique, 
l'impact de cette judiciarisation sur les politiques et la 
démocratie, ainsi que les facteurs qui expliquent ce 


changement font l’objet de débats empiriques et normatifs. 
Ce texte présente un court bilan des résultats des 
recherches empiriques en abordant d’abord les explications 
de ce changement et en discutant ensuite de ses 
conséquences pour les institutions et les politiques 
publiques. 


Expliquer la constitutionnalisation 

et la judiciarisation au niveau national 

La deuxième moitié du siècle passé est caractérisée par des 
processus de constitutionnalisation partout au monde, c’est- 
a-dire par la diffusion de droits fondamentaux et la 
prolifération d’institutions judiciaires jouissant du pouvoir 
de controle constitutionnel. En d’autres termes, de plus en 
plus de pays ont inclus des droits fondamentaux dans leurs 
textes constitutionnels, par exemple, le Canada avec la 
Charte des droits et libertés. Simultanément, dans un 
nombre de plus en plus grand de pays, les instances 
judiciaires ont désormais le pouvoir de juger de la 
constitutionnalité des lois et autres actes étatiques (judicial 
review). Ceci implique, le cas échéant, que la cour puisse 
invalider une loi ou certaines dispositions de celle-ci pour 
des raisons constitutionnelles. 

Ce processus de constitutionnalisation n’est pas limité au 
niveau national. Au niveau européen et a l’international, des 
chartes de droits de l’homme et des institutions de justice 
internationales sont apparues depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale et se sont multipliées autour du globe. En 


conséquence, les démocraties modernes sont désormais 
caractérisées par deux types d'institutions, certaines 
s’attardant aux droits fondamentaux et a un contrôle 
constitutionnel au niveau national, tandis qu’existent 
parallèlement des instances judiciaires internationales 
auxquelles les citoyens peuvent s'adresser pour faire valoir 
des violations de leurs droits au niveau national. 

Les circonstances historiques de la constitutionnalisation 
sont différentes selon les pays. Dans la littérature, on 
considère d’abord la vague de reconstruction qui a eu lieu 
après la Seconde Guerre mondiale, puis les processus de 
décolonisation, les vagues de démocratisation à partir des 
années 1970 et 1980, entre autres dans les pays 
postcommunistes, mais aussi le processus d'intégration 
européenne comme autant de circonstances historiques 
explicatives. A cela s'ajoutent les cas de pays, comme le 
Canada ou la Nouvelle-Zélande, qui ont adopté des chartes 
de droits et libertés sans qu'il y ait eu transition de régime 
politique, ou encore celui de l'Angleterre qui a intégré la 
Convention européenne des droits de l’homme dans son 
droit national. Ce sont les démocraties établies de longue 
date qui nous intéressent plus particulièrement dans ce 
texte. 

Le concept de judiciarisation, lui, est quelquefois utilisé 
pour refléter l'expansion du pouvoir des instances 
judiciaires, mais il n'existe pas de consensus ni sur sa forme 
précise ni sur l’ampleur du phénomène. Ainsi, ce concept 
peut d’abord décrire la montée en puissance des cours 


constitutionnelles et des juges dans la vie politique, 
notamment grâce aux changements institutionnels et de 
société. Mais il peut aussi exprimer l'augmentation des 
contentieux juridiques. Enfin, certains auteurs associent la 
judiciarisation à une plus grande importance des 
procédures quasi judiciaires et des logiques juridiques dans 
la gestion administrative. 

Nous pouvons distinguer deux grandes tendances dans 
l'explication de la judiciarisation. Une première approche 
part de l’idée que la judiciarisation est le résultat de choix 
stratégiques d’élites politiques et économiques, qui 
délèguent volontairement du pouvoir politique aux 
institutions de justice afin de préserver leurs pouvoirs ou 
encore de s'assurer de les conserver à lavenir. L'autre 
perspective insiste davantage sur le changement des idées, 
des valeurs et sur l'importance des acteurs sociaux. Cette 
perspective met l’accent sur les conceptions changeantes 
des droits fondamentaux et le rôle primordial que les 
juristes et les mouvements sociaux jouent dans le processus 
de mobilisation du droit et dans la diffusion des normes. 

Dans Towards Juristocracy: The origins and consequences 
of the new constitutionalism (2004), Hirschl aborde le 
puzzle intrigant de la raison pour laquelle, dans les 
démocraties bien établies, les politiciens limiteraient 
volontairement leur propre pouvoir d'élaboration des 
politiques, par le transfert de ce pouvoir aux institutions 
judiciaires, à travers l’adoption d’une déclaration écrite des 
droits fondamentaux. Son explication est fondée sur ce qu'il 


nomme la thèse de «la préservation hégémonique» (self 
interested hegemonic preservation), selon laquelle ceux qui 
désirent payer le prix d’une plus grande autonomie et d’une 
influence accrue des institutions judiciaires doivent 
supposer que leurs positions seraient améliorées grâce à la 
délégation. Dans son analyse empirique, il montre que c'est 
l'interaction stratégique de trois élites clés, a savoir l'élite 
politique, l'élite économique et les juges, qui permet 
d'expliquer pourquoi et quand la constitutionnalisation a 
lieu et la forme qu’elle prend. La principale raison évoquée 
est que, dans les situations où l'avenir politique de l'élite et 
sa position sociale dominante sont rendus incertains, 
éliminer certaines questions du champ politique est utile 
pour maintenir «le statu quo social et politique» (Hirschl, 
2004: 213). Pour ce qui est des motivations spécifiques, 
elles diffèrent selon l'élite. Les juges cherchent 
généralement à renforcer le pouvoir et l'indépendance de 
leur institution, tandis que les élites économiques voient en 
une forte protection des droits (par exemple, le droit de 
propriété) une garantie contre une trop grande 
intervention de l’État. Pour les élites politiques, les 
motivations concrètes dépendent des luttes politiques 
caractérisant un système politique. Dans le cas du Canada, 
par exemple, la question de l'unité nationale est essentielle 
pour comprendre la constitutionnalisation sous Pierre 
Elliott Trudeau, selon Hirschl. 

Enfin, cet auteur soutient que la constitutionnalisation n’a 
pas eu les effets redistributifs économiques et sociaux 


souhaités. Le phénomène doit plutôt être compris comme 
faisant partie d’une tendance mondiale alimentée par la 
libéralisation économique, qui implique une constante 
délégation des pouvoirs à des organismes indépendants 
sans responsabilité élective. En d’autres termes, dans le cas 
où aucun scénario de transition n’est en cause, les origines 
de la constitutionnalisation sont fortement enracinées dans 
les luttes politiques mettant en péril l’unité nationale, et 
servent essentiellement les intérêts et les préférences de 
certaines élites. La protection accrue des droits par les 
tribunaux servirait finalement a protéger les relations de 
pouvoir politique et économique existantes. 

À cette perspective s'oppose une autre compréhension de 
la constitutionnalisation, qui se fonde sur les changements 
de valeurs et de société. Traditionnellement, les tribunaux 
puissants ont été associés à des caractéristiques 
institutionnelles spécifiques, notamment au fédéralisme et 
au système de division de pouvoir au niveau 
gouvernemental, ainsi qu’à la tradition juridique anglo- 
saxonne de la common law. Cependant, ces caractéristiques 
institutionnelles ne peuvent a elles seules expliquer le 
phénomène de propagation du contrôle judiciaire dans le 
monde entier, puisque ce contrôle judiciaire a progressé 
dans des contextes institutionnels unitaires et des systèmes 
caractérisés par une concentration du pouvoir dans les 
mains de l'exécutif, comme au Canada par exemple. Ainsi, 
les caractéristiques institutionnelles et les traditions 


juridiques ne peuvent pas expliquer la diffusion mondiale 
du contrôle judiciaire. 

Le développement d’une culture des droits de l’homme 
après la Seconde Guerre mondiale est un des facteurs 
pouvant expliquer ce phénomène. Les démocraties 
industrielles avancées partagent un certain nombre de 
caractéristiques qui favorisent le développement du 
contrôle judiciaire et une protection renforcée des droits, 
non seulement pour le droit constitutionnel, mais aussi 
administratif. Parmi ces caractéristiques, on retrouve le fait 
que les citoyens de ces démocraties ont réagi, après la 
Seconde Guerre mondiale, à l'augmentation de la 
délégation politique à des agents indépendants, ainsi qu’à 
l'importance croissante de l’État dans de nombreux 
domaines de la vie, par une demande accrue de 
transparence et de responsabilité. Par conséquent, la 
diffusion de l'examen judiciaire et la constitutionnalisation 
de la protection des droits dans le monde répondent 
essentiellement à la demande sociale dans un contexte 
institutionnel changeant de délégation, de libéralisation et 
d'expansion de l’État-providence. 

Mais la prolifération des déclarations écrites de droits 
fondamentaux ne peut en soi expliquer la révolution des 
droits ou la judiciarisation que nous pouvons observer dans 
plusieurs pays à la fin du 20esiècle. Ainsi, il y a un autre 
facteur à considérer, commun aux démocraties 
industrielles, à savoir la montée des valeurs 
postmatérialistes qui, en mettant davantage l'accent sur les 


libertés et l'égalité, ont conduit à la formation d’une 
coalition d'acteurs de la société civile mobilisée pour une 
plus grande formalisation et donc une meilleure protection 
des droits et libertés. Pour résumer, l’expansion des droits 
protégés par les tribunaux n’est pas seulement tributaire 
de l’activisme accru des juges ou des changements 
institutionnels, mais elle est aussi le résultat de la 
mobilisation d’acteurs civils et d’avocats, comme le montre 
Charles Epp dans The Rights Revolution (1998), qui 
compare les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l'Inde et le 
Canada. l'expansion des droits se fait grace aux groupes ou 
mouvements organisés qui s’engagent et se mobilisent pour 
une meilleure protection des droits, et aux avocats qui 
s'engagent aux côtés des mouvements, des groupes, des 
citoyens et des organisations de défense des droits qui 
fournissent les ressources financières nécessaires pour les 
procédures judiciaires. Comme le décrit Epp (1998), 
l'étendue des droits et l'influence du pouvoir judiciaire sont 
faconnées et conditionnées par la structure de soutien de la 
mobilisation devant les cours (mobilisation judiciaire). 


Analyser les conséquences: de l'impact limité 

aux recompositions des rapports de pouvoir 

Le phénomène de la judiciarisation soulève la question 
suivante: «Est-ce à dire que les juges ont une capacité 
stratégique telle, qu'ils seraient finalement devenus les 
acteurs forts du jeu politique?» (Delpeuch, Dumoulin et de 
Galembert, 2014: 201). Ces changements importants dans 


nos institutions, la place prépondérante du discours des 
droits en politique, l'augmentation du contentieux, plus 
généralement, et l'ajout d'institutions judiciaires 
internationales signifient-ils que le pouvoir politique est 
passé des gouvernements et des institutions politiques aux 
institutions judiciaires et aux juges? Sans grande surprise, 
comme nous le verrons, les réponses apportées par la 
recherche empirique dépendent fortement de l'approche 
théorique et méthodologique préconisée par l’auteur de 
l'étude. 

D'abord, nombreuses sont les études qui acceptent 
généralement le fait que les tribunaux seuls entraînent 
rarement des changements importants. Souvent, mais pas 
exclusivement, ces études adoptent une approche axée sur 
le comportement stratégique. Comme Gerald Rosenberg l’a 
argumenté dans son livre très cité The Hollow Hope: Can 
courts bring about social change? (2008), la capacité des 
instances judiciaires à apporter un changement social est 
très limitée, car il existe plusieurs limites au pouvoir 
judiciaire. Une premiére limite réside dans la division des 
pouvoirs: les tribunaux n’ont pas le pouvoir de dépense ni 
les ressources nécessaires pour mettre en œuvre 
efficacement les décisions. De nombreuses études d'impact 
des décisions judiciaires montrent un manque de 
conformité dans leur mise en œuvre. Ce manque de 
conformité va du manque de mise à disposition des 
ressources nécessaires pour une traduction efficace de la 
décision judiciaire jusqu’à l'ignorance de la décision ou la 


défiance explicite. A cela s'ajoute le fait que la mise en 
œuvre des décisions judiciaires n’entraîne pas 
nécessairement les effets souhaités. Encore une fois, 
plusieurs études montrent la capacité limitée des juges à 
formuler des solutions efficaces. Les adeptes d’une 
perspective de comportement stratégique montrent 
également que les juges s'éloignent rarement des 
préférences du gouvernement au pouvoir pour des raisons 
stratégiques. En effet, afin de s'assurer d’une mise en 
œuvre de ses décisions, qui dépend de la collaboration des 
autres pouvoirs étatiques, la jurisprudence ne s'écarte 
qu’exceptionnellement des préférences de la majorité 
politique ou encore de l'opinion publique. Le fait que le 
pouvoir législatif soit souvent en mesure d’annuler l'impact 
d’un jugement constitutionnel en adoptant de nouvelles lois, 
et ainsi de continuer a poursuivre ses objectifs politiques, 
met un frein à l'activisme judiciaire. 

L'analyse du comportement judiciaire insiste aussi sur 
l'importance de la légitimité des instances de justice dans la 
prise de décision. Cet aspect fait partie du calcul des juges 
et les conduit a donner une place prépondérante aux 
précédents, lesquels limitent fortement leur marge de 
manœuvre dans la poursuite de leurs préférences 
politiques. Un autre facteur à considérer est le fait que les 
instances judiciaires ne peuvent traiter que des enjeux qui 
leur sont présentés: tous les problèmes sociaux ne peuvent 
se traduire facilement en des questions de droits au 
moment opportun, et les procédures judiciaires demandent 


en outre des ressources considérables£. C'est seulement 
dans des conditions très précises que les tribunaux peuvent 
être des joueurs efficaces dans le jeu politique. Une des 
conditions importantes, c’est la volonté politique de 
traduire la décision judiciaire en des politiques concrètes et 
le soutien des autres pouvoirs. 

Le livre de Rosenberg est centré sur l'impact limité de la 
judiciarisation aux États-Unis, qui sont pourtant souvent 
considérés comme une société particulièrement litigieuse et 
disposant d’une cour suprême puissante. La recherche 
comparative montre que les processus d'application des 
politiques publiques aux États-Unis se distinguent de ceux 
d’autres pays par leur caractère plus litigieux, un rôle plus 
important des avocats et une intervention plus fréquente 
des institutions judiciaires dans la mise en œuvre des 
politiques. Tout ceci concourt au fait que les cours 
américaines sont plus présentes dans les processus de 
l’action publique qu'ailleurs dans le monde. A contrario, les 
pays européens sont considérés comme des sociétés moins 
litigieuses pour deux raisons: d’abord à cause de la 
tradition du droit civil qui valorise moins le rôle de création 
de droits des juges, ensuite en raison des caractéristiques 
des institutions politiques et des relations entretenues par 
l'État avec les intérêts organisés, qui sont plus 
hiérarchiques et souvent plus corporatistes, ce qui 
freinerait l'incitation à se tourner vers la justice. 
Cependant, selon des analyses plus récentes, l'intégration 
européenne semblerait favoriser la judiciarisation. Le 


Canada, selon plusieurs études et malgré la transformation 
de la Cour suprême en un acteur influent, ne semblerait 
pas non plus converger, de façon générale, vers un style 
litigieux à l'américaine dans la production de l’action 
publique. 

Cependant, certaines études arrivent à la conclusion 
contraire et montrent que les décisions judiciaires ont des 
effets importants sur l’action publique et le changement 
social. Premièrement, les décisions judiciaires peuvent être 
très influentes notamment lorsque le gouvernement a, de 
manière stratégique et pour des raisons tactiques, choisi de 
déléguer aux instances judiciaires le soin de régler une 
question - dans le cas d’enjeux qui peuvent lui faire perdre 
des appuis ou des voix sur le plan électoral, par exemple. La 
procédure du renvoi au Canada est un instrument 
particulièrement utile pour déplacer la prise de décision 
vers la Cour suprême et ainsi confier la responsabilité 
décisionnelle aux juges. Selon Hirschl, nous vivons 
aujourd'hui au Canada et ailleurs dans une «juristocratie», 
où les décisions identitaires et déterminantes pour l'avenir 
de nos sociétés et systèmes politiques sont déléguées par 
les élites politiques au pouvoir aux plus hautes instances 
judiciaires. La décision de la Cour suprême canadienne sur 
la sécession du Québec (Renvoi relatif à la sécession du 
Québec [1998] 2 RCS 217) est évidemment un exemple 
qu'il cite pour soutenir son argument. 

Mais il n’est pas nécessaire d'adopter cette idée que nous 
vivons dans une «juristocratie» pour arriver à la conclusion 


que les décisions judiciaires exercent une influence 
importante sur les processus politiques. En fait, les 
décisions judiciaires peuvent constituer une ressource 
enviable dans la mobilisation et le cadrage d’un enjeu 
politique. Les décisions des plus hautes cours devraient 
également être analysées du point de vue de leur impact 
sur l'attention portée aux problèmes  sociétaux. 
Effectivement, les décisions des plus hautes cours 
contribuent a ce qu’un enjeu accède à l'ordre du jour 
politique en attirant l'attention des médias et du public. De 
ce point de vue, les litiges constitutionnels font partie d’une 
stratégie qui vise à propulser un problème sur la place 
publique et donc à créer les conditions opportunes à un 
changement des politiques. Une autre partie du pouvoir 
d'influence des institutions judiciaires vient aussi de 
l’anticipation d’une intervention judiciaire. Comme l'affirme 
Michael McCann (1994), une dimension importante de 
l'influence judiciaire s'articule en termes d’«ombres» que 
les jugements projettent sur les futures relations de 
négociation entre acteurs politiques. Les décisions des 
tribunaux doivent étre considérées comme des «dotations 
stratégiques» dans le jeu politique. 

Dans une perspective plus sociologique, le droit et les 
décisions judiciaires ont aussi un pouvoir constitutif a 
l'égard de l'identité des groupes et des processus de 
mobilisation. Limpact mobilisateur d’une décision 
importante peut ainsi renforcer un mouvement ou des 
intéréts organisés dans leur mobilisation pour une cause, 


mais évidemment le phénomène de contre-mobilisation 
devant les tribunaux est aussi un fait étudié. Les intérêts 
opposés se tournent alors vers les instances de justice pour 
faire valoir leur point de vue et obtenir des jugements qui 
leur soient plus favorables. 


x KOK 


Tres clairement, il n’y a pas de consensus concernant la 
réponse a notre question. Beaucoup dépend des décisions 
analysées et de la conceptualisation de ce qui est considéré 
comme un impact. En fait, dans l’analyse de l'impact des 
décisions judiciaires trés médiatisées, on a tendance a 
oublier que les institutions judiciaires contribuent plus 
souvent au respect et à la mise en œuvre des politiques en 
vigueur par la résolution de conflits entre les parties qu’à la 
création de nouveaux droits. Cependant, les 
transformations décrites, comme le formulent si bien 
Delpeuch, Dumoulin et de Galembert (2014: 203), ne sont 
pas sans conséquence, car elles créent «un nouvel espace 
de jeu, permettant aux acteurs disposant des compétences 
et ressources nécessaires de faire des “coups” pour peser 
sur le processus politique. Les effets sont plus 
généralement une complexification des mécanismes de 
production du droit et de l’action publique». 

Il est aussi pertinent de se demander qui profite de ce 
nouvel espace. Depuis presque quatre décennies, les 
analyses montrent que ce sont les «joueurs à répétition» 
(repeat players, un concept défini par Galanter dans les 
années 1970) qui sont les mieux placés pour faire valoir 


leurs intérêts par l'entremise des institutions judiciaires. 
Ces joueurs accumulent du savoir-faire, donc de l'expertise, 
ce qui augmente leurs chances de gagner. De plus, c’est 
souvent par des changements graduels de la jurisprudence 
que le droit évolue et rarement par un renversement plus 
important des précédents. La capacité d'investir la justice 
de manière répétée dépend évidemment des ressources à 
la disposition des acteurs. Les coûts des procédures 
judiciaires sont tels que certains intérêts, groupes et 
individus ne peuvent pas faire valoir leurs droits devant les 
tribunaux. Fréquemment, des acteurs pointent du doigt les 
problèmes d'accès à la justice. Pour certains auteurs, qui 
soutiennent souvent une perspective d'analyse critique, ce 
sont surtout les intérêts des élites économiques et 
politiques qui bénéficient des jugements. Cependant, 
d’autres auteurs insistent sur leurs retombées positives 
pour la démocratie, notamment le renforcement de la 
protection des droits, ce qui augmente la responsabilité 
gouvernementale devant les citoyens ainsi que la 
transparence des décisions et la mise en application des 
politiques publiques. Au bout du compte, il en résulte une 
meilleure protection des citoyens contre les décisions 
arbitraires. Pour ces auteurs, les changements observés 
sont donc dans l’ensemble positifs pour la démocratie, en ce 
qu'ils augmentent la protection des citoyens et contribuent 
à la démocratisation des processus politiques. 
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8. Ily a évidemment des différences institutionnelles importantes entre les 
pays à considérer. Ainsi, le contrôle a priori que connaissent plusieurs pays 
européens offre un accès stratégique direct à l’opposition politique pour 
bloquer l’adoption d’une loi. 


Quels sont les facteurs sous-jacents 
à l’État social? 


Gérard Boismenu 


L'État social (ou l’Etat-providence) est au cœur de notre vie 
en société. Qu'est-ce qui permet de comprendre, voire 
d'expliquer son implantation, son développement, son 
évolution et sa restructuration? En clair, quels sont les 
facteurs déterminants qui y sont sous-jacents à chaque 
étape? Le recours à la fatalité historique n’est d'aucune 
aide et, encore moins, la référence à un deux ex machina 
implacable. On ne peut s'y méprendre, nous sommes dans 
l'univers du politique avec ses forces structurantes, mais 
aussi ses dynamiques peu prédictibles. Le pluriel s'impose, 
car la recherche du facteur explicatif unique, si elle possède 
l'avantage de la simplification, ne saurait nous convaincre. 
Ce chapitre vise à mettre en relief les principaux facteurs à 
l'œuvre. 

L'État social est une caractéristique commune aux 
sociétés occidentales, mais encore faut-il souligner qu'il se 
distingue en «familles», quant aux orientations, aux 
logiques d'action auprès des populations et à la 
configuration des dispositifs préconisés. Ainsi, l'État social 
canadien, l’État social suédois, l’État social francais ou 


l'État social britannique ne viennent pas de la même 
«matrice». 

Ces «familles» sont tributaires des conditions 
sociopolitiques qui ont accompagné leur avènement et leur 
consolidation. Cela renvoie aux forces qui «travaillent» 
l'État social dans sa diversité. Il en est de même, à plus 
forte raison, pour la période actuelle, qui foisonne de 
réformes, modifications et révisions pouvant être 
interprétées comme un désengagement de l’État social ou, 
sinon, comme une révision graduelle sans doute insuffisante 
pour le compromettre fondamentalement. 


Parti de gauche, mais encore 


Plusieurs facteurs systémiques favorisent un 
désengagement ou une restructuration de l’État social. Au- 
delà de la mondialisation (avec ses effets multiples 
d'intégration et d’interdépendance), pensons à la faible 
productivité du travail (notamment dans un large secteur 
de services) et aux charges budgétaires croissantes de la 
protection en matière de chômage, de santé et de retraite. 
Le tissu social change substantiellement: l'éclatement de la 
structure familiale, l'engagement des femmes sur le marché 
du travail et les besoins qui en découlent, la redéfinition des 
rôles entre les genres, le vieillissement de la population 
(associé à la baïsse de la natalité), sont autant de facteurs - 
pour ne nommer que ceux-là - qui rendent friable la base 
de l’État social tel qu’il était conçu. Mais, dans l’ensemble, 


ils ne sauraient à eux seuls expliquer telle ou telle 
transformation. 

Au cours des «belles années», l'implantation d’un État 
social extensif, avec un fort coefficient de redistribution, a 
pu être expliquée par la position politique dominante des 
partis de gauche, même si ce seul facteur ne pouvait suffire. 
On sait que d’autres partis politiques ont pu présider à 
l'avènement de certaines familles d’État social. Il faut donc 
compter sur un ensemble de relations entre formes 
institutionnelles et faits sociaux d’une certaine complexité. 

Le poids relatif des forces de gauche dans la société a été 
associé à l'existence du corporatisme dans la période 
d'avant 1990, qui, lui-même, était surtout lié à la puissance 
relative des partis sociaux-démocrates et à des formes 
politico-étatiques de la démocratie consensuelle (au sens où 
l'entend Arend Lijphart). Même la, la présence d’un parti 
social-démocrate au gouvernement ne dit pas tout, car il y a 
plus d’un type de parti social-démocrate. Cette présence 
doit être comprise en fonction de l’état des forces 
extraparlementaires et compte tenu du fonctionnement des 
institutions politico-étatiques. 


Au-delà des partis 


Avec les changements récents apportés aux systèmes de 
protection sociale et compte tenu du processus de 
désengagement de l’État qui se confirme, la pertinence des 
partis politiques au gouvernement, comme facteur 
d'explication, est matière à débat. Certains insistent sur 


l'absence d'effets distinctifs des partis sur les politiques 
mises en place et contestent, pour la période actuelle, 
l'impact reconnu, d’abord, aux partis sociaux- démocrates, 
puis aux partis démocrates-chrétiens lors de l'expansion de 
l'État social. Plus encore, l'influence partisane serait contre- 
intuitive dans certains cas, car certains partis de gauche, 
surtout dans un système politique bipolarisé, à l'instar des 
partis centristes, se seraient tournés vers des politiques «de 
droite»; les premiers réussissent d’autant mieux que leurs 
mesures libérales apparaissent plus légitimes que si 
c’étaient des partis de droite qui s’en faisaient les 
promoteurs. 

Le facteur partisan jouerait maintenant, mais dans des 
limites plus étroites. Les partis de gauche comme les partis 
de droite ont été soumis à de fortes contraintes dans la 
période contemporaine, les derniers, parce que l'État social 
est populaire et est soutenu par la population, et les 
premiers, parce que la situation économique ne permettait 
plus d'innovation et d'expansion dans les politiques sociales. 

Dans des conditions renouvelées, la composition politique 
du gouvernement et les rapports de force sociopolitiques 
dans la société continuent, malgré tout, à faire une certaine 
différence dans la période de désengagement de l’État. Les 
études sur l’État social, qui insistent sur le niveau de 
protection assuré et ne se limitent pas à l’évolution du poids 
relatif des dépenses sociales, soulignent la pertinence de la 
variable partisane. Au début des années 2000, on constate 
que le risque de coupes majeures du taux de remplacement 


en cas de perte de rémunération pour raison de santé, 
d'accident du travail et de chômage était plus faible avec un 
gouvernement de gauche et beaucoup plus élevé avec un 
gouvernement de centre droit. 


Le modèle politico-institutionnel 


Outre l'influence du facteur partisan, rappelons que le 
modèle politico-institutionnel, qui accompagne l'État social, 
continue à faire son œuvre en induisant des choix 
politiques. L'État social n’est pas qu'une collection de 
politiques sectorielles; c’est un ensemble qui répond à une 
logique d'intervention auprès des populations, à une 
cohérence institutionnelle et à une certaine lecture des 
compromis établis. Même si la dimension partisane ne s’est 
pas évaporée dans la période récente, il faut élargir la 
pertinence du politique, en traitant des systèmes de 
représentation des intérêts, des caractéristiques des 
systèmes politiques et de la diffusion ou non des acteurs de 
blocage (veto points). 

Les systèmes de représentation des intérêts sont 
conditionnés par les familles d’État social et par les 
systèmes politiques; ils participent à la complémentarité 
institutionnelle qui se construit avec la venue de l'État 
social. Les différentes familles d’État social ont un impact 
sur la pratique sociopolitique et le mode d'expression des 
intérêts des diverses catégories sociales. Les formes 
institutionnelles, et les pratiques qui les animent, s’empilent 
pour constituer la charpente sur laquelle la régulation 


politique se met en place, d’où l'idée de l'État social 
compris comme régime politique. 

Linterconnexion assez grande entre allégeance partisane 
du gouvernement, densité du mouvement syndical, 
centralisation des organisations, systemes politiques et 
systèmes de représentation des intérêts rend difficile 
l'analyse visant à isoler l'effet propre de tel ou tel facteur. 

Dans la période de construction et de consolidation de 
l'État social, la force relative des partis au gouvernement et 
les formes de représentation des intérêts entretenaient des 
relations assez étroites avec les systèmes institutionnels et 
de pratique de la démocratie. Par exemple, un 
gouvernement de gauche et des formes de démocratie 
consensuelle supportaient un corporatisme très poussé; de 
son côté, un gouvernement de coalition avec une présence 
plus ou moins forte des partis de gauche et souvent dirigé 
par un parti démocrate-chrétien allait de pair avec un 
corporatisme assez développé: finalement, des 
gouvernements généralement de centre droit avec une 
démocratie majoritaire concouraient au maintien de formes 
de représentation pluralistes. 

Ces combinatoires semblent durer et se prolonger dans la 
phase de la restructuration. Cela signifie que la question 
partisane ne se limite pas à la tendance politique au 
gouvernement: elle ouvre plus largement la question du 
système partisan et du mode de scrutin, du fonctionnement 
hiérarchisé des institutions, des processus de prise de 


décision et du déploiement institutionnel du pouvoir au sein 
de l'État. 


Les acteurs de blocage 


La pertinence des modèles de démocratie (démocratie 
consensuelle ou démocratie majoritaire) est susceptible de 
se manifester différemment selon que l’on se situe dans la 
phase montante de l'État social ou dans la phase de 
restructuration. 

La complexité et la diversité des institutions peuvent 
servir les démarches de désengagement, car elles 
brouillent les pistes et obscurcissent les responsabilités, 
surtout pour des mesures impopulaires, mais, a l'inverse, le 
principe du partage du pouvoir, propre au modèle 
consensuel de démocratie, tend a inhiber les changements 
brusques, car il est possible pour l’une ou l’autre des forces 
(partisanes ou syndicales, notamment) d’exercer des 
pressions, de manifester des résistances et de présenter 
des blocages à l’une ou l’autre des étapes du processus 
politique d'élaboration, d'adoption et d'implantation des 
politiques. On peut estimer que le multipartisme et les 
gouvernements de coalition ont donné des outils aux partis 
de gauche pour jouer un rôle de blocage pour des 
politiques imposant des reculs ou des restructurations 
impopulaires. Il en est de même des mécanismes 
d'intégration du mouvement syndical aux processus 
politiques. 


À l'opposé, le modèle majoritaire prédispose aux 
changements nets, voire brutaux, car la concentration du 
pouvoir à l'exécutif et au sommet de l'État favorise 
l'émergence de leaders politiques autonomes en mesure 
d'engager des politiques provoquant des revirements 
marqués. Le pluralisme sur le plan des processus de 
représentation des intérêts est très efficace pour appliquer 
de telles politiques. 

La dispersion des lieux de pouvoir au sein de l'État joue 
fortement sur le niveau de développement de l’État social. 
Le fédéralisme, par exemple, suppose une décentralisation 
politique et prévoit de nombreux lieux ou de nombreuses 
occasions pour faire opposition aux gouvernements dans 
l'élaboration ou l'application des politiques. D’un autre 
côté, les lieux de blocage inscrits dans le modèle consensuel 
de système démocratique ont permis aux coalitions ou 
forces d'opposition de façonner les politiques de 
désengagement ou de les bloquer. La dispersion des lieux 
de prise de décision peut avoir pour effet de disperser les 
usagers, les groupes et les coalitions et de miner leur 
capacité d'action pour contrer le désengagement de l'État 
social. 

En somme, les institutions ont une influence aussi 
importante dans la période de désengagement 
qu'auparavant dans l'élaboration des trajectoires politiques 
concernant l'État social. Sous une forme ou sous une autre, 
les modèles de démocratie et les systèmes de 
représentation des intérêts posent la question de plus en 


plus centrale des acteurs de blocage. Ces derniers 
s'inscrivent dans le fonctionnement des institutions 
démocratiques et désignent des réalités assez diverses. On 
ne peut les ignorer dans l'analyse de la transformation de 
l'État social. 


La pratique des acteurs 


En mettant en relief la pratique des acteurs au sein des 
institutions, on s’engage sur le terrain des conditions de 
mise en route des actions politiques, des conditions qui les 
permettent et de l'horizon stratégique, eu égard, par 
exemple, à la volonté des gouvernements de rester en 
poste, et de passer le test électoral. Loin d’être la seule 
dimension, la capacité de proposer une action, face aux 
contraintes d’un monde «globalisé», à la crise fiscale et 
économique, aux pressions démographiques ou au haut 
taux de chômage, est largement tributaire de l’anticipation 
politique et stratégique permettant de lancer des 
opérations de désengagement. Or cette anticipation est 
inscrite dans la dynamique compétitive entre les partis sur 
la scène électorale. 

Un gouvernement peut procéder à l'implantation d’une 
politique impopulaire, sans être sanctionné électoralement. 
La compétition partisane conditionne les politiques 
adoptées et implantées. Certaines configurations de 
compétition partisane permettent aux leaders politiques de 
considérer qu'il est possible de convaincre les électeurs du 
bien-fondé de choix qui, a priori, les rebutent, en leur 


proposant un cadre interprétatif justifiant le 
désengagement. Le gouvernement doit ainsi chercher à 
créer des consensus ou à neutraliser les forces adverses. 

En tant qu’acteurs de blocage, les partis occupent une 
place centrale, ce qui semble moins être la position 
désormais occupée par les syndicats, quelle que soit leur 
mobilisation. La solidité du consensus est assurément 
importante, mais le ciment de ce consensus qui permet une 
anticipation favorable à la mise en œuvre de politiques met 
en évidence le rôle des idées dans la définition et 
l'acceptation des réformes. 

Quoi que l’on dise de la pression combinée des facteurs 
généraux, la nécessité du désengagement de l’État social 
est une question ouverte. Le processus de réforme est 
politique, ce qui signifie que la réforme ne saurait 
apparaître à tous les acteurs comme une nécessité: elle 
suscitera des résistances et des oppositions. Il convient 
donc que les promoteurs des réformes utilisent des 
stratégies pour triompher des opposants et les convaincre 
de leur intérêt. L'élaboration d’un discours s'impose pour 
«tracer le sentier». Il s’agit d’une construction délicate, 
mais stratégique dans la réussite des projets 
gouvernementaux. L'élaboration d’un discours faisant la 
promotion d’une réforme se fonde généralement sur le 
recadrage (framing) des enjeux politiques, tout en faisant 
appel à des valeurs connues et partagées. 

l'apparition d’enjeux à l’ordre du jour politique est un 
moment crucial, car il s’agit d’une étape clé dans le 


processus de décision politique. Le recours aux experts de 
tous ordres permet de définir des solutions de rechange au 
problème posé et des propositions législatives. Ces 
solutions, aussi différentes soient-elles les unes des autres, 
puisent généralement dans le même paradigme politique 
qui sert de référent intellectuel, au moins implicite, aux 
options retenues. Ce paradigme, c'est un peu la feuille de 
route des experts et des décideurs. Mais l'enjeu auquel on 
s'attaque doit figurer à l’ordre du jour politique, ce qui est 
facilité par les résultats électoraux, par la pression de 
groupes d'intérêts ou par la perception que l'on peut se 
faire de l'opinion publique. Dans tous les cas, on puisera 
dans la culture politique pour procéder au cadrage 
idéologique du problème, ce qui participe à la construction 
sociale du besoin de réforme. 

Ce processus discursif n’est pas en soi décisif pour 
expliquer une action politique, mais il y contribue, car il 
l'accompagne. Le discours politique, dans ses diverses 
facettes, est un facteur qui peut modifier les perceptions, 
influencer les préférences, conforter les ambitions et 
construire la solution de rechange favorisée par ses 
promoteurs politiques. Le discours est un facteur dans une 
constellation multicausale. 

Sur ce terrain, on est dans la joute politique et dans la 
construction du sens par, à la fois, la désignation des défis 
sociaux et politiques, et la façon d'y répondre. Plutôt que de 
se fonder dans une rupture discursive, on préférera situer 
les réorientations dans le prolongement des valeurs 


communes. La capacité de définir et de promouvoir les 
nouveaux enjeux, de discuter d'actions à engager sur la 
base de ce cadrage et de proposer des changements 
«naturalisés» par leur nécessité, voilà le tour de force des 
directions politiques qui doivent manœuvrer dans un 
espace qui reste fortement compétitif. 


x OK x 


La question posée d’entrée de jeu concernant les 
principaux facteurs qui fondent une approche du politique 
pour la transformation de l’État social a permis de cerner 
les processus politiques pertinents en la matière. Ces 
facteurs ont été posés en se référant à l’état des travaux 
sur la question. 

Les partis politiques restent un angle d’attaque significatif 
par lequel aborder les transformations de l'État social. 
Dans la mesure où ce qui nous importe, ce n’est pas 
d'établir une relation simple entre deux variables, les partis 
nous révèlent l’état des forces dans la société, permettent 
de saisir l’évolution des configurations des forces et leur 
effet sur les politiques publiques. Ľévaluation des rapports 
de force se prolonge dans les systèmes de représentation 
des intérêts. 

Les structures étatiques conditionnent et balisent les 
champs de pratique des acteurs, mais aussi définissent des 
lieux et un environnement en fonction de rôles de pouvoir. 
Comme cela avait pu être fécond pour la période 
antérieure, les modèles de système démocratique 
apparaissent lun des vecteurs pour tracer les dynamiques 


politiques et les contraintes relatives qui affectent les 
acteurs. Cela définit le cadre des processus politiques et 
permet de comprendre les conditions d'apparition des 
politiques et leurs séquences. Associés aux structures 
étatiques et aux modèles de démocratie, les blocages 
doivent être saisis d’abord en fonction des acteurs et de la 
cohérence de leurs rapports, plutôt que comme pures 
rigidités institutionnelles. 

Je veux insister pour terminer sur la nécessaire analyse 
des pratiques politiques de courte période, en portant 
attention aux stratégies des acteurs, à leurs mobiles et à 
leurs trajectoires pour l'atteinte des résultats visés. 
Convaincu que les partis jouent un rôle non négligeable, j'ai 
commencé par traiter de la dynamique de compétition 
entre les partis et de la joute politique dans ses aspects 
stratégiques et tactiques. Les actions gouvernementales en 
sont une résultante majeure. La construction du discours, 
des priorités politiques et des types d'action appropriés 
mène à l’accomplissement de réformes et à l'engagement 
dans une transformation de l’État social. Sur ce terrain, on 
peut circonscrire les ruptures ou les blocages dans ce qu'ils 
ont, non pas de nécessaire, mais plutôt d’incertain, portés 
qu'ils sont par des processus en mesure de définir ou 
d’inhiber un nouveau cadre d'action. 
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Pourquoi la corruption? 


Denis Saint-Martin 


Comme la prostitution ou l’économie souterraine, la 
corruption est universelle. C’est une institution informelle 
qui se trouve, à des degrés divers, dans toutes les sociétés 
humaines, et dans toutes les périodes de leur histoire. La 
présence de la corruption dans les échanges sociaux 
constitue la norme historique absolue; son absence, ou sa 
relative faiblesse, représente l'exception. Seule une 
poignée de pays privilégiés - et au premier rang, les petits 
pays égalitaires scandinaves - a réussi à se doter 
d'institutions capables de détecter la corruption avant que 
celle-ci n’impose, telle une taxe cachée et illégale, des coûts 
qui limitent la croissance et le bien-être du plus grand 
nombre. Plusieurs réformateurs cherchent aujourd'hui à 
savoir «comment se rendre en Suède» et à reproduire cette 
expérience hors frontière pour lutter contre la corruption. 
Mais l'histoire montre que la transplantation d'institutions 
et de politiques publiques d’une société ou d’une culture à 
l’autre produit rarement les mêmes effets. 

La corruption est une préoccupation majeure des citoyens 
dans tous les pays du monde, peu importe leur régime 
politique ou leur niveau de développement 
socioéconomique. Les révélations à la commission 


Charbonneau, dans le cas du Québec, montrent bien que la 
corruption systémique n'est pas que le fait des pays sous- 
développés et peu démocratiques. De la Chine autoritaire 
au Brésil, en passant par l'Amérique de Trump, où les 
intérêts commerciaux du nouveau président et de sa famille 
sont devenus indissociables des intérêts politiques du 
gouvernement, partout, la corruption domine l’ordre du 
jour politique et alimente la rébellion contre les élites au 
pouvoir. La corruption menace la stabilité de tous les 
systèmes politiques, qu'ils soient élus, nommés, héréditaires 
ou dynastiques. La corruption est à la fois globale et 
familière: tous pensent la connaître et la dénoncent, mais 
personne ne s’entend sur sa définition. 

La corruption est, en effet, un enjeu puissamment 
normatif. Depuis toujours, elle est vue par la religion et les 
philosophes comme le pourrissement des valeurs causé par 
l'absence de «virtù» et l'attrait de la luxure. Le corrompu 
est invariablement placé en position d’infériorité morale. La 
moralité vient, cependant, grandement compliquer la 
définition et la mesure empirique de la corruption. Celle-ci 
a beau désormais être définie comme «l'abus de pouvoir 
public à des fins privées», la notion d’abus et la séparation 
public/privé demeurent toujours ouvertes à de multiples 
interprétations. Leur sens varie dans le temps et dans 
l’espace. La difficulté à définir la corruption est renforcée 
par la nature secrète et cachée des activités nécessaires à 
sa réalisation. La plupart des individus n'ont qu'une 
connaissance indirecte de la corruption. Ils n’ont que des 


impressions déterminées par des facteurs variés comme 
l'idéologie, l'identité, la partisanerie, la richesse ou la 
scolarité. Il est révélateur que le principal instrument de 
mesure de la corruption soit un «indice de perception» 
compilé par Transparency International. Comme dans 
l’allégorie de la caverne de Platon, en matière de 
corruption, seules sont perceptibles les ombres projetées 
par des objets éloignés. 

Malgré les nombreux défis que pose son étude, la 
corruption suscite de plus en plus l'attention des sciences 
sociales et de la science politique. Ces disciplines ont 
donné, au fil du temps, plusieurs réponses à la question 
posée dans ce chapitre. À des fins de simplification, celles-ci 
sont regroupées autour de quatre grandes familles 
théoriques, présentées tour à tour dans les pages qui 
suivent. Ce survol de la littérature est suivi par une 
comparaison des approches et de leurs méthodes d'analyse, 
et une conclusion sur l'avenir de la recherche sur la 
corruption. 


Le fonctionnalisme 


C'est dans les années 1950-1960 que la science politique 
(américaine) commence à s’intéresser à la corruption. Dans 
ces premiéres analyses, la corruption remplit une fonction 
d'ordre et de stabilité dans le système politique. La 
corruption est vue comme mettant de «l'huile dans les 
rouages» de systemes autrement dysfonctionnels. Elle 
permet de contourner des règles bureaucratiques 


inefficaces ou mal adaptées, et de pallier l'insuffisance des 
services publics à des moments de grande transformation 
sociale. Ainsi en est-il du «boss system» des patrons 
politiques des grandes villes américaines au tournant du 
20esiècle, dont Boss Tweed et Tammany Hall a New York 
sont les exemples les mieux connus. Selon Robert Merton, 
la corruption centrée sur la dépendance entre un patron et 
son client aurait facilité a cette époque l'intégration des 
immigrants et des couches sociales exclues en leur 
fournissant un réseau d'assistance répondant à leurs 
besoins. Cette corruption remplit d’utiles fonctions d'accès 
à des ressources rares, ce qui, chez les fonctionnalistes, 
explique la tolérance à son égard. 

Selon cette approche, les institutions formelles ou 
informelles, telle la corruption, naissent et meurent, comme 
dans un processus de sélection naturelle. Quand le 
patronage des «boss» municipaux n’a pu suffire à intégrer 
les masses d’exclus lors de la Grande Dépression des 
années 1930, l'État social américain et la bureaucratie 
wébérienne sont apparus pour s’y substituer. Quand une 
institution n’est plus efficace, elle est ainsi remplacée par 
une autre plus performante. Pour les théoriciens de la 
modernisation, tel Samuel Huntington, la corruption 
persiste dans les pays en voie de développement, car elle 
remplit toujours des fonctions de soutien qui, dans les pays 
plus riches et avancés, ont été transférées à des 
administrations publiques permanentes, méritocratiques et 
impartiales. Souvent qualifiées de «développementalistes», 


ces théories tendent à diviser le monde entre sociétés 
traditionnelles et modernes, et supposent que les premières 
suivront la trajectoire des secondes et évolueront, comme 
elles, vers un modèle de «bonne gouvernance» capable de 
repousser la corruption. 

L'approche fonctionnaliste de la corruption est fortement 
déterministe. Elle repose sur des présupposés 
évolutionnistes selon lesquels l'Ouest fournit le modèle 
universel de développement. La corruption est alors perçue 
comme un phénomène transitoire propre à un stade de 
développement de la société. Dans cette perspective, 
l'absence de corruption est la norme vers laquelle toutes les 
sociétés devraient évoluer. Sa persistance est l'exception. 
Elle est le signe d’un retard de développement ou d’un 
déficit de modernité. 


L'approche économique 

Les méthodes d'analyse et les outils méthodologiques de la 
science économique ont rapidement mis à mal l’idée d’une 
corruption utile et fonctionnelle. Dès les années 1970, des 
analyses quantitatives documentent les lourds et nombreux 
coûts qu’impose la corruption aux sociétés et organisations 
qui en sont affligées. Les pays les plus corrompus sont les 
plus pauvres, les plus violents, les plus inégaux, et où la 
santé et l'espérance de vie sont les plus bas. Pour les 
tenants du «public choice», la corruption vient de 
l'intervention du gouvernement dans le libre marché. Ceci a 
pour effet de politiser le marché et de le rendre moins 


performant. Les bureaucrates et les politiciens sont comme 
des parasites de l’économie. Ils sont à la recherche de 
rentes (rent-seekers) et, au moyen de réglementations 
complexes, imposent aux entreprises un fardeau 
bureaucratique qui les rend moins compétitives. Politiciens 
et fonctionnaires tirent profit de la régulation de 
l’économie. Robert Klitgaard a ainsi expliqué la corruption 
par l'équation suivante: 
C=M+D-A 

La corruption (C) est le résultat de: décideurs en position 
d'intermédiaire incontournable, donc de monopole (M), 
comme le gouvernement, qui disposent d’une importante 
marge de discrétion (D), et qui peuvent se soustraire a 
toute reddition de comptes (accountability) pour détourner 
leur travail au profit de leurs propres intéréts. La rupture 
du monopole étatique et la privatisation ont été les 
principales mesures de lutte à la corruption menées à l’aide 
de cette approche. l'objectif était de diminuer la taille de 
l'État pour réduire la corruption, ou la rente des politiciens 
et des bureaucrates. 

Dans les années 1990, ces thèses ont été invalidées par 
des études économiques plus poussées. Ces travaux ont 
plutôt montré que les sociétés qui avaient les plus gros 
gouvernements étaient souvent bien moins corrompues, 
comme c’est le cas des pays scandinaves, de l’Europe et de 
l'Amérique du Nord. Ces études ont fait ressortir que ce 
n'était pas la taille du gouvernement ou sa quantité qui 
importait pour la corruption, mais davantage sa qualité, 


c'est-à-dire l'emploi de fonctionnaires au mérite et le 
respect de l’impartialité dans l’application des décisions. 


Le tournant institutionnaliste 


Le recentrage sur la «qualité du gouvernement» opéré 
dans la littérature signale, en fait, l'importance accrue 
accordée aux institutions dans l'étude du développement 
économique et politique des sociétés. Ce «nouvel 
institutionnalisme» voit la corruption comme le résultat 
d'un mauvais design institutionnel entre un Supérieur 
(principal) et son Agent. La corruption a lieu lorsqu'un 
subordonné détourne a ses propres fins le pouvoir confié 
par un supérieur hiérarchique. Cette conception a pour 
avantage d’élargir l'étude de la corruption au secteur privé 
et aux professions, comme lorsqu’un fiduciaire n’agit pas 
dans le meilleur intérêt du bénéficiaire, ou qu’un président 
du conseil trompe les actionnaires de son entreprise. 

Pour contrôler la corruption, il s’agit de redessiner la 
«structure des incitatifs» définie par les institutions et qui 
informe le comportement des acteurs. Les institutions 
doivent signaler a leurs membres que les coûts lorsqu'on se 
fait prendre ou punir pour corruption sont plus grands que 
les bénéfices qu’elle procure. Des institutions qui favorisent 
la centralisation décisionnelle, la discrétion et l’absence de 
responsabilité contraignante, comme dans la formule de 
Klitgaard, sont autant d’invitations a la corruption que les 
réformes en cours tentent de corriger par le renforcement 
de la transparence et de la concurrence. 


Les nouveaux institutionnalistes sont cependant peu 
optimistes quant au succès de ces réformes. Leur théorie 
prédit que la réforme anticorruption fait face à un sérieux 
problème d'action collective. Dans un système où les 
acteurs au pouvoir profitent tous plus ou moins de la 
corruption, personne ne veut être le premier à céder les 
bénéfices tirés de la corruption sans certitude que les 
autres feront la même chose. Comme ceux et celles qui 
profitent le plus de la corruption sont souvent les mêmes 
qui activent les leviers du pouvoir, il y a peu de chances 
pour qu'ils s'engagent de façon crédible à lutter 
efficacement contre la corruption. Dans un tel contexte, les 
sociétés sont prises dans un «piège social» qui ne fait que 
perpétuer le «cercle vicieux» de la corruption systémique. 
Ce cercle serait profondément «path dependent» et donc 
difficile à défaire. Seules les ruptures historiques, les 
révolutions, à l’occasion de «jonctions critiques», pourraient 
y parvenir. Mais la théorie ne sait trop comment ces 
jonctions surgissent puisque ses explications insistent 
surtout sur les processus d’autorenforcement et les effets 
de rétroaction qui rendent la corruption si difficile a 
déloger. 


Vinstitutionnalisme sociologique 


Contrairement à la précédente, cette quatrième approche 
ne conçoit pas la corruption comme un calcul rationnel 
entre coûts et bénéfices. Les êtres humains ne sont pas que 
des machines à calculer. Ils sont aussi en quête de sens et 


cherchent à faire la chose la plus appropriée ou la plus 
satisfaisante. Linstitutionnalisme sociologique met l'accent 
sur les processus de construction sociale et de légitimation 
de la corruption. 

Des études sur la «neutralisation» et la «normalisation» 
de la corruption dans les organisations expliquent que les 
individus, d’un point de vue moral, justifient généralement 
leur participation à des échanges corrompus en comparant 
leur comportement à celui de leurs supérieurs. Dans cette 
perspective, l'exemple en matière de corruption ou 
d’intégrité «vient d’en haut». Quand les élites et les 
dirigeants sont vus comme ayant acquis leur fortune par le 
favoritisme, le patronage et la corruption, les autres, aux 
niveaux inférieurs de l'échelon social, sont plus susceptibles 
de se comporter de la méme facon et de ne pas se plier aux 
regles du jeu. La corruption existe et se perpétue parce 
qu’elle est légitimée par une structure inégale de pouvoir. 
Linégalité justifie la corruption sur le plan social; la 
dédouane sur le plan moral. Ainsi, les sociétés plus inégales 
sur le plan économique sont souvent plus fortement 
polarisées et divisées sur le plan politique. Les distances 
sociales plus grandes entre les différents groupes de la 
société découragent la solidarité et alimentent la crainte 
des uns envers les autres et la méfiance à l'égard des 
institutions communes. Une analyse de 129 pays conclut 
que «/i/nequality also adversely affects social norms about 
corruption and people’s beliefs about the legitimacy of 
rules and institutions, thereby making it easier for them to 


tolerate corruption as acceptable behavior (You et 
Khagram, 2005: 136). 

La construction du sens donné à la corruption oriente 
aussi les solutions qui cherchent à la combattre à l'échelle 
mondiale. La définition de la «bonne gouvernance» comme 
remède aux maux de la corruption est portée, depuis une 
vingtaine d’années, par ce que certains décrivent comme 
un «régime global anticorruption», composé de différentes 
organisations internationales comme les Nations unies, la 
Banque mondiale, l'OCDE, le FMI et, au premier rang, 
Transparency International, dont la recherche a 
grandement contribué a faire de la lutte contre la 
corruption une priorité des nations. Ces organismes 
disposent d’importants moyens pour diffuser leurs idées, 
normes et modèles d’action. Les experts et les 
professionnels a leur emploi, de même que les 
«communautés épistémiques» qui les entourent, 
prescrivent la dépolitisation de l'administration comme 
principale solution au problème de la corruption. Comme à 
l'époque des Progressistes et de la réforme des fonctions 
publiques municipales à la fin des années 1890 aux États- 
Unis, les militants actuels de la lutte contre la corruption 
veulent séparer la politique de l'administration et favorisent 
l'embauche au mérite pour contrer «l'abus de pouvoir 
public à des fins privées». 

Aujourd’hui, comme avant, la lutte contre la corruption 
demeure un puissant vecteur de bureaucratisation des 
gouvernements. Même après cent ans d'existence, le 


modèle wébérien de bureaucratie continue d’être considéré 
comme le plus solide rempart des sociétés contre la 
corruption. Pour la sociologie institutionnelle, cette 
popularité dépend moins de l'efficacité du modèle pour 
éradiquer la corruption que de la légitimité sociale que 
confère son adoption. 


Les approches en comparaison 


La corruption s'explique par les fonctions d'ordre social 
qu’elle remplit; par l'intervention de l'État et les rentes que 
les politiciens et bureaucrates imposent à l’économie; par 
des agencements institutionnels et des structures 
d’incitatifs déficients entre des agents et des «principals», 
et par des constructions sociales et des pratiques 
culturelles qui légitiment la relative tolérance à son endroit 
ou qui la définissent, au contraire, comme un problème de 
gouvernance. Ces quatre catégories d'explications ne sont 
pas mutuellement exclusives ou contradictoires. Elles se 
complètent largement et partagent même des méthodes 
d'analyse et des épistémologies communes. 

D'une part, le fonctionnalisme et l’institutionnalisme 
sociologique sont tous deux issus de l'étude des 
organisations en sociologie. Les deux théories partent de 
l'idée de Weber, qui considérait les structures 
bureaucratiques qui dominent le monde moderne comme le 
produit d’un processus historique de rationalisation des 
sociétés. La différence est que le fonctionnalisme estime 
que la forme bureaucratique prévaut parce qu'elle est plus 


efficace pour combattre la corruption, alors que 
l’institutionnalisme sociologique insiste plutôt sur la notion 
de légitimité pour expliquer sa prévalence. D'autre part, le 
«public choice» et le nouvel institutionnalisme ont des 
origines communes dans les modes de pensée des sciences 
économiques. La corruption est conçue comme le produit 
individuel d’un calcul rationnel entre les coûts qu’elle induit 
lorsqu'on se fait prendre et les bénéfices qu’elle procure. 
Les deux approches adherent aux postulats de 
l'individualisme méthodologique. Elles ont un même niveau 
d'analyse «microsocial» centré sur la corruption en tant 
que comportement individuel stratégique guidé par 
l'intérêt personnel. Au contraire, les théories sociologiques 
ont un niveau d'analyse holiste ou «macrosocial», qui 
conçoit la corruption comme une institution informelle 
encastrée dans des relations sociales. Elles privilégient la 
méthode historique et comparative pour rendre compte de 
la corruption. Les approches micro, quant à elles, favorisent 
davantage les méthodes quantitatives et l'agrégation des 
comportements individuels. Dans ce dernier modèle, la 
corruption repose, en théorie, sur un comportement 
individuel peu affecté par les relations sociales. 

l'analyse économique et le nouvel institutionnalisme 
mettent l'accent sur les problèmes d’action collective et 
d'engagements crédibles pour expliquer la persistance de 
la corruption dans les sociétés. Les deux théories reposent 
sur le modèle «principal-agent» et s'intéressent, en priorité, 
au comportement des élites dirigeantes dans l'État et 


l'économie. Si ces élites font face à peu de contraintes et 
n'ont pas de compte à rendre à un quelconque «principal», 
le modèle suppose qu’elles seront tentées d’abuser du 
pouvoir que leur confèrent leurs fonctions pour en tirer 
personnellement profit. Quand les dirigeants ne sont pas 
forcés de «se lier les mains» et de faire des concessions, de 
délaisser leurs rentes et de relâcher leur emprise sur 
l'économie, il est prédit que la corruption prévaudra et que 
le marché continuera d’être dysfonctionnel et imprévisible, 
car soumis aux pressions politiques. Ces hypothèses se 
trouvent largement confirmées dans le cas de sociétés 
inégales qui concentrent le pouvoir économique et politique 
dans les mains d’oligarchies. Comme on l’a vu plus haut, les 
inégalités alimentent la corruption. 

Pour le fonctionnalisme, la corruption est une réponse aux 
inégalités. Elle est une solution aux problèmes d’acces aux 
services que rencontrent les exclus sociaux. Dans la 
sociologie institutionnelle, la corruption est une 
construction sociale que les inégalités rendent légitime et 
socialement tolérable. Mais si la routinisation de la 
corruption la rend invisible aux yeux de ceux et celles qui la 
vivent au quotidien et qui doivent «faire avec», comment 


alors y mettre fin? Comment corriger un crime - la 
corruption - dont personne n’a conscience d'être la 
victime”? 


Cela dit, les théories sociologiques et économiques se font 
peu d'illusion sur les réussites de la lutte contre la 
corruption. Les unes comme les autres insistent sur la 


continuité et la reproduction de la corruption dans le 
temps. Les premières blâment la culture et l’encastrement 
de la corruption dans des relations sociales inégales pour 
justifier sa durabilité. Les secondes pointent du doigt les 
élites et leur incapacité à s'entendre ou leur manque de 
volonté de s’engager dans la lutte contre la corruption de 
facon crédible. 


x KOK 


Les différences dans les études de la corruption discutées 
dans ce chapitre ne sont pas que théoriques. Elles ont, au 
contraire, une profonde incidence pratique sur les 
politiques publiques qui visent a combattre la corruption. 
Les théories déterminent la définition du problème et, une 
fois défini, le problème détermine à son tour les solutions à 
apporter. Pour le fonctionnalisme et la sociologie 
institutionnelle, cette solution doit forcément être 
systémique et globale. Elle doit s'attaquer en priorité aux 
relations sociales et aux inégalités de pouvoir qui 
nourrissent la corruption. Mais d’où un changement si 
profond peut-il venir si les élites maintiennent leur pouvoir 
et leurs rentes et si les masses tolérent la corruption? Le 
changement ne peut venir que de l'extérieur de la société. 
C'est pourquoi les théories sociologiques attirent l'attention 
sur le rôle des organisations internationales et 
supranationales dans la lutte contre la corruption. La 
constitution d’un réseau mondial d’activisme anticorruption 
fournit aux réformateurs nationaux ou locaux un levier 
d'action ou une source d'appui face à la résistance 


anticipée de leurs élites. L'adoption de traités comme la 
Convention des Nations unies contre la corruption et la 
conditionnalité désormais attachée à l'aide au 
développement renforcent les pressions matérielles et 
normatives exercées sur les États. 

Les approches économiques prédisent que les élites 
politiques voudront éviter ou détourner les pressions 
venant de l'extérieur. Dans plusieurs cas, cette résistance 
amène les dirigeants à adopter des réformes graduées et 
cosmétiques pour répondre aux pressions externes. Les 
structures étatiques de lutte contre la corruption peuvent, 
en effet, rapidement devenir des coquilles vides qui cachent 
le statu quo si leurs lois demeurent lettre morte et si elles 
n'ont pas les ressources suffisantes. Trop souvent, les 
instruments de lutte contre la corruption sont politisés et 
manipulés par les plus puissants. Ils servent, dans ces 
situations, a légitimer le régime en place et peuvent parfois 
même aider le leader à se débarrasser de ses rivaux, 
comme dans les guerres de clans qui animent 
régulièrement les régimes chinois et russe. 

Dans de nombreux pays, les gouvernements se dotent de 
nouvelles administrations et de contrôles additionnels pour 
combattre la corruption et redorer leur image. Mais la 
création d'organismes, de lois et de règles formelles ne 
suffit pas à elle seule à faire reculer la corruption. Pour être 
efficaces, ces institutions doivent aussi être accompagnées 
de valeurs, de normes et de pratiques sociales 
complémentaires. Comment celles-ci se développent-elles et 


comment assurer leur résilience? Voilà d'importantes 
questions que la recherche sur la corruption commence à 
peine à explorer. 
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Pourquoi une taxe sur le carbone 
est-elle aussi controversée? 


Erick Lachapelle 


La lutte contre les changements climatiques figure sans 
aucun doute parmi les plus grands défis politiques du 
21e siècle. Le Groupe d'experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC), chargé de dresser l’état des 
connaissances scientifiques sur la question, est unanime: le 
réchauffement planétaire est réel et il est causé 
principalement par l'activité humaine. Les scientifiques 
affirment que les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
ont déjà un impact sur le climat, ayant des répercussions 
telles que la hausse du niveau de la mer, l'augmentation des 
événements météorologiques extrêmes, l'augmentation des 
vagues de chaleur, des précipitations et des inondations, 
ainsi que la diminution des ressources hydriques. Prises 
ensemble, ces modifications du climat auront une incidence 
sur les populations en engendrant des impacts 
socioéconomiques (p. ex, dans la santé et les 
infrastructures) et environnementaux (p. ex., une moindre 
disponibilité de l’eau et des aliments). Afin de réduire 
considérablement ces risques d’une ampleur incertaine et 
ouvrant sur des conséquences potentiellement 
irréversibles, l'accord de Paris sur le climat vise à contenir 


le réchauffement de la planète bien en deca de 2 °C par 
rapport au niveau préindustriel et, idéalement, pas plus de 
1,5 °C. Pour respecter une telle cible, les émissions 
mondiales doivent plafonner au point zéro émissions nettes 
(c'est-à-dire ne pas dépasser ce qui est éliminé par les puits 
de carbone) vers 2050. 

Des émissions de GES étant générées par pratiquement 
tous les types d'activité économique et à travers tout le 
cycle de consommation, une réduction de cette ampleur 
implique une réforme substantielle de l'offre énergétique et 
des comportements individuels. La stabilisation du climat 
est source de controverse dans la mesure où elle 
engendrera inévitablement des coûts importants, tant sur 
le plan financier qu’en ce qui a trait au niveau de vie. Une 
partie des électeurs minimisent ou dénient le risque 
climatique pour cette raison: si l’on réfute le risque 
climatique ou si l’on en révise à la baïsse les estimations 
officielles, on est moins susceptible d’éprouver le besoin de 
changer son mode de vie ou de ressentir un sentiment de 
culpabilité si l’on n’agit pas pour réduire son empreinte 
carbone. Alors que les technologies qui soutiennent la 
transition énergétique sont mûres pour un déploiement de 
masse et que la réduction des émissions produit des 
bénéfices immédiats plus importants que ses coûts, le 
principal défi pour les sociétés démocratiques consiste à 
susciter l'adhésion nécessaire des secteurs économiques, 
des élites et du public pour mettre en œuvre des politiques 
ambitieuses de réduction des émissions. 


Devant cette tâche herculéenne, le FMI, l'OCDE, la 
Banque mondiale et de nombreux économistes de grand 
renom s'entendent tous sur un point: la tarification du 
carbone est la solution la plus efficace pour réduire les 
émissions. Donner un prix aux émissions de GES par des 
mécanismes tels que la taxe carbone (ou un système 
d'échange de quotas d'émission - cap-and-trade) repose sur 
une logique économique élémentaire: les consommateurs, 
les producteurs et les investisseurs auront intérêt à se 
tourner vers des sources d'énergie, des produits, des 
comportements et des actifs associés à une plus faible 
émission de GES si le coût social des émissions (c’est-à-dire 
les dommages engendrés par celles-ci) est comptabilisé 
dans les transactions marchandes. Des décennies d'analyse 
économique ont montré que l'imposition d’un prix uniforme 
sur les émissions destructives incite les pollueurs à réduire 
leurs émissions au plus faible coût pour la société. Si les 
revenus sont par ailleurs utilisés pour réduire la charge 
fiscale des travailleurs et des entreprises, cette politique 
pourrait contribuer à rationaliser le système de taxation: 
elle pourrait générer à la fois des gains économiques et des 
gains environnementaux. D'autre part, si ces revenus sont 
investis dans le développement des nouvelles 
infrastructures et technologies, la tarification du carbone 
pourrait faciliter une transition vers une économie sobre en 
carbone. 

En dépit de ces avantages importants, la tarification du 
carbone demeure très contestée et impopulaire. Imposant 


des coûts visibles aux producteurs et aux consommateurs, 
les mesures de tarification des émissions de GES se 
heurtent à la résistance des industries fortement 
émettrices. Une bonne partie du public ne voit pas 
comment une telle modification du système de taxation 
pourrait améliorer la qualité de l’environnement, alors que 
plusieurs demeurent idéologiquement prédisposés a 
s'opposer à de nouvelles taxes, peu importe leur 
justification. Même les groupes appuyant la tarification du 
carbone ne s'entendent pas sur la meilleure forme à lui 
donner ou la meilleure utilisation des revenus qu’on peut en 
faire. 

Pour sortir de cette impasse, il faut mieux comprendre les 
motifs qui animent l'opposition à la tarification du carbone: 
quelles inquiétudes sont formulées et par quels acteurs? 
Quelles dynamiques politiques en découlent? Pourquoi une 
solution qui est encensée par la vaste majorité des 
économistes et par les organisations internationales les plus 
importantes de l’ordre mondial libéral se heurte-t-elle à 
l'inertie politique? Quelles sont les contraintes 
économiques, sociales et politiques qui freinent la mise en 
œuvre de cette taxe? 


Des obstacles révélés par l’économie politique 

L'approche de l’économie politique permet de mettre en 
lumière un certain nombre d'obstacles auxquels se heurte 
la tarification du carbone. De manière générale, la question 
de la réduction des GES s'inscrit dans le traditionnel 


dilemme du prisonnier: en raison des coûts engendrés par 
l’atténuation du réchauffement climatique et du fait que les 
bénéfices qui en découlent représentent un bien public 
mondial dont tous profitent, indépendamment de leur 
participation, les pays et les individus ont avantage à se 
comporter en resquilleurs (ou free riders) - c'est-à-dire à 
profiter des efforts des autres sans en supporter le coût. 
Alors qu’un certain niveau de coordination entre les pays 
est nécessaire pour atteindre les objectifs d'atténuation des 
changements climatiques, les incitatifs à coopérer pour 
stabiliser le climat varient d’un pays à l’autre, selon les 
coûts de réduction des émissions et la vulnérabilité aux 
impacts climatiques propres à chaque territoire. 

Il faut également garder à l'esprit que les principaux 
bénéficiaires de la stabilisation du climat sont les 
générations futures. Les coûts doivent néanmoins être 
assumés immédiatement. Le problème d'action collective a 
donc à la fois une dimension temporelle et une dimension 
spatiale. Les recherches montrent que les individus ont 
généralement un biais favorable à l'égard du présent et se 
sentent souvent peu concernés par le futur. Réduire les 
émissions de GES pose donc d'importantes questions 
d'éthique et de justice en lien avec la répartition 
intergénérationnelle des ressources, des coûts et des 
bénéfices associés aux impacts et aux politiques 
climatiques. 

En outre, l’atténuation des changements climatiques 
affecte directement la valeur des actifs détenus par certains 


des plus riches et plus puissants acteurs de la société, tels 
que les compagnies pétrolières. En raison de cette 
concentration des coûts, ces groupes ont un fort incitatif à 
se mobiliser pour s'opposer à ces mesures. À l'inverse, les 
bénéfices attendus de la réduction des GES sont invisibles: 
il s’agit d’impacts climatiques amoindris ou évités. Quant 
aux bénéfices attendus de la transition énergétique tels que 
les économies d'énergie et la diminution de la pollution 
atmosphérique, ils seront distribués de manière diffuse 
parmi la population. Ainsi, les politiques climatiques, et a 
fortiori la tarification du carbone, ne parviennent pas à 
générer une mobilisation positive d’une ampleur 
comparable à l'opposition des groupes de l’industrie fossile. 
Cette dynamique de coûts concentrés et de bénéfices diffus 
peut également nous aider à comprendre le déséquilibre de 
pouvoir qui existe entre les intérêts économiques sensibles 
au prix des combustibles fossiles - tels que les producteurs 
d'énergies fossiles et les manufacturiers dont le coût de 
production dépend de l'énergie a bon marché - et le 
secteur des technologies propres (souvent appelé 
cleantech) dont l'influence politique est plus faible. 

Bien que les secteurs de l'énergie et de l’industrie 
manufacturière aient des revendications distinctes, la 
notion de compétitivité est primordiale pour chacun de ces 
groupes. En augmentant les coûts de la production, la 
tarification du carbone réduit la compétitivité des industries 
nationales. Leur capacité à concurrencer les firmes qui ne 
sont pas soumises à des réglementations équivalentes est 


diminuée. En situation de concurrence inégale, la 
délocalisation des industries vers les endroits où la 
règlementation climatique est moins rigoureuse devient 
une stratégie rentable. Si de telles délocalisations devaient 
avoir lieu, les efforts de réduction des émissions auraient 
peu d'effet sur la réduction des émissions globales, car une 
partie des émissions évitées sur un territoire seraient 
simplement générées ailleurs dans le monde - un 
phénomène désigné par l’expression «fuites de carbone» ou 
carbon leakage. 

D'autre part, la tarification du carbone bénéficie au 
développement des secteurs liés aux énergies propres. La 
mise en œuvre de ces mécanismes permettrait notamment 
de réduire l'écart de compétitivité entre ces nouvelles 
technologies et les énergies à forte émission de carbone, 
qui bénéficient de subventions importantes. Face à ces 
intérêts bien établis, l'influence du secteur des énergies 
propres demeure insuffisante pour créer un contrepoids 
significatif aux industries fossiles. La coalition anti-taxe 
(pro-carbone) est plus établie et a davantage d'influence 
sur les politiques mises en œuvre que la coalition pro-taxe 
(anti-carbone), ce qui explique en partie l’inertie politique 
observée. Ainsi, la stabilisation du climat est conditionnelle 
au renversement de l'équilibre des forces entre la coalition 
favorable aux politiques climatiques ambitieuses et celle qui 
leur est défavorable. 


L'acceptabilité sociale 


Les études portant sur l’acceptabilité des politiques de 
réduction des émissions de GES montrent que l'opinion 
publique peut être un obstacle à l'adoption d'instruments 
de tarification du carbone. Pour être efficaces, les politiques 
climatiques doivent impérativement augmenter le coût des 
biens et services dont l'empreinte carbone est élevée afin 
de diminuer les émissions de GES. Or les électeurs ont de la 
difficulté à percevoir les bénéfices des réformes fiscales 
environnementales. Plusieurs études montrent que les 
individus sont plus enclins à soutenir les mesures 
d'incitation (pull measures), comme les subventions, qui 
récompensent les comportements écologiques que les 
mesures contraignantes (push measures), comme la 
tarification du carbone, qui punissent les comportements 
néfastes pour l’environnement. Plus fréquente chez les 
individus d'orientation idéologique conservatrice, cette 
préférence s'explique en partie par le fait que certains 
citoyens ont peu confiance dans le gouvernement et 
s'opposent a toute nouvelle politique publique perçue 
comme une saisie fiscale. Ce problème est amplifié par la 
tendance qu'ont les individus à s'informer par des médias 
qui reflètent leur orientation idéologique et à raisonner de 
manière motivée (motivated reasoning), c'est-à-dire en 
sélectionnant les informations qui appuient leurs opinions 
actuelles. 

Améliorer le soutien public aux politiques climatiques 
ambitieuses est difficile. Les électeurs sont opposés aux 
politiques qui contraignent leurs comportements, en 


particulier celles qui augmenteront le prix des biens et 
services, diminuant par là leur niveau de vie. De plus, les 
sommes que les individus sont prêts à consacrer à la 
stabilisation climatique sont largement inférieures à celles 
qui sont nécessaires pour réussir à temps la transition 
énergétique, ce qui explique pourquoi les prix sur le 
carbone actuellement en vigueur sont modestes (souvent 
en dessous de 15$ la tonne). C’est ce qu’on appelle la loi 
d’airain des politiques climatiques (iron law of carbon 
policy), expression qui désigne le fait que la vaste majorité 
des électeurs ne sont disposés a payer qu'une faible somme 
pour réduire les émissions de GES et stabiliser le climat. 

l'opposition a la taxation compte parmi les principales 
raisons pour lesquelles la tarification du carbone est si 
polémique. De plus, les messages qui soulignent le «prix» et 
les «coûts» des politiques ont un effet négatif sur le soutien 
du public. Ils activent automatiquement des référents 
cognitifs liés au sacrifice et à l'intérêt personnel. La taxe 
carbone se heurte à un obstacle plus formidable encore: 
dans sa forme la plus simple, elle propose d'accepter des 
sacrifices personnels immédiats pour des bénéfices diffus et 
différés. Or les électeurs font généralement montre 
d’aversion pour les pertes et accordent au présent 
davantage de valeur qu'au futur. 

En outre, la tarification du carbone a des effets 
distributifs régressifs en l'absence de mesures de 
compensation, ce qui peut accentuer les inégalités sociales 
et susciter une opposition. Les ménages les plus pauvres 


dépensent une portion plus importante de leur revenu 
disponible sur des biens et services à forte empreinte 
carbone, tels que le chauffage domestique et le transport 
personnel. Par ailleurs, les citoyens qui résident en milieu 
rural, où l'offre de transport en commun est faible ou 
inexistante, sont plus pénalisés par la tarification du 
carbone et ont par conséquent plus tendance à s’y opposer. 
Ainsi, une partie des résistances à la tarification du carbone 
sont fondées sur des raisons de justice sociale. D'un autre 
côté, les mesures de compensation - mises en place pour 
atténuer les effets distributifs et pour augmenter le niveau 
d'appui - peuvent diviser les groupes faisant partie de la 
coalition pro-taxe en les mettant en concurrence pour 
l'obtention du financement. De plus, ces mesures semblent 
échapper le plus souvent aux électeurs, qui remarquent 
davantage le coût qui leur est imposé que les mesures de 
redistribution qui leur sont favorables. 


Absence de volonté politique: 

pourquoi une telle inertie? 

À bien des égards, la tarification du carbone est donc une 
proposition politique perdante, bien qu'elle soit une 
politique rationnelle et avantageuse tant sur le plan 
environnemental que sur le plan économique. Toute 
nouvelle taxe est par nature impopulaire et la tarification 
du carbone n'échappe pas à cette logique. Les électeurs 
rejettent les politiques qui semblent augmenter le coût de 
leurs comportements usuels, y voyant peu de bénéfices 


immédiats. Les dirigeants politiques, cherchant à maintenir 
ou à augmenter leurs appuis électoraux, évitent ainsi le 
plus souvent ces politiques - ou instaurent des prix carbone 
très modestes, sans grande efficacité eu égard au défi de 
stabilisation du climat. Ils ont pour seule marge de 
manœuvre l'adoption de politiques dont les coûts sont peu 
visibles. 

La dynamique à l'œuvre explique en partie pourquoi les 
politiques comme la taxe sur le carbone sont moins 
populaires que les systèmes d'échange de quotas 
d'émission, bien que la première option soit plus efficace 
pour lutter contre les changements climatiques. Le signal 
du prix créé par l'adoption d’une taxe sur le carbone est 
beaucoup plus transparent, ce qui permet aux individus de 
faire un lien direct entre l'augmentation du prix de 
l'énergie et les comportements a adopter pour réduire leur 
exposition à la hausse des coûts. C’est pourquoi, dans le 
monde, une taxe explicite sur le carbone est plutôt rare, 
pourquoi les prix actuellement en vigueur sont très 
modestes, et pourquoi seulement 15% des émissions 
globales étaient couvertes par une forme de tarification du 
carbone en 2016. 

Une question importante mérite cependant réflexion: en 
dépit de ces obstacles, l'appui des électeurs pourrait-il être 
suffisamment important pour inciter les décideurs à 
adopter et à mettre en œuvre des politiques de tarification 
du carbone? Quels incitatifs seraient susceptibles de 
stimuler l'ambition climatique des élus? Il faut garder a 


l'esprit que l'opposition politique fait souvent preuve 
d’opportunisme et ne manque pas d'exploiter les 
inquiétudes générées par ces politiques. La tarification du 
carbone est devenue politisée: elle est souvent utilisée par 
l'opposition pour mener une politique de division (wedge 
politics). Profitant de l’aversion du public pour les taxes, les 
opposants de circonstance ou de conviction à la tarification 
ont mis l'accent sur le caractère «injuste» de la taxe, 
soutenant qu’elle «détruisait l'emploi», s’inscrivait dans une 
logique de «taxes sur tout», ajoutait au «fardeau des 
familles et des travailleurs» et représentait une «saisie 
fiscale» pour augmenter les recettes gouvernementales. 
L'expérience canadienne montre effectivement que de telles 
initiatives sont vulnérables aux attaques politiques émanant 
surtout (mais pas exclusivement) de la droite, laquelle 
s'assure de mettre en avant les potentiels effets pervers de 
ces mesures sur l’économie et d’en minimiser les éventuels 
effets positifs sur l’environnement comme sur l’économie. À 
ce chapitre, Stephen Harper n’a pas manqué de descendre 
en flammes la taxe sur le carbone proposée par Stéphane 
Dion lors des élections fédérales générales de 2008, et ce, 
alors qu'il avait lui-même proposé une politique de 
tarification nationale sur le carbone quelques années plus 
tôt. Quelques mois plus tard, c'est le Nouveau Parti 
démocratique qui choque ses alliés politiques en faisant 
campagne contre la taxe carbone de Gordon Campbell et 
son gouvernement de centre droit, lors de l'élection 
générale de 2009 en Colombie-Britannique. 


Repenser les contours de la politique climatique: 
quelles perspectives pour l’avenir? 

Une connaissance adéquate des obstacles qui freinent la 
mise en œuvre de la tarification du carbone permet de 
repenser les contours de la politique climatique. Le progrès 
sur cette question doit nécessairement composer avec 
d'importantes contraintes économiques, sociales et 
politiques. Trois stratégies s'offrent aux décideurs pour 
améliorer les efforts de stabilisation du climat: investir les 
revenus de la tarification de façon à accroître le soutien à 
cette politique, développer de meilleures stratégies de 
communication pour en augmenter l’acceptabilité sociale et 
donner la priorité aux solutions les plus consensuelles, 
même si elles ne sont pas les plus efficaces. 

La tarification du carbone peut générer des revenus 
importants et les études révèlent que la réallocation de ces 
revenus peut avoir une influence positive sur le soutien du 
public. Linvestissement des revenus générés par la 
tarification dans les infrastructures et les technologies 
propres (par exemple, les énergies éolienne et solaire) 
augmente le soutien à la tarification de manière 
importante. Les économistes proposent quant à eux 
d'utiliser ces revenus pour réduire d’autres ponctions 
fiscales, dont les effets sur l'offre de main-d'œuvre et de 
capital sont délétères, afin d'augmenter l'efficience du 
système fiscal. D’autres encore suggèrent de redistribuer 
les revenus directement aux citoyens sous forme de 
dividendes, ou d'investir dans des mesures qui visent à 


réduire les répercussions de la tarification du carbone sur 
la compétitivité des entreprises. La réallocation des revenus 
peut ainsi neutraliser certains obstacles à la mise en œuvre 
de politiques de tarification ambitieuses. Par exemple, 
l'investissement de ces revenus dans la génération 
d’électricité a partir de sources d’énergie renouvelable 
peut agrandir la coalition favorable aux politiques 
climatiques. De la même manière, ces revenus pourraient 
être utilisés pour fournir une compensation aux industries 
les plus touchées par la tarification (notamment le secteur 
des énergies fossiles) et augmenter par là leur soutien à 
cette politique. Évidemment, ces décisions créent de 
nouveaux gagnants et de nouveaux perdants; elles 
demandent donc un arbitrage bien considéré afin de 
générer un maximum de soutien. 

La teneur des messages publics est également susceptible 
de jouer un rôle déterminant dans le succès ou l'échec des 
propositions sur la tarification du carbone. Par exemple, les 
mots choisis pour nommer les politiques ont une 
importance capitale. Puisque l’utilisation du mot «taxe» 
diminue le soutien à la tarification du carbone, certains 
experts suggèrent de moduler l'étiquetage des politiques 
afin d'éviter les références au caractère fiscal des mesures 
(carbon pricing by stealth). À titre d'exemple, certains 
dirigeants politiques au Canada et en Australie ont nommé 
leurs politiques de tarification du carbone «Carbon Levy» et 
«Carbon Pollution Reduction Scheme». Certaines 
recherches indiquent également qu'il serait plus efficace de 


mettre l'accent sur les bénéfices associés à la tarification, 
ainsi que sur les conséquences locales des changements 
climatiques, lesquels sont tous deux plus concret pour les 
gens. En raison du caractère polémique de la tarification, 
des chercheurs ont voulu savoir s’il était possible obtenir un 
plus grand appui à cette politique auprès d’une partie de la 
population en soulignant la complémentarité idéologique 
entre la tarification du carbone et les valeurs 
conservatrices, attachées entre autres à la défense du libre 
marché et à la promotion de la sécurité nationale. Ces 
études ont toutefois observé des effets contraires à ceux 
attendus, signe que les individus ayant de fortes valeurs 
conservatrices sont plus attachés à leur opposition à la 
tarification que ne le justifient leurs valeurs - on a là un 
exemple clair de raisonnement motivé. 

La dernière stratégie consiste à privilégier des solutions 
moins efficaces, mais plus consensuelles. Une proposition 
consiste à abandonner temporairement la promotion de la 
tarification, pour privilégier des subventions ou des normes 
plus strictes. Ces politiques augmenteraient le coût de la 
réduction des émissions, mais ce coût serait moins visible et 
donc politiquement moins contraignant. Plusieurs ont 
réclamé pour cette raison une mise en œuvre stratégique 
et séquentielle des politiques climatiques. Dans un premier 
temps il conviendrait d'adopter des politiques 
encourageant le développement de processus industriels à 
faible émission de carbone, notamment par des subventions 
ciblées. Ceci permettrait la création de coalitions favorables 


à la transition énergétique et à l’économie à faible 
empreinte carbone. Ces coalitions pourraient par la suite 
soutenir le développement de politiques plus 
contraignantes et plus efficaces, comme la tarification du 
carbone. 

Une chose est certaine: la présence d'obstacles a 
l'adoption de politiques ambitieuses de tarification du 
carbone exige un examen critique des stratégies employées 
jusqu'ici. À la lumière de la gravité de la menace climatique 
et de l'incapacité démontrée par la communauté mondiale à 
réduire ses émissions de GES au cours des quarante 
dernières années, il est urgent que nous repensions la 
politique climatique, son acceptabilité sociale et politique et 
ses conditions de mise en œuvre. 


Pour aller plus loin 
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Comment sommes-nous 
représentés? 


Fouiller dans les poubelles 
est-il une forme d'engagement 
politique? 


Laurence Bherer Pascale Dufour 
et Françoise Montambeault 


Pierre fait les poubelles parce qu'il n’a rien à manger. Il y 
trouve une source de nourriture à moindre coût qu'il peut 
parfois échanger avec d'autres adeptes du déchétarisme. 
Marion et Mohamed le font par plaisir Ils apprécient le 
côté «chasse au trésor» du glanage et le partage des fruits 
de cette collecte avec des amis. Ensemble ils discutent 
souvent du besoin de contrer le gaspillage alimentaire. 
Gabriela est membre de collectifs anticapitalistes et glane, 
car elle s'oppose a la marchandisation de l'alimentation. 
Ces pratiques associées au déchétarisme peuvent-elles étre 
vues comme des formes d’engagement politique? 

Depuis quelques années, on voit de plus en plus de gens 
pratiquer le déchétarisme. Aussi appelée le dumpster 
diving, cette pratique se définit comme la récupération et la 
réappropriation de biens jetés aux ordures. Il s’agit de la 
redécouverte d’une pratique ancienne, le glanage, qui 
consistait au Moyen Age a récupérer dans les champs les 
restes des récoltes2. Aujourd’hui, le déchétarisme vise a 
récupérer directement dans les contenants a déchets les 


biens encore utilisables. En général, il s’agit de vidanges 
commerciales où se retrouvent les biens que les 
commerçants ont jetés pour cause d’invendu ou de 
dépassement de la date limite de conservation. 

Malgré sa plus grande visibilité dans l’espace public ces 
dernières années, il est difficile de voir dans le 
déchétarisme les caractéristiques associées aux pratiques 
plus conventionnelles (et connues) de participation 
politique. Après tout, il s’agit d’une pratique individuelle qui 
ne semble pas s'inscrire dans une lutte collective visant à 
faire reconnaître politiquement un enjeu et à sensibiliser 
les élus et autres acteurs politiques à la cause du gaspillage 
alimentaire. Dans ces circonstances, pourquoi le fait de 
fouiller dans les poubelles serait-il une forme d'engagement 
politique? Répondre à cette question demande de changer 
notre regard sur l’action politique. Laction n’est pas 
politique seulement parce qu'elle s'adresse aux institutions 
et a l’Etat. Elle l’est aussi par la maniére dont les glaneurs 
la percoivent et la rattachent a un enjeu collectif pour 
lequel un changement leur semble nécessaire. Suivre la 
trajectoire politique des adeptes du déchétarisme révele 
ainsi qu'il peut y avoir une participation politique 
informelle. 

Pour le montrer, nous traitons de trois dimensions: la 
définition de la participation politique informelle, les 
rapports aux formes plus conventionnelles de participation 
et le rapport au politique spécifique des glaneurs. 


La participation informelle 
comme mode d’action politique 
Dans les démocraties représentatives, la pratique politique 
traditionnellement considérée comme au cœur de la vie 
politique est le vote. Pourtant, voter (ou s’en abstenir) n’est 
pas le seul outil a la disposition des citoyens. Ceux-ci 
peuvent s’investir dans des organisations comme les partis 
ou les syndicats; ils peuvent participer a des campagnes de 
boycott ou signer des pétitions; ils peuvent aussi participer 
a des instances publiques de participation pour donner leur 
avis (comme les commissions parlementaires s’ils y sont 
invités, ou les forums publics de participation). Chacune de 
ces actions politiques se déroule dans un espace politique 
donné, gui est régi par des regles et normes spécifiques. 
Ainsi, l’espace électoral est rythmé par des élections 
générales régulières, des campagnes électorales, des 
acteurs politiques collectifs et des débats organisés. La 
grève, pour sa part, est censée se conformer à la législation 
du travail pour se dérouler de manière légale. En effet, au 
Québec, les syndiqués ont seulement le droit d'organiser 
des grèves lorsqu'ils sont en période de renouvellement des 
conventions collectives. Pour les mouvements 
contestataires, le cadre légal et réglementaire de 
l'engagement est plus flou, mais l’activité manifestante est, 
elle aussi, encadrée par une législation. 

À ces formes d'action politique plus conventionnelles s’en 
ajoute une autre, moins étudiée et dont les frontières et le 
cadre demeurent plus flous: la participation informelle. La 


participation informelle est constituée d’un ensemble de 
pratiques auquel appartient le déchétarisme et dont la 
nature politique n’est pas manifeste. Les trois principales 
dimensions de la participation informelle nous aident à 
comprendre comment une activité comme le glanage se 
distingue des autres formes d'engagement. 

Premièrement, les citoyens engagés dans ces actions 
pratiquent directement ce qu'ils souhaitent comme 
changement, sans se tourner vers le gouvernement. Parce 
que les actions se déroulent dans des lieux proches du lieu 
de vie des personnes, leur action répond de manière 
pragmatique et très localisée à un enjeu, par exemple, se 
procurer de la nourriture ou limiter sa surconsommation. 
Ainsi, les glaneurs développent par eux-mêmes des moyens 
alternatifs pour trouver la nourriture et pour consommer. Il 
y a bien là une volonté ou un effet de changement social, 
mais pas de message politique explicitement dirigé vers les 
autorités publiques ou des «adversaires» politiques. 
Deuxièmement, ces formes de participation individuelle, qui 
peuvent être plus ou moins massives et se dérouler 
simultanément, sont malgré tout faiblement coordonnées 
avec d’autres actions similaires, à la différence des activités 
de militance plus classiques. On voit cela chez les porteurs 
du mouvement déchétariste: leur discours sur la lutte 
contre le gaspillage alimentaire vient avec une organisation 
très minimaliste de leurs actions. Ils utilisent 
essentiellement les médias sociaux pour orchestrer leurs 
échanges d’individu à individu et partager de l'information. 


Les possibilités communicationnelles des médias sociaux 
expliqueraient d’ailleurs le développement rapide de la 
participation informelle. Troisièmement, ces formes 
d'action ne s'inscrivent pas dans une logique de 
reconnaissance publique, comme cela est le cas des 
mouvements de femmes, autochtones ou LGBTQ. Le 
changement réside plutôt dans l'action individuelle, 
concrète et continue, dans la vie quotidienne. Cela est 
particulièrement vrai pour les personnes qui voient la 
transformation de leur vie privée comme un engagement 
politique fort. C’est le cas par exemple de certaines 
personnes engagées dans les mouvements de simplicité 
volontaire, «manger local» ou «slow food». Elles utilisent 
ainsi leur mode de vie (lifestyle politics) comme un espace 
de transformation sociale pour mettre en pratique les 
valeurs politiques qu'elles chérissent. 

Ces modes informels de participation sont désignés sous 
le nom d’«action collective individuelle», c’est-à-dire que ce 
sont des actions individualisées qui combinent 
transformations personnelles et sociales. Ce ne sont pas des 
actes isolés, formant plutôt un mouvement diffus et 
décentralisé. Ce mouvement a le potentiel de rassembler un 
nombre important de personnes qui adaptent leurs 
pratiques quotidiennes dans un objectif de changement 
social. Cela correspond très bien au processus de 
«personnalisation du politique» dans lequel la recherche de 
l’accomplissement personnel ne crée pas un retrait du 


politique vers la sphère privée, mais bel et bien une forme 
spécifique d'engagement. 

Les cibles des actions individuelles collectives dépendent 
beaucoup de la manière dont les personnes vont se 
représenter leur propre pratique et de la manière par 
laquelle elles vont l’agencer à d’autres comportements. Par 
exemple, la pratique du dumpster diving n'est pas figée: 
une personne peut l’adopter par nécessité et par la suite y 
investir un sens politique, comme la lutte contre le 
gaspillage. Une trajectoire inverse est aussi possible: une 
personne peut décider de s’engager dans le dumpster pour 
combattre la marchandisation de la nourriture et 
progressivement se retirer des cercles plus militants pour 
en faire une pratique plus proche de la survie. Ainsi, le 
déchétarisme n’est pas un acte politique par nature, comme 
peut l'être le vote ou la manifestation. Selon les 
circonstances, le déchétarisme peut étre considéré ou non 
comme un engagement politique. Cela dépend du sens que 
les personnes attribuent a leurs actions et des contextes 
individuels et collectifs au sein desquels se déroule cette 
action. Analyser les trajectoires individuelles permet de 
reconstituer la maniére dont les adeptes du glanage se 
bricolent, au fil des expériences, un rapport spécifique au 
politique. Ce point de départ théorique nécessite un certain 
décentrement analytique, qui considére gue «le politique» 
peut surgir en dehors d’une relation stricte à l'État. En 
science politique, où l'État est souvent le point d’arrivée et 
le point de départ des recherches, ce sont surtout les 


spécialistes des mouvements sociaux qui nous permettent 
de considérer la dimension politique de la participation 
informelle. 


Un bricolage de pratiques: de la participation 
classique à la participation informelle, 

et vice-versa 

Il est tentant de se référer à la montée de ces formes de 
participation pour nuancer les thèses mettant l'accent sur 
l'augmentation du nombre de citoyens qui ne 
participeraient plus à la politique dans les démocraties et 
qui, du coup, feraient preuve d’apathie politique. Avec la 
prise en compte de la participation informelle, on pourrait 
dire que tous les non-participants ne sont pas apathiques 
puisque plusieurs d’entre eux auraient adopté des modes 
plus informels d’engagement. Toutefois, certains 
s'inquiètent du fait que les citoyens puissent être tentés de 
répondre par une action individuelle au lieu de lutter 
contre les causes structurelles de l'enjeu qui les préoccupe. 
En misant sur des gestes individuels, les militants 
risqueraient de se penser «faussement» protégés et de 
sous-estimer le besoin d'actions à plus grande échelle pour 
assurer un monde plus vert, plus équitable, etc. Au-dela du 
sens politique que les acteurs donnent a leurs pratiques de 
participation informelle, il faut donc aussi poser la question 
du rapport de ces pratiques aux pratiques plus classiques 
et instituées de la participation politique. Est-ce que la 
participation informelle vient d’un rejet des formes 


traditionnelles de participation? Ou peut-elle devenir, au 
contraire, un tremplin vers d’autres formes d'engagement? 

Il existe trois hypothèses pour comprendre comment 
s’articulent la participation informelle et la participation 
plus conventionnelle. Une première hypothèse stipule que 
les deux actions sont en concurrence: le fait pour la 
personne engagée d'investir du temps quotidiennement 
dans un mode de vie qu'elle juge éthique limiterait son 
engagement dans d’autres formes de participation. On peut 
difficilement passer plusieurs heures par semaine à 
chercher des aliments jetés et à être disponible pour 
d’autres activités politiques. En d’autres termes, ces 
militants doivent souvent se consacrer aux transformations 
de leur vie et il est bien difficile de convertir cette volonté 
de changement dans d’autres arènes. L'action informelle 
prend alors la place de la participation plus 
conventionnelle. 

La deuxième hypothèse suppose que les liens entre la 
participation informelle et les groupes plus conventionnels 
sont latents, c'est-à-dire que les personnes qui pratiquent 
des actions collectives individuelles constituent un réservoir 
de militants qu'il s'agirait d'activer lorsque les occasions se 
présentent. Par exemple, selon cette hypothèse, les 
mouvements féministes pourraient compter sur des 
militantes qui appuient les valeurs défendues par le 
mouvement en boycottant les médias sexistes, en refusant 
les stéréotypes de beauté, etc. et qui pourront 
éventuellement un jour prendre part à des actions plus 


structurées. C’est la thèse de l’incubateur, c’est-à-dire que 
les mouvements plus informels agiraient comme des 
espaces de socialisation et d’information, alimentés par les 
médias sociaux, développant un bassin de militants 
potentiels pour les groupes organisés. Certains groupes 
encourageraient ainsi les citoyens à adopter des formes 
informelles de participation, en espérant que ces personnes 
pourront se joindre aux actions protestataires. 

Finalement, la troisième hypothèse postule que les actions 
individuelles collectives constituent des actions de retrait 
quand le contexte politique est peu propice aux activités de 
protestation organisées. Elles serviraient de refuge pour 
des militants désillusionnés qui en se consacrant a des 
actions quotidiennes et concrètes ont l'impression de 
regagner du pouvoir en accomplissant autrement les 
valeurs qu'ils défendent. Par extension, la thèse du refuge 
englobe celle sur le do-it-yourself politics selon laquelle les 
citoyens valoriseraient de plus en plus les habiletés et 
savoir-faire de la vie quotidienne, car ils sont insatisfaits de 
l’action des élites. La déconnexion des dirigeants des 
syndicats, des milieux communautaires ou des groupes de 
femmes avec leurs bases militantes expliquerait 
l'émergence de mobilisations diffuses dont ils ne sont plus 
les centres décisionnels. La thèse du refuge met en avant 
notamment les mouvements critiques de la 
bureaucratisation et de la professionnalisation des 
décisions publiques, tout comme l'urbanisme tactique: les 
citoyens privilégieraient les actions ponctuelles et 


quotidiennes, car ils sont sceptiques sur l'efficacité et la 
rapidité des changements institutionnels. 

Qu'en est-il dans les faits? Ici encore, la notion de 
trajectoires est centrale pour comprendre et observer les 
points de passage, de cohabitation et de concurrence entre 
les différentes formes de participation. En effet, répondre à 
cette question demande d'analyser les motivations des 
citoyens, par l'étude de la trajectoire qui mène à s'opposer 
aux différentes structures d'autorité qui composent la 
société, et qui sont susceptibles d’être visées par des 
demandes collectives de changement. Ces structures 
d'autorité peuvent être institutionnelles (l'État et ses 
composantes), organisationnelles (les organisations à but 
lucratif ou non lucratif, etc.) ou culturelles (des visions 
dominantes du monde et les pratiques qui s’y rattachent, 
telles que le consumérisme, l’hétérosexualisme, le 
progressisme, etc.), et ne sont pas mutuellement exclusives. 
Elles se chevauchent et peuvent être opposées ou liées par 
les individus concernés en fonction de la signification que 
ceux-ci leur donnent et des gestes qu'ils posent pour se 
conformer ou s’opposer aux injonctions des structures 
d’autorité. Pourquoi s’opposent-ils, et comment le font-ils? 
S’opposent-ils a des structures d’autorité culturelles (par le 
biais de la participation informelle) ou a des structures 
d’autorité institutionnelles et organisationnelles (la ou se 
situe la mobilisation plus conventionnelle)? 

Répondre a ces questions passe donc notamment par 
l'identification des structures d’autorité que les citoyens 


engagés associent eux-mêmes à un enjeu et des relations 
qu'ils établissent entre elles. Or cela n’est pas un exercice 
facile, surtout pour les structures d'autorité culturelles, qui 
sont moins identifiables et compréhensibles. Ces figures de 
domination sont découvertes, comprises au fur et à mesure 
que le citoyen «négocie» son engagement dans sa vie 
quotidienne. Cela signifie pour ce dernier adopter 
progressivement un ensemble de pratiques et les lier à un 
récit qui guide l’action (par exemple, adopter un mode de 
vie vert, lutter contre le changement climatique, etc.). C’est 
ce qui fait que ne plus manger de viande, se passer d’une 
voiture personnelle ou diminuer sa consommation d'énergie 
ne sont pas vus comme des gestes isolés par ceux qui les 
pratiquent, mais bien comme des actions associées à un 
projet politique en construction. 

La vignette dans l'introduction de ce texte montre que 
certains adeptes du déchétarisme (mais pas tous, cela 
dépend du sens qu'ils donnent a leur action, comme nous 
venons de l'expliquer) critiquent le système de production 
et de distribution alimentaire (le régime d’autorité), mais a 
l'appui de «récits» qui peuvent varier: la dénonciation de 
l'abondance du gaspillage alimentaire alors que plusieurs 
souffrent d’insécurité alimentaire, une réaction contre la 
logique marchande de l'alimentation qui se conjugue 
souvent avec d’autres pratiques de partage ou de 
transformation des aliments, comme les  frigos 
communautaires ou les cuisines collectives, ou encore la 
prise de conscience de l'empreinte écologique provenant 


d'aliments jetés et donc produits en vain. C’est ce processus 
d’expérimentation qui permet de donner de la cohérence à 
ces gestes au quotidien et amène la création d’un 
répertoire d'actions. Ce n’est donc pas simplement le 
remplacement d'anciennes pratiques par de nouvelles, mais 
bien un bricolage combinant actions, adaptations, 
informations. Cela conduit à définir dans l’action même 
l’objet de la mobilisation, les structures d'autorité visées et, 
finalement, les formes de participation que l’on juge 
appropriées, qui s'inscrivent dans un continuum de l’action 
politique, entre participation formelle et informelle. 


Diversité des profils de glaneurs 

et du rapport au politique 

Ce travail progressif de bricolage fait qu'il existe plusieurs 
profils de glaneurs, qui ont des motivations diverses et 
construisent leur rapport au politique et à la participation 
formelle de manière très différente. 

D'abord, la pratique du dumpster diving s'accompagne de 
rapports avec un environnement particulier, qui comprend 
les commercants- propriétaires, les employés, les résidents, 
rapports qui peuvent conduire a la construction de liens de 
solidarité ou, au contraire, à des situations plus 
conflictuelles. Plusieurs questions sont soulevées dans ce 
contexte: à qui appartiennent les déchets? Qui peut jouir de 
l'usufruit? Comment interpréter la pratique de la 
récupération dans les poubelles par rapport au compostage 
ou au compactage pratiqué par des magasins 


d'alimentation et qui empêche la récupération alimentaire? 
Certaines personnes (employés des commerces ou 
propriétaires) facilitent la récupération des aliments en les 
entreposant, par exemple, dans des contenants séparés, à 
l'écart des autres déchets, afin d’en faciliter la récupération 
et même la conservation, puisque ceux-ci ne sont alors pas 
souillés. D’autres s’assurent qu'aucun déchet ne pourra 
être récupéré (par épandage d’eau de javel ou destruction 
des emballages, par exemple). Quels sont les éléments en 
jeu dans ce type de conflit? La salubrité publique? Le 
profit? La marchandisation? Quelles sont les structures 
d'autorité qui deviennent visibles aux yeux des participants 
et qui les font entrer dans un type de conflit politique? 
Selon les trajectoires et les expériences individuelles, et 
selon le sens que les glaneurs donnent à ces liens ou 
conflits, leur rapport au politique peut varier. 

Un autre enjeu concerne la manière de pratiquer le 
dumpster. Faut-il le faire en se cachant, une fois les 
magasins fermés, afin de ne pas déranger la clientèle et les 
propriétaires, ou le faire à visage découvert, en plein jour, 
au risque de voir les poubelles rendues inaccessibles 
(comme au Marché Jean-Talon a Montréal)? Jusqu'à quel 
point fouiller dans les poubelles est vécu comme une action 
normale par ceux qui la pratiquent, méme si elle demeure 
associée dans le discours dominant a plusieurs stigmates? 
Peut-on se détacher de ces stigmates et de la marginalité 
qui y est associée? Dans ce cas, est-ce qu’on remet en cause 
les structures d’autorité culturelles? 


La communauté des dumpsters, surtout présente sur 
Facebook, semble aussi régie par des codes de pratique qui 
valorisent le partage de nourriture et des informations sur 
les endroits les plus propices à la récupération. Comment 
alors situer les personnes qui pratiquent le dumpster? Sont- 
elles davantage dans une logique d’accumulation? Est-ce 
que toutes les formes de glanage sont identiques sur le plan 
du rapport au politique? Répondre à cette question s’avere 
plus aisé lorsque le dumpster s'apparente chez les 
personnes qui le pratiquent à un véritable mode de vie. Non 
seulement s'agit-il dans ce cas d’une activité fréquente 
(plusieurs fois par semaine, voire par jour), mais elle vient 
avec tout un réseau de sociabilité lié à la distribution de 
nourriture récupérée: organisation de frigos collectifs à 
domicile, «drop» (dépôt) dans des parcs, gestion du partage 
et de la transformation collective des aliments. En ce qui 
concerne d'autres glaneurs, c’est véritablement une 
question empirique à laquelle on ne peut répondre sans 
considérer la manière dont la personne pratique et conçoit 
le glanage, ainsi que le contexte dans lequel cette activité 
se déroule. Par ailleurs, le rapport au politique peut se 
transformer au fil du temps. 

Comme on le voit, les hypothèses développées dans la 
littérature sur le rapport des pratiques de participation 
politique informelles aux pratiques de participation 
formelles (la concurrence, l’incubateur ou le refuge) ne 
sont pas mutuellement exclusives, mais peuvent se 
combiner a certains moments pour produire des résultats 


différents sur le plan du rapport au politique. Il paraît 
délicat, dans ces conditions, de faire l’économie de l'analyse 
des trajectoires individuelles. 


x KOK 


Le fait de fouiller dans les poubelles - le glanage - 
représente un objet particulièrement intéressant pour 
comprendre les articulations entre différentes formes de 
participation politique, y compris la participation politique 
informelle. Pratique marginale mais en croissance, le 
dumpster diving, est a la fois un marqueur fort des 
aberrations de notre mode de production et de 
consommation et une pratique de débrouillardise qui prend 
plusieurs significations suivant le profil de ses adeptes. 

La recherche portant sur les comportements politiques en 
démocratie a récemment admis la nécessité d’élargir notre 
conception du politique et de la participation, pour y inclure 
par exemple la manifestation ou le boycottage. En effet, la 
prise en compte de ces formes de participation nuance 
grandement l'idée selon laquelle la baisse de la 
participation électorale serait synonyme d’apathie politique. 
Néanmoins, les inégalités sociales croissantes entre ceux 
qui participent à la vie politique telle qu'on l'entend 
habituellement (que ce soit par le vote, la manifestation ou 
encore le boycottage) et ceux qui n’y participent pas 
demeurent un enjeu important. Autrement dit, on se 
trouverait de plus en plus face à deux catégories de 
citoyens: ceux qui participent à la vie politique et qui le font 
de manière variée et ceux qui n'y participent pas ou plus du 


tout. L'existence et la reproduction d’une catégorie de 
citoyens (peu éduqués, ayant peu de ressources 
financières) hors du jeu politique représenteraient un défi 
croissant pour les démocraties représentatives. 

Les pratiques de récupération alimentaire sont adoptées 
par des personnes qui présentent une grande diversité de 
profils, mais les personnes marginalisées et ayant peu, voire 
très peu de ressources financières en représentent une 
portion importante. Ces personnes se retrouvent peu ou 
pas dans d’autres formes de participation politique, et chez 
elles le dumpster est surtout pratiqué par nécessité. 
Néanmoins, parce que dans leurs pratiques de 
récupération elles font face à plusieurs structures 
d'autorité auxquelles elles vont répondre par la mise en 
place de stratégies, il est hasardeux de les classer d'emblée 
comme hors du jeu politique. 


Pour aller plus loin 
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9. Dans ce chapitre, nous utilisons sans distinction de sens les termes 
déchétarisme, dumpster diving et glanage. 


Le scrutin proportionnel produit-il 
une meilleure représentation de 
l’opinion? 


André Blais 


Dans le débat sur la réforme du mode de scrutin, 
l'argument le plus fort en faveur de l'adoption d’un mode 
de scrutin proportionnel est qu'il produirait une 
représentation plus fidèle de l'opinion. La recherche sur les 
effets des modes de scrutin révèle que cet argument n’est 
que partiellement valide. Le degré de fidélité dépend du 
type de scrutin proportionnel et du point de référence 
qu'on utilise, c’est-à-dire la représentation au Parlement ou 
au gouvernement. 

Commençons par établir qu'il y a un aspect où le scrutin 
proportionnel produit clairement une représentation plus 
fidèle. En général, la proportionnelle produit une meilleure 
adéquation entre le pourcentage de votes obtenus par un 
parti et son pourcentage de sièges au Parlement. Un parti 
qui obtient 10% des votes est susceptible d’avoir à peu près 
10% des sièges au Parlement, ce qui n’est pas le cas sous le 
mode de scrutin actuel, de type pluralitaire. 

Cette affirmation doit être nuancée. En fait, ce qui compte 
le plus, ce n’est pas le mode de scrutin proprement dit, 
mais la taille des circonscriptions (Taagepera et Shugart, 


1989). Le scrutin proportionnel produit une meilleure 
représentation au Parlement de l’appui aux différents partis 
dans l’ensemble de la population, dans la mesure où les 
circonscriptions sont grandes. Aux Pays-Bas et en Israël, 
par exemple, où il n’y a qu’une circonscription pour tout le 
pays, il y a une adéquation très étroite entre le pourcentage 
de votes et le pourcentage de sièges au Parlement. Mais la 
représentation est nettement moins fidèle dans les pays 
comme l'Irlande, où les circonscriptions sont plus petites (3, 
4 ou 5 élus). Cela étant, il faut reconnaître qu’en général il 
ne fait guère de doute qu'un scrutin proportionnel 
produirait une meilleure représentation au Parlement des 
préférences partisanes de l’ensemble des électeurs. 

Ce n'est pas tout. Le scrutin proportionnel produit 
également une meilleure représentation au Parlement de 
l'orientation idéologique de l’ensemble des citoyens. À cet 
égard, Golder et Stramski (2010) évaluent la congruence 
idéologique entre les électeurs et les législateurs dans 37 
pays. La congruence est estimée en comparant la 
distribution des électeurs et des législateurs sur une 
échelle de O0 à 10 sur l’axe gauche/droite (un score de 0 
correspondant à l'extrême gauche et un score de 10 à 
l'extrême droite). Plus la distribution des législateurs sur 
cet axe se rapproche de celle des électeurs, plus la 
congruence est forte et meilleure est la représentation. Les 
auteurs vérifient si le degré de congruence est corrélé avec 
le degré de proportionnalité du mode de scrutin, la 
proportionnalité étant mesurée par un indice qui 


correspond à la similitude/différence entre le pourcentage 
de votes et de sièges obtenus par les différents partis10. Ils 
trouvent en effet une assez forte corrélation, ce qui 
confirme que le scrutin proportionnel contribue à une 
meilleure représentation de l'orientation idéologique des 
électeurs au Parlement. 

On peut donc conclure que le scrutin proportionnel 
produit une meilleure représentation de l'opinion au 
Parlement, mais il faut ajouter que la qualité de la 
représentation dépend beaucoup de la taille des 
circonscriptions (plus les circonscriptions sont grandes, 
meilleure est la représentation). Comme les réformes 
proposées au Canada impliquent souvent des 
circonscriptions relativement petites (une proportionnelle 
modérée), cela ne devrait amener qu’une représentation 
modérément meilleure au Parlement. 

On peut cependant supposer que le véritable pouvoir 
politique dans les démocraties contemporaines réside au 
gouvernement et qu'il faut avant tout se demander si 
l'opinion des citoyens est mieux représentée au 
gouvernement dans les pays qui ont un mode de scrutin 
proportionnel. Selon trois études récentes, la réponse est 
négative: la congruence entre la population et le 
gouvernement n’est pas plus grande lorsqu'il y a un scrutin 
proportionnel. 

La première étude, menée par nos soins en collaboration 
avec Bodet (2006), porte sur 31 élections législatives 
tenues dans 21 pays entre 1996 et 2003 et examine la 


congruence idéologique sur l’axe gauche/droite (échelle de 
0 à 10) entre l’ensemble des électeurs et le gouvernement 
élu. La position idéologique du gouvernement correspond à 
la position idéologique (telle qu’elle est perçue par les 
électeurs) du ou des partis qui forment le gouvernement!1. 
On calcule la différence absolue entre la position de chaque 
électeur et celle du gouvernement et la différence moyenne 
entre l’ensemble des électeurs et le gouvernement. Plus la 
différence est grande, plus faibles sont la congruence et la 
représentation. Les données montrent qu'au total, la 
congruence n’est ni plus forte ni plus faible dans le cas du 
scrutin proportionnel. 

La seconde recherche est celle de Golder et Stramski 
(2010), mentionnée plus haut. La démarche est similaire. 
La congruence idéologique est mesurée par la distance 
entre la position idéologique du gouvernement sur laxe 
gauche/droite et celle de l'électeur médian sur ce même 
axe. Les données portent sur 41 élections législatives 
tenues dans 24 pays différents. Leur conclusion est la 
même que celle que nous avions avancée avec Bodet: le 
scrutin proportionnel (ou le degré de proportionnalité du 
mode de scrutin) ne mène pas à une plus grande 
adéquation entre l'idéologie de l'électeur médian et 
l'idéologie du gouvernement. Le scrutin proportionnel ne 
produit pas une meilleure représentation de l'opinion 
citoyenne au gouvernement. 

La troisième étude est celle que nous avons menée avec 
Guntermann et Bodet (2017). Les deux recherches 


précédentes portent sur la congruence entre l'orientation 
idéologique des citoyens et celle du gouvernement. Dans ce 
cas-ci, nous nous demandons dans quelle mesure les 
préférences partisanes des électeurs sont fidèlement 
reflétées dans la composition du gouvernement. Les 
préférences partisanes des électeurs sont mesurées par 
une question qui demande aux répondants d'indiquer leur 
évaluation de chacun des partis sur une échelle de 0 à 10. 
L'idée générale qui sous-tend l'étude est que la 
représentation est d'autant plus fidèle que les partis les 
plus aimés (évalués plus positivement) sont au 
gouvernement et que les partis les plus détestés (évalués 
plus négativement) se retrouvent dans l'opposition. 

La recherche couvre 87 élections législatives tenues dans 
35 pays différents. Il s’agit d'évaluer la performance 
relative des élections proportionnelles (en comparaison 
avec les élections non proportionnelles!2) selon trois 
critères. Selon le premier critère, une élection est d’autant 
plus représentative que la proportion de citoyens dont le 
parti préféré (le parti auquel ils donnent le plus haut score) 
se retrouve au gouvernement est élevée. Selon ce premier 
critère, le scrutin proportionnel est effectivement meilleur. 
Le second critère est que le parti qui est le plus aimé au 
total (le parti avec le plus haut score moyen chez 
l'ensemble des électeurs) est au gouvernement. Selon ce 
second critère, le scrutin proportionnel est en fait moins 
bon, puisque dans 15% des élections tenues avec un scrutin 
proportionnel, le parti le plus populaire dans l’ensemble de 


la population est relégué dans l'opposition. Le troisième 
critère est qu’en définitive, les partis au gouvernement sont 
plus aimés que les partis qui se retrouvent dans 
l’opposition!s. Selon ce troisième critère, les élections 
proportionnelles sont un peu moins concluantes que les 
élections non proportionnelles, mais la différence est faible. 
Les résultats varient donc selon les critères, mais la 
conclusion générale est claire: le scrutin proportionnel ne 
fait pas en sorte que les préférences partisanes des 
électeurs sont reflétées de façon plus fidèle dans la 
composition du gouvernement. 

Le verdict est donc que le scrutin proportionnel améliore 
la représentation de l'opinion au Parlement, mais pas au 
gouvernement. Pourquoi cette différence? Deux facteurs 
semblent jouer. D'abord, le scrutin proportionnel facilite 
l'émergence d’un plus grand nombre de partis et ceci fait 
en sorte que les électeurs ont un plus grand choix. Il y a 
davantage de partis et en plus la position idéologique de 
ces partis est plus variée. Il est donc plus facile pour un 
électeur de trouver un parti qui est proche de sa propre 
position, et les positions minoritaires sont mieux 
représentées au Parlement. Ceci est évidemment un 
avantage, mais ce peut aussi devenir un désavantage. Il y a 
davantage de partis plus à gauche et plus à droite avec un 
scrutin proportionnel, ce qui augmente le risque que le 
gouvernement ne soit pas centriste, ce qui est un problème 
puisque la meilleure façon de réduire l'écart entre la 
position idéologique du gouvernement et celle de la 


population est d’avoir un gouvernement centriste. Le risque 
d’avoir un parti non centriste au gouvernement est plus 
élevé en cas de scrutin proportionnel. Ce risque est 
contrebalancé par le fait que le scrutin proportionnel mène 
habituellement à un gouvernement de coalition, dans lequel 
le biais idéologique d’un parti peut être neutralisé par le 
biais opposé d’un autre partenaire (voir Blais et Bodet, 
2006, pour une discussion plus détaillée). 

La raison pour laquelle les partis gouvernementaux ne 
sont pas plus aimés en cas de scrutin proportionnel est 
simple. Malgré tout le scepticisme à leur égard, il reste que 
les grands partis sont plus aimés en général que les petits 
partis (en fait ils sont grands parce qu'ils sont plus aimés). 
Dans un scrutin non proportionnel, le gouvernement est 
formé d’un seul grand parti, qui est en général «assez» 
aimé. Dans un scrutin proportionnel, le gouvernement est 
la plupart du temps formé d’une coalition réunissant un 
grand parti et un ou deux petits partis. Ces petits partis 
sont en général moins aimés, ce qui diminue la cote de 
l'ensemble du gouvernement. 

Cela nous rappelle que le scrutin proportionnel comporte 
des désavantages, le plus important étant qu'il implique 
habituellement la formation de coalitions qui peuvent 
plaire, mais aussi déplaire aux électeurs. 

La recherche existante mène donc à conclure que le 
scrutin proportionnel produit une meilleure représentation 
de l'opinion au Parlement, mais non au gouvernement. 
Comme c’est le gouvernement qui a le plus de pouvoir, on 


peut dire que là où cela compte le plus, le scrutin 
proportionnel n’est pas plus performant. La proportionnelle 
ne règle pas le problème fondamental de la représentation 
démocratique. 

Ce point de vue se défend. Mais on peut voir les choses 
différemment. Si le scrutin proportionnel est meilleur que 
le scrutin non proportionnel pour la représentation au 
Parlement et qu'il est aussi bon (ni meilleur, ni pire) pour la 
représentation au gouvernement, alors pourquoi ne pas 
choisir le scrutin proportionnel? D’autant plus que le 
Parlement a un certain pouvoir et que les symboles 
comptent. Avoir un Parlement plus représentatif peut étre 
une source de satisfaction et de fierté collective, qu’on ne 
doit pas banaliser. 

Ces études ne permettent pas de conclure que le scrutin 
proportionnel est meilleur ou pire que le mode de scrutin 
actuel. Il importe en effet de considérer bien d’autres 
aspects du débat que celui de la qualité de la 
représentation (voir en particulier Blais, 1999, où je 
suggère 10 critères: obligation de rendre compte, 
représentativité, équité, égalité, efficacité, accommodation, 
cohésion des partis, liberté des représentants locaux, 
simplicité et précision). La recherche montre toutefois que 
sur le plan de la représentation, le scrutin proportionnel 
n'est pas une panacée. La proportionnelle améliore la 
qualité de la représentation au Parlement, mais on doit 
douter de sa capacité à améliorer la qualité de la 
représentation au gouvernement. 
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10. Il s’agit en fait d’un indice de disproportionnalité (indice de Gallagher). Je 
parle de proportionnalité pour simplifier le propos. 

11. Dans le cas des gouvernements de coalition, on prend la moyenne 
pondérée des partis membres de la coalition, la pondération correspondant a 
la proportion des postes de cabinet détenus par un parti. 

12. Nous procédons a trois types de comparaison, d’abord entre scrutin 
proportionnel et non proportionnel, ensuite selon la taille moyenne des 
circonscriptions (plus les circonscriptions sont grandes, plus la 
proportionnalité est forte) et finalement selon l'indice de disproportionnalité 
(Gallagher) entre le pourcentage de votes et le pourcentage de sièges obtenus 
par les différents partis. 

13. De façon plus précise, nous calculons la moyenne pondérée (selon la 
proportion de sièges au Parlement) de popularité des partis au gouvernement 
et soustrayons la moyenne pondérée de popularité des partis qui sont dans 
l'opposition. 


Pourquoi la discipline de parti 
au Parlement? 


Jean-François Godbout 


L'émergence de la discipline de parti représente sans aucun 
doute l’un des développements majeurs de l'histoire des 
régimes démocratiques modernes. Aujourd’hui, la plupart 
des députés appartenant à une formation politique 
acceptent de se soumettre aux directives de leur chef et 
accordent généralement un soutien inconditionnel à leur 
parti lors des votes en assemblée. Cela n’a toutefois pas 
toujours été le cas. Au 19e siècle, les députés faisaient 
preuve de beaucoup plus d’autonomie: ils présentaient 
leurs propres projets de loi, contrôlaient les dépenses et le 
budget du gouvernement, et votaient librement pour 
défendre les intérêts de leur circonscription. À cette 
époque, que plusieurs qualifient d’«age d'or» du 
parlementarisme, a rapidement succédé une période 
marquée par une discipline partisane beaucoup plus stricte 
qui a considérablement réduit la marge de manœuvre 
personnelle des parlementaires. 

Bien qu'il existe de nos jours une littérature abondante 
sur la discipline partisane, on ne sait toujours pas 
véritablement pourquoi les représentants élus ont accepté 
de se départir de leur autonomie vers la fin du 19e siècle. 


Les quelques études qui traitent précisément de cette 
question soutiennent que les élus ont été poussés à modifier 
leur comportement législatif à la suite de l'adoption du 
suffrage universel et de la modernisation des procédures 
parlementaires. Ces deux changements auraient mené à 
l'unification graduelle des partis politiques et à une plus 
grande cohésion partisane dans les votes par appel nominal 
au Parlement. Cela dit, l’augmentation du nombre 
d’électeurs n’est pas l'unique facteur qui expliquerait 
pourquoi les partis politiques ont plus d'influence 
aujourd'hui. Plusieurs théories concurrentes ont été 
avancées pour expliquer l'émergence de la discipline de 
parti sur la scène législative. Certains auteurs suggèrent, 
par exemple, que la centralisation du processus décisionnel 
au sein des partis, de même que les préférences 
idéologiques changeantes des membres, ont également 
contribué au renforcement des attitudes partisanes au sein 
du Parlement britannique et du Congrès américain au 
courant du 19e siècle. Ces changements ont depuis été 
observés dans d’autres pays. Toutefois, les études 
empiriques sur ce sujet demeurent rares et se concentrent 
sur des périodes souvent trop restreintes, n’offrant qu’une 
vision parcellaire du développement des partis politiques. Il 
est donc difficile pour les chercheurs de cibler les variables 
qui ont influencé l’évolution des partis politiques en dehors 
du contexte anglo-américain, surtout lorsqu'on considère le 
manque de données historiques pouvant être employées 
pour faire des comparaisons entre États et dans le temps. 


Cette situation est regrettable puisque la discipline 
partisane constitue aujourd’hui l’une des caractéristiques 
fondamentales des régimes démocratiques parlementaires. 
Dans les systèmes de tradition britannique, on conçoit 
généralement la mission des élus comme liée aux intérêts 
de leur circonscription électorale. Cette fonction implique 
que ceux-ci revêtent le rôle d'agents chargés de mettre en 
œuvre la volonté populaire telle qu’elle est exprimée au 
moment des élections. Or, force est de constater que le haut 
niveau de discipline partisane que l'on observe 
actuellement restreint de manière importante cette 
fonction de représentation au sein des assemblées 
législatives. Ce développement n'est nulle part aussi 
flagrant qu’au Canada, où l'unité des partis a augmenté de 
façon fulgurante dans les années qui ont suivi la 
Confédération de 1867, au point que la dissension partisane 
a pratiquement disparu depuis les années 1920. Quelles 
explications peut-on avancer pour comprendre cette 
évolution? Est-ce que le système parlementaire canadien se 
trouve dans une situation unique ou suit-il au contraire les 
mêmes tendances que celles observées dans d’autres 
démocraties, comme la Grande-Bretagne ou les États- 
Unis”? 

Ce chapitre tentera de répondre à ces questions en 
avançant l'hypothèse selon laquelle l'évolution de la 
cohésion partisane au Canada est la conséquence de 
facteurs similaires à ceux rencontrés dans les cas 
britannique et américain. Le Canada possède effectivement 


l’un des plus anciens systèmes parlementaires du monde. 
Le modèle de gouvernement de type Westminster a été mis 
en place avec la Loi constitutionnelle de 1867, mais les 
premières institutions législatives coloniales datent en 
réalité du siècle précédent. Sur de nombreux aspects, le 
Canada se rapproche de son voisin américain du 19e siècle, 
notamment par sa structure fédérale, l'absence d’une 
classe aristocratique, une économie agricole coloniale et un 
suffrage relativement étendu. Or, ce qui rapproche 
probablement le plus les cas américain, britannique et 
canadien est le fait que ces trois régimes démocratiques ont 
conservé certaines institutions politiques identiques, telles 
que la représentation régionale au Parlement et le scrutin 
pluralitaire uninominal à un tour, deux caractéristiques qui 
renforcent de façon substantielle le rapport entre les 
représentants et leurs électeurs. Tous ces éléments portent 
à croire que le Canada constitue un cas d'étude idéal pour 
faire progresser notre compréhension de l’évolution des 
partis politiques à l'extérieur des États-Unis et du 
Royaume-Uni. 


Le développement des premiers partis politiques: 

les cas américain et britannique 

Les ambitions de réélection des représentants sont 
aujourd'hui intimement liées aux partis politiques. Mais cela 
n’a pas toujours été le cas. La création des partis politiques 
durant la seconde moitié du 18e siècle répondait 
initialement à la nécessité de résoudre des problèmes 


d'action collective auxquels faisaient face les membres des 
premiers parlements élus. Leur mise en place n'était donc 
pas le résultat de pressions électorales subies par les 
représentants. Bien que les députés, particulièrement aux 
États-Unis, se soient montrés méfiants envers les partis et 
les factions politiques, il est rapidement devenu évident 
qu'une coalition stable et permanente permettrait aux élus 
de contrôler le processus législatif de manière plus efficace. 
Au Royaume-Uni, c’est le principe du gouvernement 
responsable - c’est-à-dire que le Cabinet doit garder la 
confiance de la majorité des députés pour gouverner - qui a 
éveillé les premières intentions de s'organiser sous forme 
de partis politiques. Le suffrage étant à cette époque limité 
à un nombre relativement faible de citoyens, les 
parlementaires n'étaient pas véritablement préoccupés par 
leurs perspectives de réélection: il était relativement facile 
pour eux de se faire élire en communiquant directement 
avec leurs électeurs. 

Les premières formations politiques se sont donc révélées 
très instables: il était fréquent que des factions de membres 
changent leur fusil d'épaule lors des votes en assemblée. 
Cette dissidence ouverte ne dura cependant pas très 
longtemps. Aux États-Unis d’abord, puis plus tard en 
Grande-Bretagne, la croissance du nombre d’électeurs 
suivant la mise en place du suffrage universel poussa les 
parlementaires a modifier leur comportement. Cox (1987) a 
d’ailleurs montré que les élus ne représentaient au début 
du 19e siécle qu’une infime fraction de la population, dont 


l'appui pouvait facilement être acquis ou maintenu par le 
biais du patronage ou par lachat des votes durant une 
élection. Cette situation changea entre 1832 et 1884, 
lorsque le gouvernement britannique procéda à la mise en 
œuvre de réformes démocratiques qui avaient pour but de 
réduire la pratique de la corruption et d'étendre le droit de 
vote. La conséquence de l’arrivée massive de nouveaux 
électeurs obligea les candidats a travailler davantage avec 
le personnel de leur parti pour rester compétitifs et avoir 
une chance de remporter l'élection dans leur 
circonscription. Il devint alors de plus en plus difficile pour 
les élus d'acheter des voix, et l’arrivée du bulletin de vote 
secret en 1888 vint compliquer encore davantage la tâche 
des représentants qui souhaitaient s'organiser sans l’aide 
d’un parti politique. 

Le principe du gouvernement responsable au Royaume- 
Uni eut non seulement pour effet de discipliner les 
membres du Parlement, mais aussi celui d’augmenter 
l'influence des organisations locales au sein même des 
partis politiques. Le rapprochement entre les branches 
exécutive et législative du pouvoir eut pour effet de rendre 
essentielle la cohésion au sein des caucus législatifs. Les 
groupes les plus organisés étaient dès lors en mesure de 
contrôler le gouvernement et de mettre en œuvre leurs 
programmes politiques. C’est pourquoi les organisations 
partisanes locales commencèrent a demander aux 
candidats de se conformer au programme du parti en 
échange de leur aide lors des campagnes électorales. Le 


resserrement du lien entre les pouvoirs exécutif et législatif 
au sein des cabinets ministériels mena également à une 
concentration de plus en plus marquée du patronage entre 
les mains des chefs de parti, ce qui eut pour effet d’affaiblir 
encore davantage l'influence dont jouissaient les candidats 
sortants dans leur circonscription (voir Cox, 1987). 

Bien sûr, l'extension de la franchise électorale est 
seulement l’un des nombreux facteurs pouvant expliquer le 
renforcement de la partisanerie au sein des assemblées 
législatives. Notre objectif étant de comprendre l’évolution 
de la cohésion partisane au Canada au fil du temps, 
l'analyse qui suit fera état d'éléments qui permettront de 
mieux saisir le développement de la discipline de parti sur 
plusieurs mandats législatifs. 


Quels sont les facteurs qui influencent 

le développement des partis? 

L'approche le plus souvent retenue pour étudier l’évolution 
de la discipline de parti est l’analyse des votes par appel 
nominal (ou votes enregistrés) au sein des parlements. 
Cette méthode nous permet de mesurer la fréquence à 
laquelle les élus de différents partis votent de façon 
semblable. Les résultats obtenus par le biais de cette 
approche révèlent que la discipline de parti s’est consolidée 
au fil du temps, non seulement dans les démocraties plus 
anciennes comme au Royaume-Uni, mais aussi au sein des 
régimes démocratiques plus récents, comme ceux de 
l'Europe de l'Est. Différentes théories ont été avancées 


pour expliquer ce phénomène. Nous proposons 
d'approfondir dans le reste de ce chapitre cinq variables 
qui peuvent influencer le comportement des parlementaires 
dans l’aréne législative, soit (1) la pression électorale, (2) 
les promotions et le patronage, (3) la socialisation politique, 
(4) les règles et les procédures parlementaires, et (5) 
l'idéologie et les préférences partisanes. 


La pression électorale 


Le premier facteur expliquant l’évolution de la partisanerie 
est lié à l’organisation partisane extraparlementaire ainsi 
qu'aux pressions électorales. Comme on l’a déjà vu, le plus 
important de ces facteurs est sans contredit l'expansion du 
suffrage. Dans son étude historique retraçant l’évolution 
des votes à la Chambre des communes britannique, Cox 
(1987) a décelé une importante augmentation de la 
cohésion partisane avec l'élargissement de l'électorat qui a 
suivi l'adoption du Reform Act en 1884. En effet, dans la 
première moitié du 19e siècle, les représentants 
bénéficiaient d’une grande liberté d’action et les projets de 
lois non gouvernementaux constituaient une partie 
importante du programme législatif. Cependant, l'essor 
rapide de l’économie britannique créa de nouveaux 
problèmes pour le gouvernement, et incita le Cabinet à 
exercer un plus grand contrôle sur les débats en Chambre 
et à améliorer la productivité du processus législatif. Selon 
Cox, ces événements ont placé les candidats devant un 
électorat beaucoup plus difficile à influencer, les poussant 


ainsi à troquer leur allégeance pleine et entière contre les 
ressources que pouvait leur fournir la machine électorale 
des partis. 

Dans le contexte canadien, on peut supposer que 
l'élargissement du droit de vote et l’industrialisation ont eu 
un effet plus modéré sur la consolidation de la discipline 
partisane, du moins dans les années qui ont suivi la 
Confédération. En effet, la période qui a immédiatement 
succédé à la création du Dominion se caractérisait par une 
population majoritairement rurale et un suffrage plus 
étendu qu’en Grande-Bretagne, qui ressemblait en fait 
davantage à celui que l’on trouvait alors aux États-Unis. 
Avant 1900, le candidat victorieux recevait en moyenne 
environ 1400 voix aux élections fédérales canadiennes, et la 
marge de victoire était à certains endroits aussi mince que 
100 votes. Ceci dit, lorsque le suffrage universel masculin 
fut établi d’un océan à l’autre en 1898, puis étendu aux 
femmes en 1918, le nombre d’électeurs augmenta 
massivement partout au pays!4. Tout comme dans le cas de 
la Grande-Bretagne, ces moments forment des jalons 
importants a partir desquels les candidats durent faire face 
à un électorat plus nombreux et plus diversifié. 


Les promotions et le patronage 


Un deuxième facteur important qui peut expliquer la 
transition vers une plus forte discipline partisane se 
rattache aux possibilités d'avancement professionnel des 
députés qui sont contrôlées par les partis. Pour un élu, la 


consécration ultime d’une carrière politique a fort 
probablement toujours été d’être nommé au Cabinet, mais 
d’autres types de promotions existent, comme celle d’être 
désigné président d’un comité ou secrétaire parlementaire. 
Durant les premières législatures, les membres les plus 
fidèles pouvaient également espérer obtenir un poste de 
fonctionnaire, ou bien une nomination comme juge, 
lieutenant-gouverneur ou sénateur. Avant que ne soit 
promulguée la Loi sur la fonction publique en 1918, les 
partis pouvaient aussi facilement faire du patronage dans la 
circonscription d’un représentant qui s'était attiré les 
bonnes grâces de la direction du parti. Le gouvernement 
utilisait le patronage pour récompenser les membres qui 
leur offraient leur appui ou pour punir ceux qui avaient 
manqué de loyauté envers eux. Les premiers ministres John 
A. Macdonald et Wilfrid Laurier eurent tous deux recours 
au patronage dans différents ministères, par exemple, pour 
combler des emplois à la douane ou dans les bureaux de 
poste. La mise en place des premiers partis politiques 
canadiens a donc fortement été marquée par le patronage: 
cette stratégie constituait en quelque sorte le ciment qui 
permettait d’unifier les groupes parlementaires. Le 
patronage servait aussi à encourager la loyauté partisane 
au sein de la population en garantissant des emplois aux 
électeurs les plus fidèles. 


La socialisation politique 


Le troisième facteur qui peut éclairer le développement de 
la cohésion partisane est la socialisation des membres de 
l'assemblée. Les recherches ont constaté que certains 
représentants élus avaient tendance à devenir plus loyaux 
au fur et à mesure que progressait leur carrière. Ce 
processus de socialisation a pu avoir un effet différent selon 
la période: les membres élus dans les années qui suivirent 
la Confédération ont peut-être eu un comportement 
différent des membres élus par la suite. Les normes qui 
régissent la solidarité au sein du caucus seraient donc 
intériorisées par les membres et renforcées avec le temps, 
ce qui expliquerait le raffermissement de l'unité partisane 
au sein des assemblées. 

En ce sens, il est tout à fait possible que l’évolution de la 
partisanerie soit le résultat du remplacement graduel des 
membres indépendants de la Chambre qui siégeaient a une 
époque où les chefs de parti avaient moins d'influence. 
L'augmentation de la partisanerie au Canada s’expliquerait 
donc en partie par la professionnalisation des membres de 
la Chambre des communes et par l'élection de 
représentants de plus en plus carriéristes et loyaux. En 
somme, deux mécanismes distincts ont dû jouer dans la 
consolidation des attitudes partisanes: d’une part, les 
membres sont devenus de plus en plus fidèles au fil de leur 
carrière et, d’autre part, de nouvelles cohortes de membres 
plus partisans sont venues se substituer aux anciennes 
cohortes plus indépendantes. 


Les régles et les procédures parlementaires 


Le quatrième facteur qui a agi sur l’évolution de la 
discipline partisane au Canada est lié à l’organisation 
interne du Parlement. Le fait que la Chambre des 
communes fonctionne selon les principes du système 
parlementaire de Westminster signifie que la solidarité au 
sein du caucus est essentielle pour tout gouvernement qui 
désire conserver le pouvoir. Les représentants qui évoluent 
dans ce type de régime ont donc intérêt à soutenir leurs 
dirigeants, et ce, même lorsqu'ils se trouvent sur les bancs 
de l'opposition, parce que les partis disciplinés ont plus de 
chances d’être récompensés par les électeurs. Il est 
néanmoins important de souligner que la convention du 
gouvernement responsable ne suffit pas à expliquer la forte 
discipline de parti qui existe au Canada, dans la mesure où 
celle-ci était en place au moment de la Confédération alors 
que la cohésion partisane était beaucoup moins rigide. 

Un autre aspect clé du fonctionnement du Parlement 
canadien réside dans le fait que les whips ont le pouvoir 
d'imposer des sanctions pour faire respecter la discipline 
au sein de leur caucus respectif. Les whips, qui sont 
présents dans le système parlementaire canadien depuis les 
tout débuts de la Confédération, encouragent la cohésion 
en s’assurant qu’un nombre suffisant de membres prennent 
part aux votes et aux débats. Ils ont également pour devoir 
d’instruire les membres de leur parti sur la manière de 
voter au sujet de certaines lois et motions. Les outils mis à 
la disposition des whips pour faire respecter la discipline 
sont nombreux: ils peuvent modifier l'allocation des espaces 


de bureaux ou encore régir les nominations à des comités 
et les occasions de voyage hors du pays, sans parler du 
contrôle qu'ils exercent sur l'horaire de travail des députés 
et l'allocation des droits de parole durant les débats en 
Chambre. Les whips disposent par conséquent d’une 
influence directe sur le quotidien des représentants: ces 
derniers peuvent donc s'attendre à être récompensés pour 
leur loyauté ou au contraire à se faire taper sur les doigts 
pour leurs errements. 

Enfin, les pouvoirs décisionnels relatifs au contenu des 
débats sont un dernier élément de l'organisation 
parlementaire pouvant avoir un effet sur la cohésion 
partisane. En retirant du programme législatif les enjeux 
qui sèment la division, les dirigeants peuvent conserver une 
plus grande unité au sein de leur caucus. Cela leur évite de 
recourir à d’autres stratégies plus coûteuses pour imposer 
le respect de la ligne de parti. Bien sûr, pour ce faire, le 
parti doit pouvoir déterminer quels enjeux seront débattus 
en Chambre, chose qui sera beaucoup plus facile à faire si 
les procédures parlementaires sont contrôlées par les chefs 
de parti. 


LVidéologie et les préférences partisanes 


Le dernier facteur associé au développement de la cohésion 
partisane a trait à l'idéologie des membres et au triage 
partisan. Il est tout à fait possible que les représentants qui 
votent de la même manière à la Chambre des communes 
agissent de la sorte parce qu'ils ont des préférences 


similaires par rapport aux projets de loi proposés, et non 
parce qu'ils sont forcés de suivre une direction imposée par 
le parti. C’est donc dire que le renforcement de la discipline 
partisane pourrait tout bonnement être le résultat d’une 
meilleure adéquation entre les préférences idéologiques 
des élus et celles de leur parti. Cette explication est 
toutefois moins plausible dans le contexte canadien, 
puisque les Partis conservateur et libéral ne formaient pas 
des groupes parlementaires bien définis au lendemain de la 
Confédération, mais étaient plutôt constitués de larges 
coalitions d'intérêts régionaux. De puissants leaders 
provinciaux menaient ces diverses coalitions; il n’était donc 
pas rare que l'unité de ces deux caucus s'effondre lorsqu'ils 
devaient prendre position sur des questions controversées. 
Ces enjeux polarisants ont divisé les libéraux et les 
conservateurs au fil du temps, d’abord avec le débat sur les 
tarifs douaniers (la Politique nationale de Macdonald), puis 
avec les questions portant sur la religion et l'impérialisme 
britannique. Ces fractures ont permis aux électeurs de 
choisir leur camp en fonction de leurs intérêts et de leurs 
idéaux. Par exemple, un libéral «typique» défendait 
l'autonomie provinciale, les droits des minorités et le libre- 
échange, alors qu'un conservateur défendait quant à lui de 
plus fortes relations entre le Canada et l’Empire 
britannique, une protection des Églises déjà établies et une 
économie protectionniste. Dès lors que les électeurs 
connaissaient les positions idéologiques des partis - et non 
comment les députés votaient sur ces enjeux en Chambre -, 


il leur devenait plus facile de leur porter (ou non) 
allégeance. En conséquence, l'électorat a développé un 
attachement plus ferme envers les partis à mesure que les 
positions idéologiques des élus d’une même formation sont 
devenues de plus en plus similaires, et celles de leur 
formation plus identifiables. 


x KOK 


La discipline de parti domine la politique canadienne. 
Presque tous ceux qui étudient le Parlement reconnaissent 
aujourd’hui que le manque d’influence des élus contribue a 
augmenter le déficit démocratique des gouvernements. 
Interrogés sur leur travail en Chambre, les députés 
considéraient systématiquement la discipline de parti 
comme le principal obstacle à une représentation efficace 
des intérêts des citoyens!5. Ce sentiment est également 
partagé par le grand public. Dans un récent sondage, 
environ 85% des Canadiens étaient d'accord avec 
l'affirmation que nous aurions de meilleures lois si les 
députés étaient plus indépendants au Parlementi6. Nous 
avons vu dans ce chapitre les raisons qui expliquent la 
grande influence des partis sur le comportement des élus. Il 
ressort de cet exercice que les députés acceptent 
largement de se soumettre aux directives de leur parti pour 
des raisons électorales, maïs aussi à cause de leur carrière 
politique, de leurs préférences idéologiques et du contrôle 
exercé par les leaders parlementaires. Paradoxalement, 
c'est principalement cette subordination qui affaiblit le lien 
entre les citoyens et leurs représentants. Cela dit, un retour 


à une plus grande autonomie des députés, comme celle 
observée durant les années qui ont suivi la Confédération, 
serait impensable aujourd'hui. Bien que plusieurs réformes 
aient depuis été proposées pour augmenter l'indépendance 
des parlementaires à la Chambre des communes, la plus 
récente étant celle du député Michael Chong (Loi de 2014 
instituant des réformes), toutes ces initiatives se sont 
soldées par des échecs, car l'influence des partis politiques 
ne cesse de croître au Parlement. 
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Pourquoi les dictateurs sont-ils élus? 


Jean-François Gagné 


Sur le coup, cette question provoque un malaise. Les 
dictateurs sont associés à des chefs d’État autoritaires qui 
contrôlent par la force une population subjuguée, alors que 
les élections représentent le symbole par excellence de 
l'influence des citoyens sur un gouvernement 
démocratique. Ces deux visions s’entrechoquent; elles sont 
en apparence difficilement conciliables. 

Au-delà de cette polarisation, qu'ont en commun Poutine 
en Russie, Mugabe au Zimbabwe, Maduro au Venezuela et 
Lee Hsien Loong à Singapour? Ce sont des dictateurs élus 
peu scrupuleux de la règle de droit. En 2016, il y a eu 44 
élections présidentielles ou parlementaires, sans compter 
celles des démocraties occidentales. De ce nombre, la 
moitié (22 élections) ont été organisées dans des pays 
qualifiés de not free ou partly free par Freedom House. 
Duterte aux Philippines et Bongo au Gabon sont des 
exemples. Loin d’être une curiosité ou un cas d'exception, 
l’objet d'étude qui nous concerne est relativement fréquent. 

l'enjeu est bien réel et nous plonge loin d’un monde en 
noir et blanc. Le dictateur d'aujourd'hui s’approprie les 
zones d'ombre. Il est conscient des contraintes et de la 
nécessité de jouer le jeu des élections tout en étant 


opportuniste, n’hésitant pas à manipuler les règles pour 
s'assurer de finir dans le camp des vainqueurs. 


Dictateur et élection: tout en nuances 


Quand on affirme que des dictateurs sont élus, il faut 
s'interroger sur le sens attribué aux termes «dictateur» et 
«élection». Si l’on a en tête Adolf Hitler et les élections en 
Finlande, il y a évidemment inadéquation et le présent 
exercice est tout à fait futile. Hitler a été le pire des 
dictateurs du 20€ siècle et les élections en Finlande sont, 
selon l’Electoral Integrity Project, ce qui se rapproche le 
plus de la perfection. Mais il n’est pas rare d'entendre 
«Donald Trump est un dictateur» ou de lire «l’élection de 
Kim Jong-un». A plusieurs égards, ces usages ont un sens 
qui diffère de celui qu’on entend ici. Quelques précisions 
s'imposent. 

D’entrée de jeu, dictateur et élection appartiennent a des 
catégories différentes. Le concept de «dictateur» concerne 
l'acteur et le concept d’«élection» concerne l'institution. Le 
premier a trait au comportement d’un chef d’Etat, a ses 
intéréts, a ses préférences alors que le second se rapporte 
aux normes, aux regles et aux pratiques d’un régime 
particulier. 

Quelles sont les préférences du dictateur? Elles sont 
nombreuses, variées et peuvent paraitre idiosyncrasiques. 
Néanmoins, le dictateur présente cette volonté de 
conserver le pouvoir par tous les moyens, qu’ils soient 
constitutionnels ou non. Il se place au-dessus des lois. Il y a 


un haut degré de personnalisation du pouvoir. Autrement 
dit, l'acteur remplace à des degrés divers l'institution. 

Traditionnellement, cela signifiait l'absence de jure d’une 
Constitution, conférant ex post au chef d’État des pouvoirs 
absolus sur une communauté. Ces chefs étaient des tyrans, 
des despotes. Les pharaons, empereurs, rois, tsars de 
l'histoire dictaient les règles du jeu selon les circonstances. 
Ils s’arrogeaient le droit de punir quiconque leur semblait 
menacer leur autorité. Les époques passent, mais la 
préférence pour l'emploi de la violence systématique 
comme moyen de contrôle de la population demeure. 
l'équivalent moderne s’est incarné en Mao Zedong, Joseph 
Staline et Benito Mussolini. Ils adhéraient à une vision 
totalitaire du politique: la transformation de la nature 
humaine de la population dans son ensemble au moyen 
d’une idéologie révolutionnaire radicale. 

Depuis la fin de la guerre froide, le dictateur est plus 
nuancé, plus sophistiqué dans son rapport a la regle de 
droit. Il s’est réinventé pour s’adapter au contexte 
contemporain. Son comportement est plus autoritaire que 
totalitaire. Par exemple, le président Poutine élimine les 
candidats de l’opposition en usant de manière arbitraire 
des moyens légaux: il emprisonne ces derniers pour fraude. 
En 2008, il a respecté la limite des deux termes imposés 
par la Constitution russe. Il est devenu premier ministre 
l'instant d’un mandat pour être réélu président par la suite. 
En ce sens, Poutine opère à l’intérieur des zones d'ombre 
d'un cadre juridique donné. 


Mais dans ce contexte, qu'est-ce qu'une «élection»? Elle 
se résume à l'expression d’un vote direct au suffrage 
universel à l'échelle nationale, qui se fait de manière 
fréquente et où les citoyens ont le choix entre des candidats 
de différentes allégeances politiques. Il y a des élections 
dans pratiquement tous les pays. Toutefois, dans plusieurs 
cas, l’un des critères évoqués n’est pas respecté. En Chine, 
il y a des élections nationales indirectes où les candidats 
appartiennent tous au même parti. 

À l'évidence, ces définitions tracent sommairement les 
contours de notre objet d'étude. Le but est de clarifier 
certaines nuances importantes afin de saisir dans quelle 
mesure ces deux concepts peuvent étre mis en relation; 
c'est-à-dire, comment l'institution (l'élection) contraint 
l'acteur (le dictateur) et comment l'acteur change 
l'institution. 


Élections ou pas: le dilemme des dictateurs 

À partir du moment où une élection compétitive a lieu, il y a 
une incertitude. Tout peut basculer et le dictateur qui 
détient les rênes du pouvoir peut se retrouver du jour au 
lendemain simple citoyen. En 2016, le cas de Jammeh en 
Gambie illustre cette éventualité. Contre toute attente, le 
président au pouvoir depuis onze ans a été vaincu par une 
coalition de partis d'opposition. Alors, pourquoi le dictateur 
accepte-t-il de jouer le jeu, sachant qu'il peut être défait? 
Pourquoi ne pas simplement gouverner sans élections? 
Deux séries d’explications peuvent être évoquées: les unes 


sont endogènes et ont trait aux dynamiques nationales, 
alors que les autres sont exogènes et concernent les 
dynamiques internationales. 


Le national: avant et surtout après l'élection 


Le dictateur déclenche des élections d’abord et avant tout 
en raison d'un précédent. Toute chose étant égale par 
ailleurs, le dictateur n’a aucun intérêt à déclencher des 
élections si elles n'existent pas déjà. Par contre, si les 
citoyens sont déjà allés aux urnes, le dictateur est contraint 
d'agir en continuité avec l'expérience passée. Annuler ou 
suspendre des élections prévues peut engendrer des 
manifestations massives et une instabilité politique 
chronique. Le chaos qui a suivi le report de l'élection 
présidentielle de 2016 en République démocratique du 
Congo illustre la sacralité de ce fait politique. Retirer le 
droit de vote, une fois acquis, est une ligne rouge qu'il ne 
faut pas franchir. Dans bien des cas, si le dictateur veut 
rester au pouvoir, il doit se plier à l'exercice et faire 
campagne. 

Paradoxalement, cette contrainte s'avère à certains 
égards une opportunité pour les dictateurs. Une fois les 
résultats obtenus, les élections permettent au dictateur de 
mesurer l'appui populaire a son endroit, de connaître 
quelles régions ou localités lui sont fidèles ou non. Elles 
permettent d'évaluer l'influence des politiciens auprès 
d'une communauté. Bref, elles sont une source 
d'information. Les élections sont donc utiles aux dictateurs. 


Elles sont également un moyen de contenir les excès du 
dictateur et de rassurer les subalternes sur le fait qu’une 
épée de Damoclès ne pend pas constamment au-dessus de 
leur tête (Boix et Svolik, 2013). Le dictateur doit respecter 
les résultats et nommer les politiciens qui ont été élus. Les 
élections participent à la cohésion du pouvoir en place et 
par conséquent à la consolidation de l'autorité du dictateur. 
Elles s'avèrent un mal pour un bien. Elles confèrent aussi 
une certaine légitimité au dictateur. La victoire est 
publicisée comme un signe de l'appui populaire dont 
bénéficie le chef d’État. Face à la contestation, le dictateur 
peut toujours se targuer de représenter la majorité et 
d'agir en son nom. De manière tordue, les résultats 
électoraux servent parfois à justifier subséquemment la 
répression. 


L’international: le nord... et maintenant le sud 


Néanmoins, un mystère demeure: pourquoi certains 
dictateurs ont-ils introduit des élections? Par exemple, dans 
les années 1990, plusieurs dictateurs en Afrique 
subsaharienne ont organisé des élections multipartites pour 
la première fois. La réponse réside précisément dans le 
contexte post-guerre froide. La fin de la rivalité ouest-est a 
signifié la fin du financement des chefs d’État des pays en 
développement pour des raisons idéologiques (capitalisme 
ou communisme). Entrèrent en scène des organisations 
internationales et nationales qui exigèrent des pays 
bénéficiaires de leur aide des conditions démocratiques ou 


du moins des mesures de libéralisation politique. Les 
élections étaient vues comme le pilier de la démocratie, le 
signe distinctif que la participation des citoyens était une 
réalité. Par anticipation, certains dictateurs devancèrent les 
demandes et osèrent organiser des élections pour plaire et 
se présenter comme des élèves modèles. Bref, l’absence 
d'élection était une tare et signifiait pour plusieurs 
dictateurs un manque à gagner important. Sans aide 
extérieure, l'État arrétait de fonctionner, ceci favorisant un 
contexte propice à la contestation et au renversement d’un 
dictateur. En quelque sorte, les élections étaient le prix à 
payer pour se maintenir au pouvoir. 

Avec la montée en puissance de la Chine autoritaire, les 
rapports de force ont changé. Les débiteurs ne sont plus 
dépendants des démocraties occidentales. La Chine ferme 
volontiers les yeux sur les abus de plusieurs chefs d’État en 
échange d’un acces à leurs ressources naturelles. Elle 
finance des projets qui servent des intéréts purement 
économiques (la non-reconnaissance de Taiwan étant une 
exception). La présence de ce contre-pouvoir sur la scène 
internationale donne un nouveau souffle, un nouvel allié 
aux dictateurs de ce monde (Levitsky et Way, 2010). Les 
élections ne sont plus une monnaie d’échange. Peu importe, 
elles font partie du décor et elles ne risquent pas de 
disparaitre, diront certains. Lenvers de la médaille est 
qu’avec la perte d’influence des démocraties occidentales, 
la qualité des élections tend a se détériorer. 


L'art de gagner des élections «par la bande» 


Le fait est indéniable, les dictateurs sont devenus de fins 
stratèges capables de réduire l'incertitude des élections. 
Avec le temps, ils ont appris de leurs erreurs et ont raffiné 
une recette qui a fait ses preuves. Leur approche est 
sournoise et pernicieuse. Le temps où le dictateur était 
barbare et impitoyable est révolu. Le dictateur s’est adapté 
et exploite les moindres failles du système. Il tente de 
manipuler subtilement les institutions politiques en fonction 
de ses intérêts et, de ce fait, parvient à se faire élire. 

En ce sens, la manipulation des institutions n’est pas tous 
azimuts. Elle se concentre au niveau intermédiaire, pour 
ainsi dire. Afin de ne pas s’aliéner la population, le dictateur 
évite un affront direct en modifiant de manière radicale la 
Constitution, notamment le droit de vote. Comme on ľa 
mentionné, une fois que la société a fait l’expérience des 
élections, il est politiquement suicidaire de faire marche 
arriere. La stabilité de cette institution est pratiquement 
garantie. Les règles internes du parti dominant sont aussi 
relativement pérennes. Elles permettent de réguler les 
ambitions des politiciens fidèles au dictateur (Brownlee, 
2007). Entre les grands principes constitutionnels (macro) 
et les modes de fonctionnement du parti dominant (micro) 
se trouve un ensemble de lois, notamment électorales, qui 
peuvent être réécrites à des fins purement partisanes. C’est 
la différence entre modifier les lois électorales et modifier 
la tenue des élections. La première modification est 
question de degré, l’autre, de nature. Les lois électorales 
incluent un ensemble de dispositions, telles que le nombre 


élevé de signatures nécessaires à la création d’un parti 
politique, l'exigence de bureaux dans chaque 
circonscription et l'interdiction d’un financement 
international. Dans ce contexte, la possibilité de faire 
campagne est sévèrement limitée dans bien des cas. Avec 
cet arsenal législatif, la fraude électorale abusive et 
flagrante, toujours très risquée sur le plan politique, n’est 
plus pertinente. Le dictateur apparaît sous un jour plus 
respectable. Néanmoins, il ne faut pas s'y méprendre, 
l'objectif demeure le même: monopoliser le pouvoir et 
exclure des pans entiers de la société du processus 
décisionnel. 

La manipulation des institutions au niveau intermédiaire 
exige par contre l'appui d'acteurs clés. Le dictateur 
privilégie des alliés qui ont des ressources, qu'elles soient 
coercitives ou économiques. Il doit être capable de museler 
la contestation (le baton) et d'acheter le vote (la carotte). 

l'appui des généraux et des hauts gradés des forces de 
sécurité est essentiel. Il n’y a pas de répression des figures 
de proue des partis d'opposition, des journalistes 
indépendants, des représentants d'ONG polémiques sans 
eux. L'option de la force doit toujours être disponible et 
visible pour être crédible, et faire craindre à ceux qui osent 
exprimer publiquement leurs revendications la possibilité 
d’être victimes de violence politique. La défection de 
l'appareil coercitif en partie ou en bloc signifie la plupart du 
temps la fin du dictateur. Il ne fait plus peur à personne. 
Les manifestations débordent et occupent les symboles du 


pouvoir. Pour éviter une telle éventualité, il suffit dans bien 
des cas de garantir à l'appareil coercitif une certaine forme 
d'autonomie quant à la gestion interne de ses organisations 
et de lui réserver des budgets importants lui permettant 
d'offrir des salaires intéressants aux officiers et d'obtenir 
des équipements appropriés. 

l'appui des élites économiques est également primordial. 
On parle ici des oligarques, des familles très riches qui ont 
la mainmise sur les principaux secteurs de l’économie. Ce 
sont souvent les premiers employeurs du pays et de grands 
propriétaires terriens, penchant normalement pour le statu 
quo si l’État n'intervient pas dans leurs affaires et leur 
garantit des conditions avantageuses - en particulier un 
taux de taxation faible ou nul et une dérégulation 
commerciale et financière. En contrepartie, le dictateur 
reçoit des sommes parfois colossales, dont l’opacité des 
transferts laisse carte blanche à leurs détenteurs. Elles 
aboutissent souvent dans des comptes privés. Dans la 
même veine, les deniers de l'État sont récupérés à des fins 
partisanes et viennent renflouer la caisse du parti 
dominant. Ces mécanismes peuvent prendre différentes 
formes et il en existe d’autres, mais leur finalité reste la 
même: ils permettent au dictateur d’avoir les moyens de ses 
ambitions et de redistribuer les richesses aux leaders 
d'opinion (des chefs locaux, des autorités religieuses, des 
éditeurs de journaux, etc.) capables d’influencer le vote. Se 
dessine un système néopatrimonial aux multiples tentacules 
qui pénètre l’ensemble de la société (Greene, 2007). 


La recherche d’alliés au sein des élites de groupes sociaux 
bien particuliers et dont la fonction est complémentaire est 
liée à la volonté manifeste du dictateur de réduire 
l'influence politique à un cercle restreint d'initiés, ce qu'on 
nomme la coalition dirigeante (Bueno de Mesquita et Smith, 
2011). N'ayant d’autre choix, le dictateur s’accommode et 
s’entoure de personnages influents, mais foncièrement il ne 
veut pas partager le pouvoir, au contraire. Il désire 
centraliser les processus décisionnels en sa personne. La 
raison en est fort simple: une coalition ouverte signifie une 
perte de contrôle sur l'ordre du jour politique et une 
contestation constante de l'autorité du dictateur pressé par 
de multiples demandes. La forteresse se transforme en 
château de cartes et le dictateur finit par tomber, plus tôt 
que tard. Le dictateur avisé préserve un juste équilibre 
entre l'exclusion de la société et l'inclusion des acteurs clés. 

Avec ces appuis, le dictateur peut manipuler les lois 
électorales. Il lui reste seulement à véhiculer une 
propagande vaguement populiste et nationaliste au moyen 
des médias sous son contrôle. Il crée un discours pour 
galvaniser les foules et se construit une image de sauveur 
de la nation: le fameux despote éclairé. Il monte une 
plateforme électorale qui séduit de nombreux électeurs et 
assure son couronnement le jour du vote. 
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Quel type de leader est Poutine? 
Du leader charismatique 
au leader autoritaire 


Luc Duhamel 


L'arrivée au pouvoir de Poutine en 2000 coïncide avec une 
période de prospérité qui constitue un facteur majeur de 
popularité, d'autant qu’elle durera pres de dix ans. Poutine 
cherche à se présenter comme un leader démocratique, 
répétant à plusieurs reprises que la Russie fait partie de 
l'Occident. Durant ses premières années, il s’efforce de 
suivre des politiques qui s'inscrivent dans la continuité de 
celles d’Eltsine et s’entoure de conseillers et de ministres 
reconnus pour leur libéralisme, mais il s'oppose aux 
oligarques qui refusent de payer tout impôt. Poutine a 
développé de bonnes relations avec Bush, de 2001 à 2003. 
Ses succès en politique étrangère sont attribuables pour 
une part à son charisme - son pouvoir de séduction est 
remarquable, que ce soit devant un grand auditoire ou face 
à quelques personnes. Bush en est le meilleur exemple, lui 
qui a avoué à la suite d’une discussion avec celui-ci avoir vu, 
dans les yeux de Poutine, un homme d’une grande bonté. 
Poutine et Obama se tutoyaient, et le second a dit que 
Poutine était toujours calme et poli et n'avait jamais 
envisagé sérieusement une guerre avec les États-Unis. 


Mais les révolutions de couleur changent cela, elles sont 
vues comme une menace par le Kremlin. Un autre facteur, 
peut-être encore plus important, est la montée des tensions 
entre le Kremlin et l'Ouest a la suite de la décision de 
l'OTAN d'inviter dans ses rangs certains Etats de l’Europe 
de l'Est, aux frontières de la Russie. Dans un premier 
temps, l'OTAN s'efforce de procéder a un changement des 
systèmes politiques en Géorgie, en Ukraine et au 
Kirghizstan; dans un second temps, l'objectif est, selon le 
Kremlin, de conduire à l'instabilité et à un changement de 
régime en Russie. 

La guerre menée dans le Caucase du Nord ne connait pas 
de répit dans les années 2000 et culmine lors de la prise en 
otage de centaines d’enfants dans une école a Beslan en 
2004, qui se termine dans un bain de sang et est mal 
perçue dans le monde qui critique vertement la façon dont 
Poutine a géré la crise. Ce dernier a donné l'ordre de tirer 
sans faire de distinction entre les rebelles et les enfants pris 
en otage. N'oublions pas que Poutine est arrivé au pouvoir 
sur la promesse d’écraser l'insurrection. La méfiance monte 
entre Poutine et Bush alors que des désaccords font surface 
sur la façon de mener le combat contre le terrorisme, le 
premier estimant que la manière forte est de rigueur, le 
second considérant que la démocratisation est la meilleure 
façon de pacifier les relations entre États. 

On découvre chez Poutine une prédilection pour la 
manière forte. Cela peut s'expliquer par des expériences 
traumatisantes vécues dans sa jeunesse. Poutine fait 


souvent référence à l'impact de la Seconde Guerre 
mondiale sur sa famille, à la mort de son frère, à un père 
handicapé. Il y a, après la guerre et le changement de 
régime en Russie, une période de famine qui se prolonge 
jusqu'en 1950, puis de nouveau une famine en 1991-1992. 
Sa famille vit dans un logement communautaire. Jeune, 
Poutine, laissé seul durant la journée, passe souvent son 
temps avec des gangs de rue. Devant ses auditoires, le 
président relate les leçons qu'il a tirées de ces expériences, 
à savoir que si on est faible, on est écrasé. Il a appris des 
temps de famine qu'il ne faut pas compter sur autrui. 

La situation en 2008 a changé, mais non à l’avantage de 
Poutine. Le crash économique fait chuter l’économie de 
10%, l'hydrocarbure est entré dans une période de baisse 
des prix. Mais la plus mauvaise nouvelle est l’arrivée des 
médias sociaux, ce nouveau venu dans le camp de 
l'opposition, qui fait déferler en province un déluge de 
caricatures et d’injures sur Poutine. Des manifestations 
massives contre la corruption ont lieu en décembre 2011, le 
parti de la Russie unie est en déroute, pourtant les 
dirigeants de l'opposition sont trop divisés, aucun ne peut 
s'imposer. Poutine subit un échec cuisant, mais parvient 
malgré tout, en l’absence d’un adversaire d'envergure et au 
moyen d'élections entachées de fraude, à devenir a 
nouveau président. 

Selon Poutine, Gorbatchev et Eltsine seraient demeurés 
longtemps au pouvoir s'ils avaient été des réformateurs 
prudents, leurs chutes dans les sondages coïncidents avec 


leur adhésion aux principes de l’État libéral. Selon lui, l'État 
russe s’affaiblit quand il se libéralise. Faire des concessions 
majeures aux États-Unis, c’est être perdant, compte tenu 
du déséquilibre entre une puissance régionale et une 
superpuissance. La leçon pour Poutine est évidente. 

Poutine prend alors des décisions qui relèvent d’un 
autoritarisme accru. La Révolution orange de 2004 en 
Ukraine a connu le succès grâce, notamment, aux ONG qui 
ont largement contribué à la mobilisation sociale, alors que 
les pro-Russes ont été très passifs, se fiant à leurs leaders 
et à des rumeurs d'intervention de l'armée russe. 
Yanukovich, le candidat des pro-Russes, est un homme 
d'appareil qui a la réputation d’être une marionnette de 
Moscou. Moscou tire des leçons de cet échec en créant ses 
ONG, la plus célèbre, du nom de Nashi, étant dirigée 
étroitement par Poutine. La tâche assignée à Nashi est de 
prévenir toute révolution orange en Russie. Nashi 
rassemble plusieurs milliers de membres et gère un budget 
substantiel pour s'occuper de toutes sortes d'activités, à 
commencer par combattre les ONG étrangères. Les 
journalistes et ambassadeurs sont victimes de 
harcèlements. 

Poutine a adopté des politiques qui ont mis fin à la 
présence des partis libéraux au Parlement. Un parti peut 
être représenté au Parlement s’il obtient 7% des suffrages, 
alors que sous Eltsine c'était 5%. Un autre pas en arrière 
est de décréter que dans les régions, les gouverneurs ne 
seront plus élus au suffrage universel, mais choisis par le 


président. Certaines mesures ont pour but de renforcer 
l'autorité du leader charismatique, qui a beaucoup à voir 
avec son image dans les médias. Tout droit de réplique aux 
interventions du président durant la campagne est interdit. 
À l’occasion des débats télévisés, qui sont des moments 
forts de la campagne, le président n’est pas présent. Le 
motif invoqué est que le président incarne l'unité du pays et 
qu'oublier ce principe serait une source grave de division 
qui pourrait avoir les pires conséquences pour la Russie. 

Le commandant des forces armées plaide en faveur d’une 
forte augmentation de son budget, une condition essentielle 
pour que la Russie assume ses responsabilités de grande 
puissance. Pour Poutine, la sécurité de la Russie est 
grandement remise en question après l'expansion de 
l'OTAN à ses frontières et les révolutions de couleur. La 
Russie est obsédée par un problème de sécurité qui dure 
depuis toujours, dans ce pays gigantesque, au climat 
rigoureux et aux minorités très sensibles à leurs droits. La 
partie européenne du pays est la plus en danger. Elle n’a 
pas de frontières naturelles, pas d'accès à des mers 
ouvertes douze mois par année. Selon l'expert 
M. Friedman: 


It should be no surprise then that Russia’s national 
strategy is to move its frontier as far west as possible. 
The first tier of countries on the European Peninsula’s 
eastern edge—the Baltics, Belarus, and Ukraine— 
provide depth from which Russia can protect itself, and 
also provide additional economic opportunities17. 


Aussitôt arrivé au pouvoir, Poutine est aux prises avec un 
autre problème majeur qui concerne les ressources 
naturelles qui peuvent rapporter des bénéfices 
considérables, l’hydrocarbure étant la grande force de 
l’économie russe. Son exportation rapporte beaucoup, sa 
compagnie Gazprom est en pratique un Etat dans l'État, à 
l'affût de nouveaux marchés, gazoducs, oléoducs, etc. 

Poutine bénéficie au début d’une conjoncture favorable. 
Les prix grimpent dans les années 2000, les surplus sont 
très impressionnants. La sous-traitance se multiplie, les 
sociétés de bienfaisance voient le jour pour promouvoir 
l’image de Gazprom en Russie comme à l'étranger. C’est 
l’euphorie. Poutine en vient à croire que ces profits sont la 
pour longtemps, sinon pour toujours. Après toutes ces 
années de vaches maigres, voici les années de vaches 
grasses. Mais Poutine surestime les bienfaits de 
l’hydrocarbure. Il semble ignorer que le prix du pétrole est 
cyclique, qu'il est difficile d'empêcher la nouvelle élite de 
s'en mettre plein les poches. Poutine refuse une offre de 
contrat de Pékin de lui vendre le pétrole à haut prix pour 
plusieurs années. Mais, avec le temps qui passe, la Russie a 
de plus en plus de compétiteurs, qui comme l'Asie centrale, 
vendent l'or noir à bas prix. La Russie a aussi à affronter 
une concurrence des pays arabes. Les États-Unis sont 
devenus avec le gaz de schiste de féroces compétiteurs. La 
plus grande menace pour Poutine vient d’ailleurs des États- 
Unis qui ont décrété récemment de nouvelles sanctions 
contre la Russie destinées à pénaliser les compagnies 


allemandes d'énergie qui viennent de terminer la 
construction du Nord Stream, le gazoduc qui relie la Russie 
à l'Europe par la mer Baltique. 

Poutine voue un attachement à l'État ancré dans 
l’histoire, «le seul ami du peuple russe». La Russie 
s'effondre quand son État cesse d’être centralisé. L'État et 
le peuple russe ont une longue histoire, beaucoup de 
guerres, de victoires et de défaites. Chaque année, le rôle 
fondamental de l’État est rappelé dans la commémoration 
de la victoire de l’armée russe dans la Seconde Guerre 
mondiale. Un grand défilé militaire rappelle les mérites de 
l’armée, mais aussi du complexe militaro-industriel. Poutine 
en profite pour faire la promotion de ses nouveaux produits 
militaires, ceux qui se sont le plus vendus. À cet égard, le 
défi est de parvenir à produire de la technologie de haut 
niveau, tant pour l’économie civile que pour l’économie 
militaire. Un autre pari est de trouver des acheteurs sur le 
marché des armes, qui soient en même temps des 
partenaires susceptibles de rendre l’économie civile plus 
performante. Cette politique est très risquée, vu qu'il y a de 
plus en plus de vendeurs de produits militaires. En outre, il 
n'est pas sûr que le complexe militaire puisse générer des 
profits qui compensent les pertes de revenus de 
V’hydrocarbure. 

Poutine se prononce pour la démocratie, mais il préfère 
ne pas trop s'étendre sur le sujet. Il croit que la démocratie 
viendra en Russie, mais à son rythme. Par ailleurs, il prend 
très mal les attaques des États-Unis contre les violations 


des droits de l'individu en Russie. Poutine n’apprécie pas ce 
qu'il appelle «les leçons données par l'Ouest aux autres 
pays». 

Quel que soit le type de critiques adressées à Poutine, 
beaucoup de Russes, par nationalisme ou par fierté, 
trouvent ces critiques non justifiées. Dans les attaques 
contre Poutine, on se croit attaqué. Plusieurs Russes 
considèrent que l’État libéral peut convenir aux Etats-Unis, 
mais pas nécessairement à la Russie. Quant au principal 
intéressé, il pense que cela prendra beaucoup de temps 
avant que l’État de droit s'implante dans la société. 

Cependant, la question de la démocratie libérale 
s’estompe encore plus dans l’esprit de Poutine après ce qui 
s'est passé: l'éclatement du conflit dans l’est de l'Ukraine et 
l'annexion de la Crimée (cette péninsule majoritairement 
russophone de l'Ukraine) par Moscou en 2014. Cela a 
changé ses priorités. La popularité de Poutine a monté 
sensiblement depuis, certains pensent même, à tort, qu'il 
est redevenu un leader charismatique. La crise entre la 
Russie et l'Ukraine nous amène à étudier l'influence du FSB 
(Service fédéral de sécurité) sous Poutine. Ce dernier est 
responsable de la nomination de plusieurs officiers du KGB 
occupant des fonctions élevées dans le système politique 
russe. Après tout, il est l’un des leurs. Néanmoins, il faut 
souligner qu'avant 1997 Poutine n’a jamais été promu à des 
postes importants au sein des organes de sécurité et il a 
même été remercié de ses services lors de l'effondrement 
de l'URSS. C’est alors qu'il a commencé une autre carrière 


comme conseiller de Sobchak, maire de Saint-Pétersbourg. 
Grâce à ses qualités d'administrateur et non à ses 
antécédents policiers, il a gravi les échelons dans l’équipe 
du maire. Il a été recommandé à Eltsine par Sobchak après 
que ce dernier eut quitté son poste. 

Devenu président, Poutine nie toute participation à 
l'assassinat de journalistes et de dissidents. Certains ne 
voient pas pourquoi Poutine aurait donné l'ordre de tuer 
des journalistes dont plusieurs travaillaient en Tchétchénie. 
Il faut regarder plutôt du côté de Kadyrov, le leader de la 
Tchétchénie, et de ses partisans qui sont célèbres pour 
avoir tué plusieurs opposants. Poutine aurait déclaré à ce 
sujet qu'il n'avait pas les moyens de contrôler efficacement 
l'appareil des services de sécurité. Par ailleurs, rappelons 
qu’Andropov, le leader du Parti communiste en 1982, avait 
été le chef du KGB et avait envoyé des dissidents dans des 
hôpitaux psychiatriques. Cependant, ce même Andropov 
désigne comme son successeur, en 1985, Gorbatchev qui 
introduit la démocratie en Russie. 


Le virage à l’est 

Poutine a montré dès le début un certain intérêt pour la 
Chine, qui a mené surtout à des ventes d'armes, mais vers 
2010 les choses se mettent à changer. Les Chinois viennent 
plus nombreux en Russie. À l'instigation de Poutine, le 
gouvernement russe prend des initiatives comme 
l’organisation de forums économiques dans lesquels sont 
invités plusieurs dirigeants d’Etats asiatiques. Lors de ces 


rencontres, des contrats de vente d'armes sont signés avec 
la Chine et l'Inde, s'étendant sur de longues périodes. Les 
Russes vivant en Sibérie ne comptent pas sur le Kremlin 
pour les aider, ils ont été laissés à eux-mêmes depuis 
longtemps. Ils sont très critiques aussi à l'égard des 
oligarques qui, après s'être enrichis (illégalement) en 
Russie, sont allés vivre à Londres. 

Poutine opère un tournant majeur dans sa politique 
étrangère dans les années 2010, en occupant de larges 
territoires de l'Ukraine. Cette politique a été mal accueillie 
en Occident; l'OTAN s’est gardée d'intervenir 
militairement, mais des sanctions économiques ont été 
décrétées contre la Russie qui touchent durement son 
économie. Poutine est devenu un dirigeant détesté en 
Europe de l'Ouest. La Russie est aussi frappée par une 
diminution sensible de ses exportations de pétrole. La 
Russie parvient à survivre surtout grâce à la Chine. Les 
relations entre Poutine et Xi Jin Ping, le président de la 
Chine, se sont développées, ils semblent avoir confiance 
l’un envers l’autre. Les deux pays partagent une frontière 
longue de milliers de kilomètres. La Russie a énormément 
de ressources naturelles à exporter, tandis que la Chine a 
un grand besoin de matières premières qui sont à portée de 
la main. La Russie a un trop grand territoire pour sa 
population, cela pourrait être une des raisons pour 
lesquelles Poutine a déja remis des territoires a la Chine; il 
pourrait même aller plus loin, éventuellement en remettre 
d’autres ou encore accorder des avantages économiques, 


accueillir les investissements, ouvrir l'accès a la propriété, 
etc. 

Poutine et Xi Jin Ping ont en commun d'être des leaders 
autoritaires, souvent critiqués pour leur rejet de l'État 
libéral et pour avoir adopté des positions communes dans 
les organisations internationales comme l'ONU. Ils sont 
souvent associés dans la lutte contre le monde unipolaire 
représenté par les Etats-Unis. Ce facteur est déterminant, 
car Poutine considère que ces derniers ont comme priorité 
de le renverser. 

Poutine privilégie ses relations avec les BRICS, qui 
regroupent cing Etats - Brésil, Russie, Inde, Chine et 
Afrique du Sud - et qui n’ont pas cessé de prendre de 
l'importance. Ils sont proches des pays émergents et 
affirment leur indépendance face à l'Occident. Poutine s’est 
rapproché des BRICS qui ont refusé de suivre l'Occident 
dans sa condamnation de la politique du Kremlin envers 
l'Ukraine. À certaines occasions, ils ont même humilié les 
États-Unis, par exemple, en s’opposant à l'entrée des États- 
Unis dans le groupe de Shanghai. Poutine ne manque pas 
de raisons pour apprécier les BRICS. Ces derniers ont 
comme politique de ne pas s’ingérer dans les affaires 
intérieures des États et de ne pas prendre position sur le 
type de système politique qui s'y trouve. La Russie, en 
conflit avec les États-Unis, a décidé de remplacer le dollar 
US comme monnaie d'échange par le yuan chinois. Par 
ailleurs, Poutine a une meilleure image dans l'opinion 
publique des États émergents qu’en Occident. 


Poutine n’est pas un leader charismatique quoiqu’au 
début, il ait eu cette qualité. Il n’est pas un leader 
patrimonial même si la corruption a atteint un seuil 
dangereux en Russie. Il se distingue des leaders 
patrimoniaux d’Asie centrale dont les familles se partagent 
les postes de ministres et de dirigeants des grands fiefs 
économiques. 

Ses deux enfants et sa femme se tiennent à l'écart de la 
vie politique, on les voit rarement avec lui. Poutine a avoué 
qu'il avait des désaccords politiques avec ses filles et aussi 
peu de temps, malheureusement, à leur consacrer. Poutine 
semble attentif à ce qu'il adviendra de sa famille, mais aussi 
de la Russie quand il ne sera plus au pouvoir. Il a créé à cet 
effet un fonds, en partie secret, pour la cause de la Grande 
Russie. Ce fonds inclut notamment des banques spéciales, 
des fondations, des sociétés d'investissement, etc. 

Poutine est plutôt un leader autoritaire qui a accaparé 
beaucoup de pouvoirs, mais il ne contrôle pas tout; par 
exemple, il ne contrôle pas les médias sociaux, l'Académie 
des sciences, le pouvoir municipal, les minorités ethniques, 
etc. 

La conquête de la Crimée a rendu Poutine plus populaire 
et plus conservateur. Il est prêt à rendre le Donbass, mais 
jamais la Crimée. Il en a fait une question personnelle. Les 
conseillers de Poutine se sont efforcés de promouvoir son 
image d'homme fort, non sans un certain succès. Il s’agit de 
montrer souvent leur président comme un leader en pleine 
santé, dynamique, actif, sportif, qui a l’air jeune. Le point 


fort de Poutine est que les Russes ont confiance en lui pour 
leur sécurité. Cependant, sur d’autres questions, comme la 
démocratie, la justice sociale et les droits des minorités, les 
Russes ont peu confiance en lui et doutent qu'il soit capable 
d'améliorer la situation. 
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Pourquoi Trump? 
Célébrité, polarisation, 
ressentiment et politique 


Pierre Martin 


En 2000, dans un épisode du dessin animé Les Simpsons, 
l’antihéros Bart se projette dans un futur improbable où sa 
sœur est présidente et doit relever l'énorme défi de 
succéder à Donald Trump. Ce qui ressemble aujourd’hui à 
une prophétie avait bien fait rigoler à l’époque et, même si 
le coloré milliardaire avait déjà évoqué la possibilité de 
briguer la présidence, rares étaient ceux qui prenaient 
cette hypothèse au sérieux. Pourtant, le 8 novembre 2016, 
les Américains ont élu Donald Trump président. Pourquoi? 
À son entrée en scène en juin 2015, sa victoire semblait 
extraordinairement improbable. Comment ce 
septuagénaire deux fois divorcé au passé lourd de 
scandales pouvait-il représenter un parti voué aux valeurs 
familiales? Comment un milliardaire vivant dans une tour 
bardée d’or pouvait-il prétendre représenter le peuple? 
Comment un homme qui collectionnait les poursuites pour 
fraude et qui refusait tout examen de ses finances 
personnelles pouvait-il espérer survivre dans un 
environnement où l'éthique des politiciens est sous la loupe 
des médias? Comment un personnage de téléréalité sans 


expérience de service public ou militaire et avec une 
connaissance rudimentaire des enjeux politiques pouvait-il 
aspirer à diriger la plus grande puissance mondiale? 
Comment un novice qui avait payé des figurants pour 
l'annonce de sa candidature, qui était perçu négativement 
par une proportion record d’Américains et qui n'avait au 
départ ni l’appui des élus républicains ni celui des bailleurs 
de fonds du parti pouvait-il même songer à obtenir 
l'investiture de ce parti en vue de l'élection présidentielle? 
Enfin, pourquoi le pays qui venait d’élire et de réélire un 
premier président afro-américain voterait-il pour un 
candidat qui incarnait la négation de tout ce que 
représentait Barack Obama? 

Si les politologues n’ont pas, pour la plupart, su anticiper 
l'émergence et le succès de ce candidat hors normes, les 
théories et méthodes liées à l'étude de la politique 
américaine nous permettent malgré tout, en rétrospective, 
de déterminer quelques causes de ce résultat étonnant et 
d'en tirer certains enseignements. 

Pour gagner, Donald Trump devait accomplir trois tâches: 
obtenir l'investiture républicaine; conserver les votes qui 
avaient donné 206 grands électeurs au républicain Mitt 
Romney en 2012; enfin, convertir suffisamment d’électeurs 
de Barack Obama dans certains États clés pour atteindre 
une majorité d’au moins 270 des 538 votes au collège 
électoral. Lanalyse du succés de Trump a chacune de ces 
taches permet d’isoler une trilogie de facteurs qui 
expliquent sa victoire. 


1. Dans le contexte de la culture et de l’environnement 
médiatique des États-Unis d'aujourd'hui, la célébrité de 
Donald Trump a été un facteur dominant pour 
expliquer d’abord sa nomination et aussi son élection. 

2. Un deuxième facteur déterminant, celui qui a permis à 
Trump de conserver le vote républicain, est l’extrême 
polarisation partisane qui existe aux États-Unis. 

3. Enfin, pour convaincre suffisamment d’électeurs de 
passer d’un parti à l’autre dans certains États clés, 
Trump a exploité un sentiment particulièrement 
important dans un environnement politique de plus en 
plus axé sur les caractéristiques et attitudes identitaires 
des électeurs: le ressentiment. 


Les niveaux d’analyse des phénomènes électoraux 


Une élection combine les choix d’une multitude d'individus, 
qui votent chacun en fonction de plusieurs considérations. 
D'abord, certaines prédispositions durables de l'électeur 
(identité collective, idéologie, valeurs, allégeance partisane, 
intérêts matériels) conditionnent le jugement porté sur les 
candidats. Les attitudes relatives aux enjeux, parfois plus 
variables, influencent l'estimation des coûts et bénéfices de 
chaque option. À plus court terme, l'électeur peut aussi 
réagir aux messages et informations reçus au cours de la 
campagne. 

On peut aussi considérer l'électorat comme un ensemble 
qui réagit à certains signaux. Par exemple, quand 
l'économie va bien ou mal, l’appui au candidat du parti 


sortant monte ou descend. Les changements conjoncturels 
qui influencent les choix partisans peuvent prendre leurs 
sources dans l’économie ou la société, mais ils peuvent 
également avoir une origine externe, comme l'insécurité 
liée au terrorisme ou les effets de la mondialisation. 
Finalement, il faut prendre en compte les institutions 
électorales. Une élection présidentielle aux Etats-Unis, c’est 
d’abord l'épreuve d’endurance des élections primaires, qui 
s’étalent sur plusieurs mois, suivie de 51 élections tenues 
simultanément en novembre pour désigner les grands 
électeurs dans chaque Etat et dans le district de Columbia. 


Le puzzle Trump 


En juin 2015, peu d’observateurs de la politique américaine 
croyaient que Donald Trump pourrait remporter 
l'investiture républicaine, encore moins la présidence. Aux 
éléments mentionnés ci-dessus se sont ajoutés une 
campagne électorale peu orthodoxe et un contexte 
économique qui aurait dû bénéficier au parti du président 
sortant. En effet, selon plusieurs modèles de prévision 
électorale éprouvés, la popularité du président sortant 
Barack Obama et la croissance économique en 2016 
avantageaient marginalement les démocrates. 

Non seulement la nomination de Donald Trump à 
l'investiture républicaine était improbable, mais il a tiré de 
l'arrière dans les sondages pendant presque toute la 
campagne générale et a multiplié les gestes qui auraient 
relégué n'importe quel candidat «normal» aux oubliettes. 


Le jour de l'élection, la plupart des analystes prédisaient 
une victoire de la démocrate Hillary Clinton. Ils n'étaient 
pas seuls. Alors que l’équipe de Clinton avait réservé un 
immense amphithéâtre pour célébrer la victoire anticipée, 
celle de Trump s'était contentée d’une bien modeste salle. 
Bref, la victoire de Donald Trump a défié les attentes et 
c'est en partie pourquoi elle présente un défi à l'explication. 


Les primaires: le parti décide, mais pas cette fois-ci 
Les élections primaires américaines posent des défis 
singuliers à l'analyse. Avant 2016, la théorie la plus en vue 
se résumait en trois mots: «Le parti décide» (Cohen et al., 
2008). Jusqu'au début du 20esiècle, les candidats étaient 
désignés par des délégués choisis dans chaque État par les 
instances locales du parti, rarement élus au scrutin 
populaire. Le système s’est démocratisé avec l'implantation 
de caucus et d'élections primaires où les partisans votent 
pour leur candidat préféré. Les élites des partis ont 
néanmoins conservé une influence déterminante, 
puisqu'elles contrôlent les ressources financières affectées 
aux primaires et parce que les élus locaux ont une influence 
importante sur la capacité des candidats présidentiels à se 
faire connaître des partisans. 

Pour remporter les primaires en 2016, Donald Trump 
devait surmonter trois obstacles majeurs. D'abord, 
«l’establishment» du Parti républicain lui préférait 
nettement Jeb Bush, Marco Rubio, ou n'importe lequel des 
14 autres candidats. Non seulement le parti ne voulait pas 


de Trump, mais ce dernier avait moins de fonds que ses 
principaux adversaires. Surtout, Trump était trés connu, 
mais beaucoup de républicains en avaient une opinion 
défavorable. Que s’est-il passé? 

En rétrospective, sa célébrité a probablement été 
l'élément déterminant de sa victoire aux primaires, avec un 
sérieux coup de pouce du ressentiment des électeurs 
contre l'immigration, la mondialisation et les élites - entre 
autres - que Trump a su tourner a son avantage. 
Habituellement, le principal défi des candidats aux 
primaires est de se faire connaitre. Apres des décennies 
d’omniprésence médiatique, y compris 16 saisons a la barre 
de la populaire téléréalité The Apprentice, Trump avait le 
rare atout d'être universellement connu. Comme ses 
apparitions publiques prenaient des airs de cirque, les 
médias lui ont accordé une couverture intense, 
disproportionnée et gratuite pendant toute sa campagne. 

Ces avantages ont permis à Trump de gagner rapidement 
le soutien d’un noyau dur de partisans qui l’appuieraient en 
toute circonstance, ce qui lui assurait une avance 
confortable contre une opposition éparpillée entre 16 
adversaires. Trump avait lui-même résumé les avantages de 
la célébrité dans la fameuse vidéo où il s'était vanté de ses 
conquêtes extraconjugales, rendue publique plus tard: 
«Quand on est une star, on peut faire n'importe quoi.» Il 
avait aussi déclaré que s’il tuait quelqu'un en plein jour sur 
la Cinquième Avenue, ses partisans continueraient à 
l’'appuyer. 


De juin 2015 à janvier 2016, cette avance a permis à 
Donald Trump de projeter une image de gagnant qui a 
contribué à amoindrir les réserves des républicains à son 
endroit. En misant à fond sur le sentiment d'appartenance 
identitaire des Blancs moins scolarisés et leur ressentiment 
à l'égard des élites républicaines représentées par ses 
principaux adversaires, Trump s’est imposé. Même si ses 
appuis n'étaient pas majoritaires, la division des votes entre 
ses opposants et leur incapacité à se coaliser ont fini par lui 
donner une solide majorité des délégués à la convention de 
Cleveland en juillet. 

La théorie selon laquelle le parti décide des nominations 
s'est avérée incomplète. Normalement, l'appui du parti 
donne aux candidats des ressources pour se faire connaître, 
mais la notoriété de Trump lui permettait de sauter cette 
étape. De plus, depuis la montée du Tea Party en 2010, les 
militants républicains entretenaient une profonde méfiance 
et même une sorte de rage envers les élites traditionnelles. 
Un candidat sans antécédents politiques comme Trump - 
qui se moquait des élites et des conventions tout en 
s’appropriant cette rage - correspondait bien à cette 
nouvelle orientation idéologique de l'électorat républicain. 

Traditionnellement, le discours d’un candidat présidentiel 
à la convention de son parti est teinté d’optimisme et 
signale un pivot vers un message plus modéré pour 
l'électorat général. Donald Trump a fait exception à la règle 
en livrant un discours sombre que d’aucuns ont qualifié de 
dystopique. Dès lors, il était clair que Trump allait miser sur 


la formule gagnante de sa campagne primaire: attaquer 
sans relâche l'adversaire et cultiver diverses formes de 
ressentiment dans l'électorat cible qu'il souhaitait ravir aux 
démocrates. 


L'élection générale: polarisation et ressentiment 


L'analyse politique d’une élection touche trois dimensions: 
les conditions préalables qui déterminent parfois un favori 
longtemps à l'avance; la structure des choix individuels, 
révélée par les liens entre l'intention de vote et les 
caractéristiques et attitudes de chaque électeur; les 
événements, les choix stratégiques et les performances des 
candidats au cours de la campagne. La première dimension 
représente un puzzle. En effet, l’économie et la popularité 
du président sortant donnaient un mince avantage a Hillary 
Clinton. Comme celle-ci a effectivement gagné le vote 
populaire par environ deux points de pourcentage, 
l'explication de sa défaite se trouve ailleurs. Comment 
Trump a-t-il pu conserver les électeurs républicains de 
2012 et convertir juste assez de démocrates pour faire 
tourner quelques Etats du bleu au rouge? La réponse a 
cette question dépend de la structure de l'électorat. 

En 2016, l'électorat américain était plus polarisé que 
jamais. Méme si le bipartisme est solidement ancré dans le 
paysage politique américain, les deux grands partis ont 
longtemps d’abord été des coalitions hétérogènes d’intéréts 
locaux et régionaux. Au milieu du 20° siècle, par exemple, 
les démocrates étaient conservateurs au Sud et 


progressistes au Nord. Lhétérogénéité interne des deux 
partis entrainait une certaine fluidité des alignements 
partisans au Congrès, qui facilitait la formation de coalitions 
changeantes selon les enjeux. 

Après les réformes des droits civils des années 1960, le 
Parti démocrate a graduellement perdu ses appuis parmi 
les Blancs du Sud et consolidé ses appuis au Nord, 
notamment grace à l’allégeance solide des minorités 
ethnoraciales. En même temps, on a assisté a une 
nationalisation des partis qui les a menés a se différencier 
sur de multiples clivages idéologiques. Au Congrés, cette 
polarisation a réduit la capacité de faire des compromis et 
rendu le climat plus conflictuel. Dans l'électorat, la 
consolidation des allégeances partisanes a rendu plus 
étanche la frontière entre les partis. De plus, 
l'augmentation de l’homogénéité idéologique des districts 
électoraux - due aux mouvements naturels de la population 
et à la manipulation partisane des cartes électorales - incite 
les politiciens à se cantonner dans des positions rigides. Par 
conséquent, le centre rétrécit et la tranche de l'électorat 
qui vote selon la conjoncture ou la performance des partis 
est de plus en plus mince (Campbell, 2016). 

Par ailleurs, l’évolution de la distinction entre les partis 
ouvrait la porte à un candidat comme Donald 
Trump. Pendant longtemps, la principale ligne de 
démarcation idéologique concernait l’économie et le rôle de 
l'État dans la société. Ainsi, du New Deal aux années 1960, 
les «libéraux» (à gauche sur l’économie et progressistes sur 


les enjeux sociaux et culturels) étaient naturellement alliés 
aux «populistes» (économiquement à gauche, mais 
socialement et culturellement conservateurs), alors que 
ceux qui étaient à la fois économiquement et socialement 
conservateurs faisaient plutôt alliance avec les libertariens 
(conservateurs sur le plan économique, mais culturellement 
progressistes). Petit à petit, le clivage dominant a pivoté 
vers les enjeux sociaux et culturels. 

Depuis le début du présent siècle, l'accélération de 
l'immigration hispanophone et la menace terroriste 
associée à l’islamisme après le 11 septembre 2001 ont 
accentué le clivage culturel. Plus récemment, une grave 
récession et l'élection d’un président afro-américain ont 
contribué à compléter la transformation du clivage de 
l'électorat, qui en 2016 était dominé par les identités et les 
attitudes ethnoraciales. Pour les Blancs moins scolarisés, 
durement touchés par la récession dans l’ancien cœur 
industriel du Centre-Nord, le ressentiment à l'endroit des 
immigrants et des minorités - perçus comme favorisés par 
le filet social de l’État - devenait un cri de ralliement pour 
un politicien de droite populiste (Abrajano et Hajnal, 2015). 

Ce virage ne signifie pas que le Parti républicain a 
abandonné ses préférences de droite en matière de 
politiques publiques. Pendant la présidence de Barack 
Obama, le mouvement populiste du Tea Party s’exprimait 
d’abord en des termes économiques, mais ses membres 
étaient essentiellement blancs et son opposition farouche 
aux politiques de redistribution pouvait être associée à la 


perception répandue que ces politiques avantageaient les 
groupes minoritaires aux dépens de la majorité blanche. 

Une dernière tendance lourde qui favorisait un candidat 
comme Donald Trump est l’évolution des campagnes 
électorales, de plus en plus négatives. En attaquant sans 
relâche Hillary Clinton, cible favorite des républicains 
depuis un quart de siècle, le clan Trump pouvait compter 
sur l'extrême réticence des sympathisants républicains a 
voter pour une candidate qui incarnait tout ce qu'ils 
détestaient. Une campagne négative contre une adversaire 
si symboliquement chargée permettait donc à Trump de 
mobiliser son parti derrière lui et de rejoindre certains 
démocrates ou indépendants réfractaires à l’establishment 
et opposés à Clinton. 


Célébrité, polarisation, ressentiment 

et campagne électorale 

Les trois éléments cernés au départ ont influencé le cours 
de l'élection générale. Comme pendant les primaires, la 
stratégie de communication de Donald Trump misait a fond 
sur l'attention que sa célébrité apportait a sa campagne. 
Comptant sur les médias sociaux et la retransmission 
gratuite de ses activités partisanes par des réseaux 
d'information en mal de cotes d’écoute, cet anti-politicien 
bénéficiait d’une visibilité supérieure a celle que pouvait 
offrir une coûteuse campagne publicitaire. Ses assemblées- 
spectacles tenues hors des grands centres urbaïns visaient 
les Blancs peu instruits sévèrement touchés par la 


récession. Dans ces régions concentrées dans une poignée 
d’Etats clés, cette stratégie encourageait la mobilisation 
d’électeurs normalement peu politisés. Pendant ce temps, la 
campagne Clinton se concentrait sur la publicité télévisée 
et les régions urbaines où elle courtisait les républicains 
déçus de leur candidat. Le coût élevé de cette stratégie 
forçait Clinton à fréquenter ses bailleurs de fonds plus 
souvent que les électeurs ordinaires, ce qui n’améliorait pas 
son image. 

Plusieurs événements de la campagne ont souligné 
l'importance de la polarisation partisane. À la suite des 
conventions, Hillary Clinton avait sept points d'avance dans 
les moyennes de sondages nationaux. Cette avance s’est 
amoindrie jusqu'au 7 octobre, date de la publication d’une 
vidéo datant de 2005 où Donald Trump se vantait en termes 
crus de relations inappropriées avec des femmes, suivie de 
nombreuses allégations d’agressions sexuelles (niées par 
Trump). Le 18 octobre, l'avance de Clinton remontait à sept 
points. Les sondages indiquaient des pertes considérables 
pour Trump comparativement au vote de Romney en 2012, 
surtout chez les femmes. Pourtant, le jour de l'élection ces 
différences s'étaient évaporées. Dans l'isoloir, bon nombre 
de républicains défavorables à Trump ont été incapables de 
voter pour Clinton. 

Parmi les événements qui ont pu contribuer à ce 
revirement, qui a vraisemblablement coûté la victoire à 
Hillary Clinton, il y a l'affaire des courriels piratés par les 
Russes et exposés par WikiLeaks, qui venait alimenter la 


méfiance envers Clinton. On note également l'intervention 
du directeur du FBI, James Comey, qui réactivait l'enquête 
sur les courriels d’Hillary Clinton le 28 octobre. Cette 
annonce a été suivie d’une chute rapide de l'avance de 
Clinton dans les sondages. Même si Comey est revenu plus 
tard exonérer Clinton, le mal était fait. Ce que les sondages 
nationaux ne révélaient pas était que la chute des appuis de 
la candidate démocrate avait été plus prononcée dans les 
États clés qu’elle ne pouvait pas se permettre de perdre. 

Finalement, il est clair que la campagne électorale a 
contribué à accentuer les clivages fondés sur les identités 
et attitudes ethnoraciales et que ces clivages ont aidé 
Donald Trump à gagner des appuis dans les États clés qui 
avaient opté par de faibles marges pour Obama en 2012. 
Dans un sondage sur la formation des préférences 
électorales en 2016, le Democracy Fund Voter Study Group 
(2017) a défini ces clivages comme les principaux éléments 
distinguant les électeurs de Trump, tant lors des primaires 
que lors du vote final. 

Plusieurs observations appuient l'hypothèse que Donald 
Trump a su exploiter diverses formes de ressentiment. 
Parmi les électeurs qui avaient voté pour Barack Obama en 
2012, ceux qui sont passés à Trump sont 
disproportionnellement des hommes blancs peu scolarisés, 
d'âge moyen ou avancé, qui se démarquent par leurs 
attitudes négatives envers les immigrants et les minorités. 
Des milliers de personnes sondées dans l'étude citée 
avaient répondu aux mêmes questions en 2012 et ces 


attitudes existaient déjà. Donald Trump n'a pas créé le 
ressentiment chez ses partisans; il a saisi l’occasion de lui 
donner une voix politique. En tenant ses assemblées 
partisanes dans les régions des États clés où cet électorat 
était concentré, Trump a converti juste assez de votes pour 
gagner ces États. La campagne d’Hillary Clinton a 
possiblement contribué à renforcer ce clivage en 
accentuant la diversité ethnique et raciale de sa base et en 
négligeant les régions rurales ciblées par Trump. 

Lingérence russe dans la campagne par le piratage de 
courriels et les interventions sur les réseaux sociaux ont 
aussi pu infléchir les résultats en faveur de Donald 
Trump. Les courriels interceptés ont alimenté la méfiance 
envers Clinton chez les républicains qui auraient pu 
abandonner ‘Trump, alors que la campagne de 
désinformation sur les médias sociaux entretenait le 
ressentiment des électeurs qu’on cherchait a convaincre 
d'abandonner Clinton. Même s'il est difficile de démontrer 
un lien de cause a effet entre cette ingérence et le résultat 
du vote, un déplacement d’une centaine de milliers de votes 
dans trois Etats (Michigan, Wisconsin et Pennsylvanie) 
aurait suffi à donner une majorité du collège électoral a 
Hillary Clinton. Qu'il s'agisse de l'intervention de James 
Comey, de l’ingérence russe ou de l’ineptie des stratèges 
démocrates, il suffisait de peu pour faire pencher la 
balance. 


x KOK 


La science politique en a pris pour son rhume avec 
l'élection de Donald Trump. Comment a-t-on pu échouer à 
prédire un événement de cette ampleur? Ce n’est pas la 
première fois que les politologues sont pris de court par un 
virage soudain de l'Histoire. On n’a qu’à penser a 
l'effondrement de l’empire soviétique, au Printemps arabe 
de 2011 ou au vote du Brexit au Royaume-Uni, qui ont pris 
bien des spécialistes par surprise. À chaque étape de son 
cheminement, Donald Trump a défié les théories et les 
interprétations conventionnelles des politologues, mais, en 
rétrospective, l'étude de cette campagne hors normes 
permettra d'améliorer ces théories. 

L'élection de Donald Trump représente un changement 
fondamental dans la perception et la réalité de la 
présidence et des institutions américaines. Les actions du 
président Trump au début de son mandat s’expliquent 
assez bien par une continuation des mémes stratégies 
axées sur la division et la polarisation de l'électorat qui l’ont 
bien servi lors de son élection. Quant a eux, méme si les 
tendances démographiques les favorisent en principe a 
long terme, les démocrates ont fort a faire pour se relever 
de cette défaite et s’adapter au contexte qui l’a engendrée. 

l'accession au pouvoir d’un populiste de droite dans la 
plus grande démocratie du monde occidental présente des 
leçons utiles a ceux qui s'intéressent à l'ascension de 
mouvements semblables dans d’autres contextes. Certains 
critiques du président Trump prétendent que son style de 
gouverne, inspiré de sa stratégie électorale, présente des 


risques de glissement vers l’autoritarisme ou vers une 
forme de démocratie antilibérale. D’autres, plus optimistes, 
croient plutôt que cet épisode sera un catalyseur pour la 
démocratie américaine, qui en sortira renforcée (Dionne, 
Ornstein et Mann, 2017). Quoi qu'il en soit, ceux qui 
craignent la répétition d’un tel scénario ailleurs gagnent à 
garder un œil attentif sur le phénomène Trump qui, même 
s’il semblait improbable a priori, est néanmoins devenu tout 
à fait réel. 
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À 
Où va le monde? 


Développement international: 
quoi de neuf? 


Jean-Philippe Thérien 


La scène du développement international est aujourd'hui 
plus compliquée que jamais. La raison en est que les pays 
qu'on a baptisés «en développement» à l'époque de la 
décolonisation forment un groupe de plus en plus 
hétérogène. Le tiers-monde n’est décidément plus ce qu’il 
était. En même temps, les pays d'Afrique, d'Asie et 
d'Amérique latine continuent de revendiquer une identité 
commune et de réclamer des droits distincts. Ainsi, malgré 
la diversité croissante des trajectoires économiques et 
sociales suivies par les pays du Sud, la promotion du 
développement demeure un enjeu clé à l’ordre du jour 
international. 

LONU offre un poste d'observation privilégié pour 
examiner la politique du développement international. C’est 
d’ailleurs de cette institution qu'est venue l'initiative 
développementale la plus importante des dernières années. 
L'initiative s’est concrétisée le 25 septembre 2015, quand 
les chefs d’État du monde entier adoptèrent le Programme 
de développement durable à l'horizon 2030 - ci-après 
Programme 2030 - lors d’un sommet organisé par l'ONU 
(ONU, 2015). Le Programme 2030 prit le relais des 


Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) qui 
avaient guidé les politiques de développement international 
de 2000 à 2015. Unanimement considéré comme une 
entente sans précédent, le Programme 2030 définit 17 
objectifs de développement durable (ODD) assortis de 169 
cibles couvrant les aspects sociaux, économiques et 
environnementaux du développement. Les ODD les plus 
emblématiques portent sur l'éradication de la pauvreté et 
de la faim, la lutte contre les changements climatiques et la 
mise en place d’un partenariat mondial en faveur du 
développement (Dodds, Donoghue et Roesch, 2017). 

l'aspect le plus innovateur de l’accord de 2015 tient à sa 
mise en avant du principe d’universalité. Laccord 
s’applique en principe a tous les pays, du Sud comme du 
Nord, dans la mesure ow il pose qu’a ce jour, aucune nation 
n’a atteint le développement durable. Cherchant a rompre 
avec la mentalité qui a longtemps réduit le développement 
a une relation d’aide, le programme de développement 
pour l’apres-2015 propose ainsi une relecture de 
l'opposition traditionnelle entre pays riches et pays 
pauvres. 

En tant que politique publique globale, le Programme 
2030 peut être analysé comme un ensemble de pratiques 
animées par des débats de valeurs. Lintérêt de cette 
approche tient au fait qu’elle couvre les éléments matériels 
et idéologiques qui constituent n’importe quel type de 
politique publique. Ensemble, les notions de pratiques et de 
valeurs offrent des outils analytiques féconds pour 


comprendre la dynamique politique derrière l'accord de 
2015. La première partie du chapitre expose ainsi comment 
le Programme 2030 résulte d’une série de pratiques 
typiques de la diplomatie multilatérale. La seconde partie 
explique ensuite en quoi cet accord est un compromis 
politique traversé par de nombreux conflits de valeurs. 
Enfin, l'analyse aidera à comprendre le contexte dans 
lequel prennent forme les efforts de développement 
international d'aujourd'hui. 


L'adoption du Programme 2030 


Les ODD ont succédé aux OMD qui avaient été adoptés à 
l'ONU en 2000 lors du Sommet du millénaire. Jusqu'à 
récemment, les OMD ont été décrits comme le programme 
de lutte contre la pauvreté le plus ambitieux de l’histoire. 
Comme l'expérience des OMD a été généralement 
considérée comme un succès, l’idée de reproduire - en 
mieux - ce type de politique publique après l'échéance de 
2015 s’est imposée de manière étonnamment consensuelle. 
Pareil consensus n’était pas anodin. Défiant l'air du temps 
marqué par le néolibéralisme, il traduisait une 
reconnaissance du fait que la planification du 
développement ne pouvait pas être laissée aux seules forces 
du marché. 

Les ODD ont été définis à partir d’un ensemble de 
pratiques incluant, notamment, la tenue de rencontres de 
haut niveau (de ministres ou de chefs d’État), l’organisation 
de conférences globales, la mise sur pied d’un groupe 


d'experts, la création de mécanismes 
intergouvernementaux de négociation, la consultation du 
public et l'adoption d'objectifs socioéconomiques chiffrés. 
Comme on le verra ci-après, le bricolage politique auquel 
ces pratiques ont donné lieu n’a pas été programmé par un 
code de procédures strict. Comme le paquebot onusien ne 
suit pas une route prédéterminée, le script des ODD n'était 
pas écrit d'avance. De fait, plusieurs des décisions prises au 
cours des négociations étaient largement imprévisibles. 

l'élaboration des ODD a commencé et a pris fin avec une 
réunion plénière de haut niveau de l’Assemblée générale de 
l'ONU. Bien que les préoccupations pour l’après-2015 aient 
émergé tout de suite après l'adoption des OMD en 2000, 
c'est au cours de la réunion de haut niveau de septembre 
2010 que les Etats membres ont formellement demandé au 
Secrétaire général de l’organisation, Ban Ki-moon, de 
formuler un nouveau cadre de développement pour l’après- 
2015, en coordination avec les autres initiatives onusiennes 
en cours. En 2015, c’est également lors d’une réunion de 
haut niveau de l’Assemblée générale que les ODD ont été 
adoptés. En plus de donner un poids symbolique particulier 
a la décision prise, la convocation du sommet de 2015 
paraissait d’autant plus indiquée qu’elle s’appuyait sur un 
précédent: en 2000, ce sont les leaders politiques de la 
planète qui donnèrent le coup d’envoi aux OMD. 

La résolution de 2010 enclencha un vaste travail de 
brainstorming de la part de l'ONU. À l’interne, le secrétaire 
général créa en 2011 un comité interagences pour que 


celles-ci définissent une vision institutionnelle cohérente à 
propos du programme post-2015. À l’externe, plusieurs 
initiatives de consultation furent entreprises. Le Groupe des 
Nations unies pour le développement - l'instance de 
coordination des activités de l'ONU en matière de 
développement - organisa des rencontres de discussion 
dans des dizaines de pays. Il lança aussi un vaste sondage 
mondial pour dresser un portrait de l’opinion publique sur 
le sujet. Enfin, un panel de haut niveau sur l’après-2015 fut 
mis sur pied en juillet 2012. Coprésidé par le président de 
l'Indonésie, la présidente du Liberia et le premier ministre 
du Royaume-Uni, ce panel remit son rapport en mai 2013. 
Mettant en avant le principe de «ne laisser personne de 
côté», le rapport formula 12 objectifs dont plusieurs furent 
repris dans la version finale du Programme 2030 (ONU, 
2013). 

Comme on l’a évoqué plus haut, l'élaboration du 
programme de développement 2030 se déroula 
parallèlement à d’autres initiatives multilatérales prévues 
séparément. Parmi celles-ci, la plus importante fut sans 
contredit la conférence de Rio sur l’environnement et le 
développement (Rio + 20) qui s’est tenue en 2012 en vue 
de marquer le 20e anniversaire du Sommet de la Terre. 
Lune des principales décisions de Rio + 20 fut de proposer 
la création d’un groupe de travail onusien pour formuler 
des objectifs de développement durable. Lorsque le groupe 
de travail entreprit ses négociations, les liens de celles-ci 
avec les discussions portant sur l’après-2015 étaient fort 


nébuleux. Plusieurs craignaient que l'initiative issue de Rio 
et le programme post-2015 restent déconnectés et 
génèrent de la confusion. 

Ce n’est qu’au mitan des activités du groupe créé à Rio 
qu'un rapprochement avec le programme post-2015 fut 
établi. En effet, à l'automne 2013, une réunion spéciale de 
l’Assemblée générale sur les OMD et l’aprés-2015 se 
prononça en faveur d’un cadre de développement et d’un 
ensemble d'objectifs unifiés, qui s’appliqueraient à tous les 
pays. À partir de ce moment-là, il devint clair que le 
programme post-2015 serait construit autour des objectifs 
de développement durable que le groupe de travail issu de 
Rio allait plus tard proposer. En somme, la négociation du 
programme de développement 2030 s’est faite en deux 
épisodes qui étaient au départ distincts. Le premier épisode 
concernait les activités du groupe de travail établi a Rio qui 
s’échelonnerent de décembre 2012 a juillet 2014. Le 
second épisode, qui s’étala de janvier à juillet 2015, assura 
la jonction entre le processus de Rio et le débat plus large 
sur l’avenir du développement. 

À l'été 2014, le groupe de travail établi à Rio remit un 
rapport qui proposait 17 ODD et 169 cibles. Ce document 
fut par la suite intégralement adopté par l’Assemblée 
générale le 10 septembre 2014. l'Assemblée générale 
décida aussi que la proposition du groupe de travail 
constituerait la base principale du Programme 2030. Après 
la publication d’un rapport-synthèse par le secrétaire 
général (ONU, 2014), le comité de négociation du 


programme post-2015 se concentra sur quatre tâches: la 
formulation finale des ODD, la rédaction d’une déclaration 
politique, la définition des moyens de mise en œuvre de 
l'accord et l'élaboration d’une procédure de suivi et 
d'examen. De façon assez surprenante, malgré des débats 
houleux, le comité parvint à un consensus en respectant 
l'horaire serré qui avait été établi au départ. Le programme 
fut solennellement adopté lors du sommet de septembre 
2015 qui, après avoir été inauguré par le pape François, 
réunit 136 chefs d’État. 

Du début à la fin de la préparation du programme de 
développement 2030, une pratique constante fut la 
consultation de la société civile et des «parties prenantes». 
Ce souci de consultation a été particulièrement mis en 
évidence avec le sondage mondial déjà évoqué, mais il a 
marqué toutes les étapes du débat, à partir de Rio + 20 
jusqu'au sommet de septembre 2015. La société civile a 
joué un rôle particulièrement actif dans les deux épisodes 
de la négociation intergouvernementale. De façon 
révélatrice, même les pays en développement 
traditionnellement moins ouverts à une participation de la 
société civile reconnurent l'intérêt de sa contribution. 

l'élaboration du Programme 2030 fut aussi largement 
structurée par la pratique du benchmarking. Cette 
situation n'est pas surprenante quand on considère 
comment le benchmarking - une approche de la 
performance fondée sur la comparaison - s’est aujourd’hui 
imposé comme une technique de gouvernance qui touche 


toutes les formes d'activité politique. Dès 2012, la 
conférence de Rio + 20 s'était prononcée en faveur 
d'objectifs de développement durable qui seraient 
«concrets, concis et faciles à comprendre». Le panel de 
haut niveau confirma cette orientation en affirmant que les 
objectifs internationaux étaient plus efficaces lorsqu'ils 
étaient exprimés en termes mesurables et qu'ils étaient 
accompagnés d’un échéancier. 

Le benchmarking des ODD a requis la mise en commun 
des compétences de multiples experts. À cet égard, le 
comité interagences mis sur pied en 2011 a joué un role 
décisif en épaulant les négociateurs du groupe de travail 
sur les ODD. Plus tard, le rôle des experts est devenu 
déterminant lors de la définition des indicateurs des ODD. 
En effet, il a été assez tôt décidé que les diplomates 
définiraient les objectifs et les cibles du programme alors 
que la recension des indicateurs servant a en faire le suivi 
serait confiée à des spécialistes. Discutable, le 
raisonnement était que le choix des indicateurs était un 
travail technique et non pas politique. Parallèlement au 
travail de définition des ODD, en août 2014, le secrétaire 
général mit sur pied un groupe d'experts indépendants sur 
la révolution numérique au service du développement 
durable. Composé de chefs statisticiens nationaux, de 
spécialistes du secteur privé et de fonctionnaires 
internationaux, ce groupe d'experts est chargé de faciliter 
l'implantation du Programme 2030. 


Le programme de développement 2030 offre une large 
fenêtre sur les mécanismes de la politique onusienne. Sa 
genèse permet de voir que le multilatéralisme repose sur 
des manières de faire qui, tout en laissant place à 
l'innovation et à l'imagination politique, sont en bonne 
partie standardisées. Sans ces repères pratiques, il est 
difficile de concevoir comment une politique publique telle 
que le Programme 2030 aurait pu voir le jour. 


Un débat de valeurs 


L'histoire de l'élaboration du Programme 2030 et des ODD 
serait incomplète sans un examen des débats de valeurs 
auxquels le processus a donné lieu. En fait, la négociation 
des ODD a offert une excellente illustration des conflits 
idéologiques qui divisent aujourd'hui la communauté 
internationale. Au fil des discussions, des lignes de fracture 
complexes et parfois inattendues sont apparues, mais il est 
clair que, globalement, le débat sur le programme de 
développement 2030 a été surtout dominé par un clivage 
Nord-Sud. 

Avant de parler de conflits idéologiques, il convient 
toutefois de reconnaître que la négociation du Programme 
2030 a permis de dégager quelques zones de consensus, 
plus ou moins solides. Par exemple, l’idée même de définir 
un programme international de développement pour 
l’après-2015, l'établissement de l'échéance de 2030 et la 
pratique du benchmarking sont autant d'éléments qui 
furent rarement remis en question. Par ailleurs, un 


consensus de façade s’est développé autour de certains 
autres aspects de la discussion globale sur les ODD. La 
vaste majorité des intervenants prenant part au débat s’est 
ainsi entendue pour désigner la lutte contre la pauvreté 
comme le principal défi de la communauté mondiale. Au 
chapitre des solutions, l'objectif de «ne laisser personne de 
côté» s’est imposé comme un cri de ralliement mobilisateur 
autant au Nord qu’au Sud. Le consensus quant aux 
solutions s’est aussi étendu à l’idée que la lutte contre la 
pauvreté passait par la promotion du développement 
durable et la mise en place de partenariats. Enfin, la vaste 
majorité des intervenants a insisté sur le fait que la 
conception des ODD devait être à la fois inclusive et 
tournée vers l’action. 

Sans surprise, les points de convergence qui viennent 
d'être évoqués cachaient d'importantes limites qui sont 
apparues à mesure que les discussions avançaient. 
S'agissant de la nature du problème à résoudre, les 
participants au débat avaient de toute évidence une vision 
différente du rapport entre la pauvreté et les autres 
questions figurant a l’ordre du jour international, 
notamment l’environnement. En bref, la négociation des 
ODD a confirmé une vieille ligne de tensions en vertu de 
laquelle la question environnementale a une importance 
plus grande pour les pays du Nord que pour les pays du 
Sud. 

Des divergences de vues sont aussi apparues sur 
l'importance relative de la pauvreté par rapport à l'enjeu 


plus clivant des inégalités. À ce propos, il est vrai que, 
même si le Programme 2030 met clairement les projecteurs 
sur les personnes les plus vulnérables, les négociations ont 
accordé une attention inédite au thème des inégalités. 
D'ailleurs, un des ODD porte précisément sur la nécessité 
de combattre les inégalités à l’intérieur des États et entre 
les États. Cela dit, la question des inégalités a donné lieu à 
un clivage Nord-Sud récurrent. Pendant que les pays 
développés insistaient sur l'importance de combattre les 
inégalités intranationales, les pays en développement 
mettaient l’accent sur les inégalités globales et appelaient a 
une restructuration des institutions économiques et 
financières internationales. 

Par ailleurs, le consensus autour des solutions que 
représentent le développement durable et les partenariats 
demeure superficiel. D’emblée, la définition même du 
développement durable reste très controversée. Selon une 
approche courante, le développement durable cherche à 
établir un équilibre entre les dimensions économique, 
sociale et environnementale du développement. Face à ce 
trinôme, les pays en développement ont repris leur 
argumentaire traditionnel qui met avant tout l'accent sur 
l’économie. Des pays comme la Chine, l'Inde et le Brésil ont 
ainsi affirmé que la réduction de la pauvreté et le 
développement durable étaient impossibles sans une 
croissance soutenue. Les pays développés, l'ONU et les 
ONG du Nord ont plutôt fait valoir que la croissance 
économique ne pouvait se poursuivre sans tenir compte des 


ressources limitées de la planète. En outre, malgré 
l'opposition des pays du Sud, les gouvernements et les ONG 
du Nord ont régulièrement cherché à élargir la définition 
du développement durable en y incluant un volet politique, 
soit en termes de bonne gouvernance, soit en termes de 
droits humains. 

La négociation des ODD a fait apparaître un autre 
élément de divergence se rapportant à la division du travail 
entre acteurs publics et acteurs privés. Le consensus 
apparent évoqué plus haut autour de l’idée de partenariat 
est à cet égard trompeur. En fait, les pays développés ont 
souvent répété que le secteur privé devait être le moteur 
de la croissance durable pour la simple et bonne raison que 
lui seul disposait des ressources nécessaires à l'atteinte de 
cet objectif. Suivant cette logique, la notion de partenariat 
fait généralement référence à une forme de contrat entre 
les gouvernements nationaux, le milieu des affaires et la 
société civile. Quant à eux, les pays du Sud ont souligné que 
les partenariats public-privé ne pouvaient tout simplement 
pas se substituer aux partenariats de gouvernement à 
gouvernement. De leur point de vue, le respect du principe 
d’intergouvernementalisme reste la condition de base pour 
que la coopération internationale se réalise de manière 
harmonieuse. 

La négociation du Programme 2030 a également suscité 
d’importants conflits de valeurs concernant les voies et 
moyens a prendre pour réaliser les ODD. Le débat le plus 
vif a opposé une logique de responsabilité nationale et une 


logique de solidarité internationale. Largement calqué sur 
la division Nord-Sud, ce débat s’est cristallisé autour du 
principe de «responsabilités communes mais différenciées». 
Formalisé à Rio en 1992, ce principe voulait à l'origine 
établir un compromis historique entre pays du Nord et pays 
du Sud dans le domaine de l’environnement. Dans les faits, 
il n’a servi qu’à emballer les ambiguités traditionnelles du 
droit du développement dans une nouvelle formulation. 

À la base, il faut rappeler qu’une des innovations du 
Programme 2030 a été de promouvoir l’idée d’universalité. 
Cela dit, l’idée d’universalité a été interprétée de manière 
différente au Nord et au Sud. Les pays du Nord y ont 
surtout vu une manière d'amener les pays émergents et les 
autres pays à revenu intermédiaire à partager le fardeau 
du développement global. En revanche, les pays du Sud et 
la société civile ont plutôt envisagé la notion d’universalité 
comme une manière de donner plus de responsabilités aux 
pays riches, autant au niveau national qu'au niveau global. 

La thèse de l’universalité a donc donné lieu à un 
malentendu qui ne s’est jamais dissipé. Reprenant une idée 
entérinée à Monterrey en 2002, les pays du Nord ont 
défendu une version de l’universalité en vertu de laquelle 
tous les États sont également responsables de leur destin et 
qu’à ce titre, le développement est d’abord une affaire de 
politique nationale. Par crainte que les pays du Sud 
n’adoptent une version sélective des ODD, ils ont aussi 
rappelé que tous les Etats devaient se sentir interpellés par 
tous les aspects du programme post-2015. Enfin, les pays 


développés ont insisté pour limiter l'application de la notion 
de «responsabilités communes mais différenciées» au seul 
secteur environnemental. 

Pour leur part, les pays en développement ont plutôt fait 
valoir que l'universalité du Programme 2030 reposait sur la 
transnationalisation croissante des problemes économiques 
et sociaux. Pour faire face a cette réalité, ils ont insisté pour 
que le principe de «responsabilités communes mais 
différenciées» s'applique à tous les volets du 
développement durable, et non pas seulement au volet 
environnemental. En même temps, les pays du Sud ont 
aussi souvent répété que le programme 2030 devait tenir 
compte des spécificités nationales et régionales. En vertu 
du compromis qui s’est finalement imposé, le principe des 
responsabilités communes mais différenciées a été retenu, 
mais il a été relégué dans la déclaration politique qui 
accompagne l'accord final. 

Un dernier aspect du conflit normatif entourant le 
Programme 2030 a porté sur la question de la légitimité du 
processus. Trois positions distinctes se sont fait entendre 
sur le sujet. Privilégiant une vision de la légitimité fondée 
sur l’expertise technique, les pays développés ont souligné 
le besoin de faire valider les ODD par la communauté des 
experts du développement. De leur point de vue, les 
objectifs, cibles et indicateurs du développement durable 
devaient prioritairement être déterminés en fonction des 
preuves scientifiques disponibles. En somme, pour les 
gouvernements du Nord, le succès des ODD a toujours été 


lié à l'établissement de critères neutres et objectifs, 
sanctionnés par des spécialistes reconnus. 

Les pays en développement et la société civile ont 
défendu une approche moins technique et plus politique de 
la légitimité des ODD. Associant légitimité et souveraineté, 
les gouvernements du Sud ont ainsi soutenu que le succes 
des ODD dépendait de leur appropriation nationale par 
chaque État. Méfiants à l'égard d’une communauté 
d'experts dominée par les pays du Nord, les pays du Sud 
ont d’ailleurs tenu à ce que le Programme 2030 
reconnaisse explicitement le besoin de maintenir leur 
«marge de manœuvre nationale». 

De son côté, la société civile a insisté sur le critère de la 
démocratie pour garantir la légitimité des ODD. La plupart 
des ONG ont ainsi défendu l’idée que les ODD devaient être 
définis et implantés à partir d’une démarche participative 
et transparente. Dans le même esprit, les ONG ont mis en 
avant le principe selon lequel les ODD devraient être 
implantés en consultation avec les personnes les plus 
directement touchées et les plus vulnérables. De façon 
prévisible, ces divergences de vues sur les sources de la 
légitimité de l’action internationale n’ont jamais été 
résolues. 

En somme, le Programme 2030 présente un formidable 
paradoxe. D'une part, il peut être vu comme un accord qui 
offre une conception vraiment nouvelle du développement 
international. Mais en même temps, il peut être interprété 
comme un catalogue d’intentions vagues fondé sur les 


vieilles divergences Nord-Sud. Seul l’avenir dira laquelle de 
ces deux interprétations est la meilleure. 


x OK OK 


Au fil des derniéres années, la mondialisation économique, 
la crise environnementale et la diffusion de la modernité 
ont transformé la dynamique du développement 
international. Les différences entre pays riches et pays 
pauvres sont ainsi devenues nettement plus floues qu'avant. 
Pourtant, malgré cette évolution, le volume des ressources 
matérielles et symboliques qui ont été consacrées à 
l'adoption du Programme 2030 montre bien que le 
développement demeure une priorité des politiques 
publiques globales. Ľéchéance de 2030 indique par ailleurs 
que cette priorité n’est pas sur le point de disparaître. 

Finalement, le Programme 2030 et les ODD qui 
l’accompagnent reflètent les tensions qui animent le débat 
politique sur le développement. En particulier, le 
développement se voit tiraillé entre deux approches: 
certains continuent d’y voir un marqueur de divisions entre 
les peuples alors que d’autres voudraient y voir un défi 
collectif auquel toute l'humanité fait face. Les deux 
approches se font face dans un rapport de force dont l'issue 
est incertaine. Mais quoi qu'il advienne de cette bataille 
politique, l'adoption du Programme 2030 en constituera 
certainement une étape décisive. 


Pour aller plus loin 
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Entrons-nous 
dans un moment postdémocratique 
en Asie du Sud-Est? 


Dominique Caouette 


Alors que le tournant du xxiesiècle semblait promettre des 
jours sereins en Asie du Sud-Est avec différentes avancées 
démocratiques et une croissance économique des plus 
enviables, force est de constater que nous sommes face 
aujourd'hui à une panoplie de régimes politiques marqués 
par différentes expressions d’autoritarisme. Que l’on pense 
à la présidence de Rodrigo Duterte aux Philippines, au 
régime militaire en Thaïlande, au rétrécissement marqué 
de l’espace démocratique au Cambodge, à la répression de 
la minorité rohingyas en Birmanie de la part du 
gouvernement mené par Aung San Suu Kyi, Prix Nobel de 
la paix en 1991, ou encore aux mobilisations antichinoises 
et antichrétiennes en Indonésie ayant mené à la destitution 
et à l’emprisonnement du maire de la mégapole Jakarta, il 
est difficile d'éviter de s'interroger sur les causes de cette 
régression autoritaire. Comment expliquer ces ressacs 
autoritaires? Sont-ils circonstanciels ou manifestent-ils une 
tendance lourde? Comment concilier le fait que la 
croissance économique se poursuive et qu'une classe 
moyenne se consolide et l'avènement de régimes politiques 


aux contours de plus en plus autoritaires? Bref, entrons- 
nous dans une nouvelle ère politique dans la région, qui 
pourrait être qualifiée de postdémocratique? 

C'est ce puzzle qui sera ici analysé. Tout d’abord avec un 
bref survol de la région et des caractéristiques particuliéres 
de plusieurs des régimes politiques hybrides (semi- 
autoritaires élus) que l’on voit aujourd’hui se mettre en 
place. Puis nous tenterons de saisir quels sont les éléments 
communs parmi ces régimes avant d'explorer les possibles 
implications analytiques du phénomène, en particulier ce 
que cela nous indique par rapport à l'Asie du Sud-Est et aux 
transitions démocratiques. 


Une région récente et plurielle 
L'Asie du Sud-Est, région formée par les 11 États situés 
entre la Chine et l’'Indel®, constitue véritablement un 
carrefour, un espace de rencontre de cultures et de 
religions ainsi que d'échanges commerciaux (De Koninck, 
2005). Les trajectoires politiques des 11 États de la région 
ont été marquées par des expériences communes: impacts 
de la colonisation et de la décolonisation (sauf pour la 
Thaïlande qui n’a pas été officiellement colonisée), défis du 
développement, géopolitique de la guerre froide, et mise en 
place d’une organisation régionale commune, l'Association 
des Nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE, mieux connue 
sous son acronyme en anglais, ASEAN)12. 

En même temps, ces États ont vécu des expériences 
politiques des plus distinctes, allant des guerres 


révolutionnaires armées (Indonésie et Philippines) et 
socialistes (Laos, Cambodge et Vietnam) aux indépendances 
négociées avec la puissance coloniale (Malaisie, Singapour, 
Birmanie, Brunei). De plus, tout au long de la guerre froide, 
la région a été au cœur de conflits idéologiques et 
d’affrontements est-ouest, avant de connaître plus tard une 
guerre «chaude» entre la Chine et l’Union soviétique. Ce 
n'est qu'à partir de la dernière décennie du 20e siècle, en 
particulier après la crise asiatique de 1997, que l'on peut 
voir converger les modèles de développement économique, 
essentiellement axés sur les exportations et la libéralisation 
des marchés financiers, avec en tête de liste les «tigres» 
asiatiques (Malaisie, Thaïlande, Indonésie et Philippines) 
qui rejoignent Singapour où le modèle était déjà engagé 
depuis les années 1970 (et qui est considéré comme un des 
«dragons» avec la Corée du Sud, Taiwan et Hong Kong). 
Ces économies en émergence sont suivies de près 
aujourd’hui par le Vietnam et le Cambodge. En fait, les taux 
de croissance économique de la plupart des États de la 
région font l'envie du reste du monde, non seulement des 
pays dits du Sud, mais aussi du Nord (voir le tableau 1). 


TABLEAU 1 
Profil économique sommaire des pays de l'Asie du Sud-Est 















































Population PIB PIB (per Croissance | Croissance 
Pays (millions) | (millions$ US) | capita -$ US) | annuelle% | annuelle% 
2016 2016 2016 2016 
ue à 52,91 67 430 1275 6,50 
Brunei 0,42 11 400 26 939 f - 2,47 
Cambodge 15,25 20 017 1269 6, 88 
Indonésie 258,71 932 259 3570 | j o 5,02 
Laos 6,59 15 903 2253 
Malaisie 31,66 296 359 9503 4,97 4,24 
Singapour À 296 966 52 960 
Thaïlande À 406 840 5908 
Timor oriental ; 1442 1161 (2015) 
Vietnam À 202 616 2185 
Canada , 1529760 


Sources: Banque mondiale (http://data.worldbank.org/indicator); Banque asiatique de développe- 
ment (https://www.adb.org/publications/basic-statistics-2016). 


Démocratisation et semi-autoritarisme 


Sur le plan politique, si l’on fait exception des régimes 
socialistes a parti unique (Vietnam et Laos) ou de la 
monarchie absolue du Brunei, plusieurs Etats de la région 
ont expérimenté différents processus de démocratisation a 
partir de la deuxième moitié des années 1980. Aux 
Philippines, le soulèvement populaire désigné comme le 
People’s Power permet en 1986, avec l'appui des 
Américains, de chasser du pouvoir le dictateur Ferdinand 


Marcos (et sa colorée épouse Imelda) et le retour à un 
gouvernement élu. Dans les années 1990 et 2000, on voit 
tomber la dictature de la famille de Sukarno en Indonésie 
(1998), un retour à des régimes civils en Thaïlande (1992), 
et plus récemment le départ de la junte militaire en 
Birmanie avec la tenue d'élections en 2010, puis en 2012 et 
2015. 

Cependant, différents régimes semi-démocratiques (Case, 
199620) tels que ceux de la Malaisie et de Singapour 
semblent montrer la plus grande résilience, et ce, malgré 
certains efforts et tentatives de démocratisation de la part 
de partis d'opposition ou d'organisations de la société civile. 
Ces régimes organisent régulièrement des élections et 
différents partis politiques sont invités à y participer, mais 
c'est toujours le parti au pouvoir qui remporte l'élection 
(Anderson, 1996). Jusqu'à tout récemment, c'était le cas de 
l'UMNO (United Malays National Organization) à la tête de 
la Barisan Nasional (alliance nationale qui comprend aussi 
la Malaysian Chinese Association - MCA - et le Malaysian 
Indian Congress - MIC). À Singapour, c’est le PAP (People’s 
Action Party), fondé par Lee Kuan Yew en 1954, qui 
gouverne la cité-État depuis 1959. 


Succès économiques, essor d’une classe moyenne 

et revers démocratiques 

l'énigme qui se pose lorsqu'on regarde la région, c'est 
qu’alors que lon imaginait que le développement 
économique et lessor d’une classe moyenne allaient 


assurer la consolidation démocratique, il semble que ce soit 
le contraire qui se produise actuellement. Dans les pays 
(Philippines, Thaïlande, Indonésie, Cambodge et Birmanie) 
où différentes avancées démocratiques ont été réalisées 
dans les années 1980 et 1990, on assiste actuellement à un 
rétrécissement de l’espace démocratique. 

Aux Philippines, on assiste à la montée d’une forme de 
populisme autoritaire incarnée par l’excentrique président 
Rodrigo Duterte qui a lancé une campagne massive contre 
les trafiquants de drogue qui s’est soldée jusqu'à 
maintenant par la mort de plus de 10 000 habitants, en 
général des quartiers pauvres de Manille et des grandes 
villes du pays. Ces victimes sont soupçonnées d’être de 
petits trafiquants de drogue. De plus, Duterte a déclaré la 
loi martiale sur l’ensemble de l'île de Mindanao, deuxième 
île en importance du pays, à la suite de la prise et de 
l'occupation d’une ville du centre de l'île par une milice 
armée se revendiquant de l’État islamique. Malgré ses 
entreprises autoritaires et sa misogynie, il bénéficie de 
l'appui d’une grande partie des membres du Congrès, qu'il 
qualifie de super-majorité, ainsi que des classes moyennes 
(sans compter celui de l’importante diaspora philippine). 
Les rares voix dissidentes sont rapidement mises sur la 
sellette par une équipe efficace et virulente de «trolls» sur 
les médias sociaux. 

En Thaïlande, depuis le coup d’État militaire de 2006 
contre le président Thaksin Shinawatra, réélu en 2005 avec 
la plus forte majorité de l’histoire, les militaires sont 


intervenus directement et indirectement à plusieurs 
reprises: la dernière fois en 2014 par l'entremise de la Cour 
constitutionnelle pour faire destituer Yingluck Shinawatra, 
la sœur de Thaksin, élue première ministre en 2011. Le 
pouvoir de l’armée en Thaïlande a significativement 
augmenté avec l'adoption en 2017 d’une nouvelle 
Constitution (la 20e depuis 1932) qui limite l'étendue des 
pouvoirs du prochain gouvernement civil - des élections 
sont prévues pour la fin de 2018. De plus, avec la mort du 
roi Rama IX et l’ascension au pouvoir de son fils, beaucoup 
moins populaire que son père, l’armée semble être en 
mesure de renforcer son contrôle sur les institutions 
politiques. Enfin, comme jamais auparavant, des 
accusations de lèse-majesté ont été portées contre les 
dissidents, en particulier les intellectuels et professeurs 
d'université jugés trop critiques ou menaçants, sans qu'il y 
ait eu de grandes manifestations populaires et 
rassemblements d'opposition. 

Au Cambodge, au début de septembre 2017, le 
gouvernement de Hun Sen a ordonné l'arrestation de son 
principal opposant, Kem Sokha, a la téte du Cambodia 
National Rescue Party (CNRP), accusé de trahison pour 
avoir affirmé en 2013 qu'il avait alors reçu de l’aide 
financière et organisationnelle de la part de fondations 
américaines pour l'avancement de la démocratie. 
Également en septembre 2017, le plus important quotidien 
indépendant a dû fermer ses portes à la suite de la 
réception d’une imposante facture de 6,3 millions de dollars 


pour de prétendus arriérés fiscaux. Après avoir gouverné 
conjointement avec le prince Norodom Ranariddh, 
président du parti monarchique FUNCINPEC (Front uni 
national pour un Cambodge indépendant, neutre, pacifique 
et coopératif), Hu Sen dirige le pays depuis 1998, et ce, de 
manière de plus en plus autoritaire - entre autres en ayant 
resserré le contrôle sur les organisations de la société civile 
et les opposants politiques. 

En Indonésie, la transition démocratique s’est amorcée à 
partir de 1998 avec le départ de la famille Suharto qui était 
au pouvoir depuis 1966. Si des élections présidentielles, 
législatives et régionales ont été organisées depuis, l’espace 
démocratique semble aujourd’hui mis a mal par la montée 
de mouvements populistes musulmans, souvent 
homophobes, anti-chinois et antichrétiens. En avril 2017, le 
maire par intérim de Jakarta, un Indonésien chrétien 
d'origine chinoise, a été défait aux élections de la ville, alors 
qu'il partait favori après avoir remporté le premier tour en 
février. Non seulement a-t-il perdu au second tour, mais il a 
également été arrêté et emprisonné sous l'accusation 
d’avoir blasphémé le Coran. Dès la fin de 2016, une série de 
mobilisations racistes (antichinoises) et antichrétiennes 
avaient été organisées par le groupe musulman orthodoxe 
Islamic Defenders Front (FPI), proche d’anciens militaires 
de l'époque de Suharto. Les récents événements font 
craindre de nouvelles polarisations sociales et un retour 
éventuel de figures politiques associées aux années 
autoritaires du régime Suharto (1966-1998). 


Le quatrième cas de figure est complexe et en pleine 
évolution, il s’agit de la Birmanie (ou Myanmar). Longtemps 
gouvernée par une junte militaire, mise en place à la suite 
du coup d'État du général Ne Win en 1962, la Birmanie a 
suscité beaucoup d'espoir depuis l'annonce d'élections 
libres en 2010 par le général Thein Sein. Cette première 
élection a marqué l’amorce d’une transition électorale qui a 
mené en novembre 2015 à la victoire aux élections 
législatives de la Ligue nationale pour la démocratie (LND), 
parti coorganisé et mené par la dissidente politique Aung 
San Suu Kyi, opposante de longue date à la dictature 
militaire. Cependant, la première année et demie de son 
gouvernement assombrit quelque peu cet enthousiasme, 
alors qu'il semble incapable ou peu désireux de protéger la 
minorité mulsumane rohingyas de l'État d’Arakan, victime 
de massacres et d'attaques organisées par des moines 
bouddhistes radicaux, souvent avec l'appui tacite de 
l’armée. Ce qui inquiète le plus actuellement, c'est le refus 
d’Aung San de condamner directement les exactions 
exercées contre cette minorité. Au moment d'écrire ces 
lignes, plus de 330 000 Rohingyas ont déjà fui vers le 
Bangladesh et Aung San a annoncé qu'elle n’assisterait pas 
à l'Assemblée annuelle de l'ONU alors que plusieurs 
membres de l’Assemblée souhaitent y voir l'adoption d’une 
résolution qui condamne l'inaction de son gouvernement. 


Troisième vague de démocratisation 
et ressac autoritaire 


Popularisée par le controversé politologue américain 
Samuel Huntington, aujourd’hui décédé, l'idée d’une 
troisième vague démocratique aurait aidé à comprendre les 
libéralisations politiques et transitions démocratiques de la 
région. Cette métaphore inspirée d’une série de processus 
de transition démocratique amorcée avec la fin des régimes 
autoritaires en Espagne, au Portugal et en Grèce à partir 
de la deuxième moitié des années 1970, poursuivie avec les 
transitions des régimes bureaucratico-autoritaires de 
l'Amérique du Sud (entre autres le Brésil, l'Argentine et le 
Chili) et des dictatures et régimes militaires d'Amérique 
centrale (Nicaragua, El Salvador et Guatemala) dans les 
années 1980, et ensuite avec les transitions entreprises 
dans certains pays de l'Asie du Sud-Est (Philippines, 
Thaïlande, Indonésie) et d’Afrique subsaharienne. 

Bien qu'il s'agisse d'une métaphore inspirante, soit celle 
d’un effet d'entraînement et de mimétisme démocratique, 
force est de constater à la lumière des cas discutés 
précédemment que nous serions plutôt en face d’un ressac 
autoritaire. En Asie du Sud-Est, celui-ci se manifesterait par 
la résilience d’une variété de régimes semi-démocratiques, 
de type plus «classique» (Singapour et Malaisie), théorisés 
et expliqués depuis les années 1990 (Case, 1996), ou de 
type plus hybride tels qu’on en observe aujourd’hui: 
populisme autoritaire aux Philippines depuis l'élection de 
Duterte en 2016, régime militaire d'exception en Thaïlande, 
régime répressif au Cambodge de même qu'aujourd'hui en 
Birmanie. Entre ce cœur de régimes semi-autoritaires de 


différents acabits, on retrouverait, du côté du pôle 
autoritaire, les régimes de facto à parti unique - Vietnam, 
Laos et Brunei - et de l’autre côté, le petit État du Timor 
Leste, indépendant seulement depuis 2002, qui a tenu avec 
succès en 2017 ses élections présidentielles (mars) et 
législatives (juillet), les premières depuis la fin des 
opérations de maintien de la paix des Nations unies en 
2012. 

Comme nous l'avons mentionné, ce texte se veut 
exploratoire et cherche à illustrer les défis de l'analyse 
politique lorsque de nouveaux phénomènes semblent 
émerger. C’est souvent dans l'analyse «en temps réel», 
lorsque des dissonances cognitives sont présentes, que les 
risques de se tromper sont les plus grands. Peut-on parler 
d'une certaine forme de convergence entre ces différents 
régimes? Jusqu’a un certain point, il est possible de cerner 
des éléments communs: 1) l’ensemble des Etats ont des 
taux de croissance économique soutenus depuis plus d’une 
dizaine d’années; 2) le modèle de croissance économique 
est fondé sur la promotion des exportations et l’ouverture 
des marchés nationaux aux investissements étrangers; 
3) des classes moyennes sont en émergence; 4) la plupart 
de ces régimes organisent des élections nationales et 
locales de manière régulière; 5) ces régimes surveillent de 
près et restreignent différentes formes de liberté 
d'expression (journalistes, intellectuels, ONG, etc.); 6) la 
Chine constitue maintenant leur premier partenaire 
commercial et une source importance d'assistance 


internationale, notamment pour la construction 
d’infrastructures; et 7) dans plusieurs cas, un groupe 
particulier de personnes est la cible de violences politiques: 
les Rohingyas musulmans en Birmanie, les chrétiens chinois 
et les groupes LGBT en Indonésie, les petits trafiquants de 
drogue aux Philippines, les militants environnementalistes, 
journalistes et partis d’opposition au Cambodge, et les 
intellectuels et professeurs d’université en Thailande. 
Plusieurs des caractéristiques communes ont été 
discutées précédemment, mais il est utile ici de s’arréter 
sur l'effet de la montée de la Chine. Déjà premier 
partenaire économique de la région en 2011, la Chine 
s'investit également de manière intensive dans les 
différents regroupements et organisations régionaux. 
Même si la Chine est de plus en plus intransigeante dans 
ses revendications territoriales en mer de Chine 
méridionale, ce qui crée des antagonismes avec plusieurs 
États de la région, elle reste une alliée importante et un 
partenaire commercial et financier central, en plus de 
mettre en place des programmes d'assistance généreux, en 
particulier pour les infrastructures. Ce niveau d'appui de la 
part du géant chinois, lui-même un État autoritaire à parti 
unique et qui officiellement n'intervient pas concernant la 
politique intérieure des autres pays, pourrait en partie 
expliquer pourquoi certains États sont prêts à prendre le 
risque de mettre en place des politiques autoritaires qui 
vont à l'encontre du libéralisme politique occidental. Ainsi, 
la Chine réussirait peu à peu à développer un pouvoir 


d'influence dans la région en tolérant ou en appuyant des 
régimes qui pourraient être ostracisés par l'Ouest. 


Comment expliquer et théoriser ce ressac 
autoritaire? 

Un des grands défis liés à la compréhension des processus 
actuels dans la région est qu'une grande partie de la 
littérature produite dans les dernières décennies du 
20e siècle était essentiellement axée sur la manière 
d'expliquer les transitions démocratiques et à terme la 
consolidation démocratique. Qu'il s'agisse des approches 
procédurales centrées sur les transactions et tractations 
entre les élites ou encore sur le type de régime électoral 
mis en place, le mode de transition, ou des approches 
structurelles, entre autres celles sur les préconditions à la 
démocratisation, la modernisation ou les classes sociales, 
aucune ne semble bien expliquer ce ressac autoritaire. Il 
devient alors pertinent d'assumer qu'il n’y a rien de 
téléologique dans les transitions démocratiques (Levitsky et 
Way, 2010), que les retours en arrière sont possibles, que 
l'émergence de classes moyennes n’est pas nécessairement 
signe de poussée démocratique, et que l’organisation 
régulière d'élections, tout en étant une des conditions 
nécessaires à la mise en place de processus démocratiques, 
ne constitue pas une condition suffisante (voir Hicken, 
2008). Enfin, avec la fin de la guerre froide, de nouvelles 
formes d’autoritarisme peuvent adopter différentes 
configurations, dont la tenue régulière d'élections, et très 


bien s'accommoder d’une économie libéralisée axée sur les 
exportations. Dans bien des cas, les gouvernants ne 
remettent pas en question les grands conglomérats et 
familles de la grande bourgeoisie, préférant des alliances et 
des partenariats, tout en garantissant l’accès aux marchés 
de consommation de masse à une partie des classes 
moyennes émergentes. Celles-ci semblent disposées à 
tolérer des régimes «forts» en place pour autant que les 
revenus, générés entre autres dans les services (centres 
d'appel, industries d'assemblage, services financiers, travail 
migratoire et aujourd'hui tourisme), soient assurés. Et 
même les régimes à parti unique, «socialistes» de nom, ne 
semblent plus tant éloignés des régimes semi-autoritaires 
en termes de politiques économiques et commerciales. 

Il est difficile a ce moment-ci de prédire s’il s’agit de 
tendances lourdes qui pourraient se consolider au cours 
des années à venir avec la stabilisation de régimes 
hybrides. Aujourd'hui, il serait hasardeux de se prononcer, 
car il n'existe pas encore de véritable «distanciation» 
possible avec ce phénomène, de la la pertinence toute 
singulière de participer à un ouvrage qui propose des 
réflexions sur un mode interrogatif. 
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Pourquoi porter les armes 
à des fins politiques? 


Theodore McLauchlin 


La politique est loin d’être le domaine réservé des députés, 
des juges et des électeurs. On y trouve également des 
soldats, des révolutionnaires, des seigneurs de guerre. Bien 
que le nombre de conflits ait diminué depuis la fin des 
années 1990 (voir le chapitre de Lee Seymour dans cet 
ouvrage), au moment de la rédaction de ce chapitre, des 
guerres civiles font rage en Syrie, au Yémen, au Nigeria, en 
Centrafrique, en Afghanistan, en Libye, en Ukraine, pour 
n'en nommer que quelques-unes. Pourquoi se bat-on? Ce 
chapitre vise a donner quelques pistes d’analyse afin de 
mieux comprendre les origines des guerres civiles et les 
raisons pour lesquelles des personnes prennent les armes 
pour y participer. Plusieurs exemples seront mis en avant, 
mais l’auteur renvoie principalement au cas actuel de la 
guerre civile syrienne, qui a ce jour a tué plus de 400 000 
personnes depuis l’été 2011. 


Se battre pour quoi? 

Il y a des récits qu'on raconte assez souvent. On parle des 
conflits civils du point de vue de leurs grands clivages: 
gauche contre droite en Espagne (1936-1939); 


communistes contre capitalistes au Vietnam (1954-1975); 
sunnites contre alaouites en Syrie (2011-en cours). Les 
groupes rebelles expliquent habituellement leurs griefs 
contre le gouvernement et prônent certains programmes 
politiques. En effet, le programme politique permet de 
distinguer un groupe rebelle d’autres groupes, par exemple 
d'une mafia. À titre d'exemple, à défaut de manifeste, 
l'affrontement au Mexique entre la police et les cartels, 
conflit qui a atteint son sommet pendant l’administration du 
président Felipe Calderón (entre 2006 et 2012), n'est 
généralement pas considéré comme une guerre civile, aussi 
sanglant soit-il. 

Il pourrait donc paraître logique de commencer avec les 
conditions socioéconomiques que déplorent habituellement 
les groupes rebelles. Des analyses de conflits civils 
soulignent ainsi que la pauvreté et l'inégalité économique 
entre groupes ethniques sont associées à une probabilité 
élevée d’un conflit civil, surtout lorsque le système politique 
ne s’adapte pas aux griefs d’une population. Certes, les 
régimes démocratiques expérimentent leur lot de 
rébellions, qui visent souvent l'autonomie ou la sécession 
d'un territoire - une revendication que même une 
démocratie peinerait à accepter. Cependant, les régimes 
autoritaires et semi-autoritaires semblent souffrir de plus 
de conflits civils, surtout des conflits menés par des groupes 
rebelles visant à changer un gouvernement. 

Plusieurs de ces conditions existaient en Syrie en 2011, 
au moment où la guerre civile a éclaté. Une petite élite 


avait monopolisé longtemps le pouvoir politique et 
économique. Depuis 1970, la Syrie avait été gouvernée par 
une seule famille: d’abord par le général Hafiz al-Assad, et 
après la mort de ce dernier en 2000, par son fils Bachar. 
Les proches du président occupaient les postes les plus 
importants de l’armée, des services secrets et de l'État, et 
se sont placés au centre d’un réseau de clientélisme leur 
permettant de troquer des emplois pour une fidélité au 
pouvoir. La famille al-Assad étant de foi alaouite, ces 
réseaux avaient favorisé les membres de cette minorité 
religieuse, représentant environ 12% de la population, aux 
dépens surtout de la majorité sunnite et arabe (62%). Cela 
étant dit, bon nombre d’alaouites se sentaient également 
exclus de ce système, ne profitant pas des connexions dont 
jouissaient certains de leurs coreligionnaires, alors que les 
réseaux du régime comprenaient d'importants personnages 
de la communauté sunnite. Au début des années 2000, 
Bachar al-Assad diminua encore davantage la base 
populaire de son régime en mettant fin à des politiques 
d'inspiration socialiste au nom d'une réforme économique. 
Une sécheresse entre 2006 et 2009 accentua les doléances 
de la population. De nouveau, certaines personnes, et parmi 
elles des militants de l'opposition, accusèrent le 
gouvernement d’avoir favorisé la communauté alaouite 
dans la distribution d’aide contre ce désastre écologique. 
Face aux griefs de la population, le régime se montra 
extrêmement fermé: une puissante police secrète fut 


utilisée pour surveiller la population, détecter des signes 
d'opposition et punir les coupables. 

Les griefs semblent donc avoir un rôle important dans le 
déclenchement des rébellions armées. Néanmoins, il y a 
clairement beaucoup plus de griefs politiques que de 
conflits civils. Bon nombre de situations d’inégalité extrême 
n’aboutissent pas a des guerres. La Syrie paraissait très 
stable depuis 1982, malgré les inégalités et le système 
politique fermé. Lon doit donc creuser plus loin. 


Les coûts de la rébellion et comment les outrepasser 


Il faut noter surtout les coûts d’une entrée en rébellion. 
Participer à une insurrection peut comporter des risques 
extraordinaires: être tué au combat, ou bien capturé, 
emprisonné, torturé, violé, exécuté. L'on crée des risques 
pour d’autres également: certains régimes ne se privent 
pas de punir les familles et amis des opposants. S'il y a 
plusieurs formes de participation à un groupe armé, allant 
du rôle de soutien au combat à temps plein, plus on est 
engagé, plus on renonce à sa vie antérieure. Si un individu 
n'a qu'une infime influence sur le résultat d’une rébellion, 
pourquoi accepter ces sacrifices? Il s’agit là du problème de 
l’action collective ou problème du resquilleur (free-rider 
problem) défini par Mancur Olson en 1965. La tragédie que 
perçoit Olson est celle-ci: chaque membre d’un groupe - 
par exemple, une communauté, une classe sociale - 
bénéficierait d’une rébellion réussie, mais chacun préfère 
que ce soit quelqu'un d’autre qui en paie les frais. 


Certes, il existe parfois des idéologues, des purs et durs 
qui sont prêts à se battre quel que soit le prix a payer. 
Qu'on pense à des personnages célèbres tels qu’Ernesto 
(Che) Guevara ou, du moins, à leur réputation. Toutefois, ils 
sont en général assez peu nombreux. Cela ne veut pas dire 
que l'individu moyen est apolitique ou apathique, mais que 
pour lui les coûts potentiels d’une rébellion pèsent plus 
lourd. Il faut donc analyser les circonstances dans 
lesquelles il sera quand même prêt à faire partie d’un 
groupe armé. 

Les théoriciens d'inspiration économique qui ont suivi 
Olson ont mis l'accent sur la rétribution offerte aux 
combattants afin qu'ils soient prêts à lutter. À minima, un 
combattant doit avoir de quoi manger et s’approvisionner. 
Une solde peut rendre le combat encore plus intéressant, 
voire rentable. Par ailleurs, il y a ici une autre explication 
possible de la corrélation bien établie entre la pauvreté et 
le conflit: devant peu de perspectives d’emploi, les coûts 
d’opportunité liés a la lutte sont moindres. 

A cet égard, les groupes armés ont adopté une grande 
variété de pratiques. Al Qaida en Irak, par exemple, le 
groupe insurgé le plus important pendant la guerre civile 
de 2003-2007, payait ses combattants moins en général 
que le secteur privé. En revanche, en Espagne en 1936, les 
miliciens qui luttaient pour la République espagnole 
gagnaient bien plus que le salaire typique d’un ouvrier a 
l’époque. Divers groupes ont offert a leurs combattants des 
occasions de tirer profit de marchés clandestins, de 


drogues (Sendero Luminoso dans la vallée du Haut- 
Huallaga au Pérou, par exemple) ou de minerais (le 
National Patriotic Front of Liberia de Charles Taylor). En 
Syrie, les milices progouvernementales sont souvent 
financées par les membres des réseaux de commerce liés 
au régime, et bonifient leurs revenus en pratiquant le 
racket. Létude comparative de divers groupes armés 
effectuée par Jeremy Weinstein (2007) montre que ces 
ressources attirent des individus qui cherchent surtout à 
profiter de ces activités, et non pas à se sacrifier pour une 
cause politique quelconque. 

Dans de telles circonstances, les combattants ne sont-ils 
que des mercenaires? Sont-ils également mus par une 
vision politique? Chercher à s'enrichir veut souvent dire ne 
pas trop se préoccuper du bien du groupe et du 
programme politique proclamé. En résultent des économies 
de guerre complexes liant extractions de ressources 
naturelles, acteurs armés et réseaux transnationaux de 
commerçants et de bailleurs de fonds. Ces économies de 
guerre ont leur propre logique, souvent peu liée aux 
revendications politiques. Ainsi, des déserteurs de 
l'opposition syrienne interviewés en 2013 indiquèrent qu'ils 
avaient quitté le combat entre autres à cause d’un 
leadership obsédé par le financement et souvent corrompu, 
détournant les subventions reçues de l'extérieur de la 
Syrie. En revanche, les groupes qui n’ont pas réussi à se 
financer pour au moins équiper et nourrir leurs 
combattants sont pour la plupart disparus. La nécessité de 


trouver un soutien financier peut ainsi prendre le dessus 
sur la politique, posant alors un dilemme difficile. 


Lutter pour ses proches 


La rémunération n’est toutefois pas le seul moyen de 
parvenir à l'action collective. Une autre motivation 
essentielle se trouve dans les normes de coopération. Il 
s’agit de conventions sociales explicites ou tacites qui 
incitent chacun à faire un effort. Ces normes s'expriment 
grosso modo ainsi: «Si d’autres contribuent, moi je 
contribuerai à mon tour.» Elles sont fondées sur un 
sentiment d'obligation mutuelle: on se bat pour ses 
confrères. Ce sentiment, cependant, est parfois soutenu 
également par des sanctions sociales (telles que 
l’ostracisme, la méfiance, le boycott) contre ceux qui ne 
contribuent pas. 

Les obligations mutuelles qui étayent ces normes d’action 
collective peuvent avoir leurs racines dans les liens sociaux 
qu’entretiennent les membres d’une communauté, par 
exemple un village ou bien un réseau de militants 
politiques. Ainsi, les rébellions peuvent prendre la forme 
d’un geste de résistance collective. Des études de luttes 
violentes, allant de la Commune de Paris de 1871 a la 
résistance à l’occupation de l’Europe de l'Est dans les 
années 1940 et aux groupes d’autodéfense villageois en 
Sierra Leone pendant les années 1990, montrent que des 
réseaux d’amis et de proches sont souvent à l'origine de 
l’action collective armée. Selon Jeremy Weinstein (2007), 


les groupes qui utilisent surtout ces ressources sociales 
pour recruter réussissent mieux à maintenir une cohésion 
et un comportement discipliné que les groupes qui 
recrutent avec des promesses d’enrichissement. 

Ces observations peuvent laisser penser que les 
personnes sont portées à se battre pour leurs proches et 
leurs amis, plutôt que pour des objectifs politiques. Cela 
étant dit, les réseaux sociaux ne pointent pas uniquement 
dans le sens de la rébellion. Si les liens produisent une 
confiance mutuelle, celle-ci peut tout aussi bien amener des 
combattants à résister a un groupe armé qu’à le soutenir. 
Pendant la guerre civile espagnole, selon notre recherche, 
des unités de volontaires qui venaient tous du même village 
et y partageaient les mêmes occupations présentaient un 
taux de désertion très faible du fait de la confiance qu'ils 
avaient les uns dans les autres et de pouvoir ensemble 
réussir une tâche collective. En revanche, les personnes 
d'origine commune qui avaient été recrutées de force 
s’appuyaient souvent sur cette même confiance mutuelle 
pour déserter ensemble. Dans d’autres guerres, des 
groupes armés formés de plusieurs réseaux locaux ont 
souvent de la peine à conserver la loyauté de chacun de ces 
réseaux, ainsi qu'on peut l’observer en Afghanistan. Les 
soldats de l’armée syrienne ont souvent utilisé leurs 
réseaux personnels pour faciliter leur désertion: les 
proches fournissent un habit civil, une maison sûre, une 
garantie aupres des rebelles attestant que le soldat n’est 
pas un espion. 


Ainsi, si l’on observe que des réseaux soutiennent souvent 
des groupes armés, c’est souvent le politique qui donne 
sens à ces réseaux, orientant leur confiance mutuelle vers 
un objectif. Chez les paysans qui appuyaient le Frente 
Farabundo Marti para la Liberación Nacional (FMLN) au 
Salvador pendant les années 1980, Elisabeth Wood (2003) 
a cerné comme motivation cruciale du plaisir d’agir 
(«pleasure in agency») la fierté d’avoir pris son propre 
destin en mains, à l'instar de ses pairs, afin de réaliser un 
objectif commun. Ce sentiment se fonde ainsi à la fois sur la 
communauté et sur un objectif commun. D'autres 
recherches au Salvador ont montré que la participation 
accrue des femmes dans des mouvements sociaux à partir 
des années 1970 et 1980, propulsée par un féminisme de 
plus en plus répandu, a abouti à la participation de 
certaines de ces femmes au conflit armé par la suite. En 
Syrie, les réseaux des gens qui avaient manifesté contre le 
régime au printemps et à l'été de 2011 ont servi de socle 
aux premières formations armées une fois la rébellion 
armée déclenchée contre le régime. À ce titre, les groupes 
armés islamistes ont un lourd avantage dans ce pays: déjà 
organisés avant 2011 (ce qui avait été jadis facilité, il faut le 
dire, par le régime lui-même afin qu'ils aillent se battre en 
Irak contre l'occupation américaine), ils semblent avoir 
profité des liens de connaissance et de confiance mutuelles 
développés antérieurement. 


La violence indiscriminée 


Jusqu'ici, on a traité du choix de prendre les armes comme 
constituant l'option risquée, comparativement à la vie civile. 
Tel n’est pas nécessairement le cas toujours et partout. 
Ainsi, en temps de conflit civil, la répression étatique envers 
les civils est souvent indiscriminée, et les risques pour les 
non-combattants augmentent donc aussi. Le régime syrien, 
par exemple, a utilisé contre les quartiers qui s'étaient 
soulevés des bombardements d'artillerie et aériens, des 
bombes artisanales fabriquées de barils à pétrole remplis 
de munitions et larguées par hélicoptère, allant jusqu'aux 
gaz toxiques contre les civils. En plus d’enrager les 
populations civiles par leur injustice, ces atrocités changent 
le calcul. En témoigne un combattant de Damas interviewé 
par Adam Baczko et ses collègues (2016: 123): «Je n’ai pas 
beaucoup manifesté... C'était très dangereux de descendre 
dans la rue. Mais le régime a commencé à bombarder notre 
quartier... Il n’y avait plus de différence entre s'engager ou 
non. Face à la répression, le risque était le même. C’est 
comme ça que j'ai rejoint un groupe [armé] dans la Ghouta 
[en banlieue de Damas].» De l’autre côté, des massacres 
commis par certains groupes rebelles ciblant les alaouites 
(ainsi que des rumeurs relatives à de tels massacres, 
diffusées par des agents du régime) ont aussi donné une 
impulsion à la formation de milices progouvernementales. 
Certes, la fuite est une autre option; mais cette voie, 
quoique suivie par des millions de Syriens, demeure 
dangereuse elle aussi. 


On se demandera de façon connexe si l'opposition 
pacifique, non violente, est une possibilité. La répression, 
en éliminant la voie pacifique, peut faire de l’action violente 
la seule envisageable. En Syrie, par exemple, avant les 
manifestations de 2011, l'État avait un pouvoir coercitif 
considérable, misant en particulier sur un service de police 
secrète qui inspirait une peur profonde. Le déblocage de 
cette peur a eu lieu dans des circonstances extraordinaires, 
avec la diffusion des images des révoltes victorieuses contre 
les régimes autoritaires de la Tunisie et de l'Égypte. Selon 
des militants syriens interviewés par Wendy Pearlman 
(2017: 53-54), ces images ont permis à des gens de croire 
qu'une révolution était possible et donc de passer à la 
révolte, armée ou sans armes, contre un régime qui semble 
être prêt à tout. Mais une fois les manifestations 
commencées et réprimées, et qu’on a vu des milliers de 
soldats déserter l’armée syrienne avec leurs armes, une 
troisième voie s’est ouverte - celle de la défense armée et, 
après un processus d'escalade, la guerre civile. En effet, les 
premiers groupes armés visaient surtout à défendre les 
manifestants contre la répression gouvernementale. 

La Syrie est loin d’être le seul pays où l’on trouve ce 
passage de victime potentielle à combattant. Selon les 
entretiens menés par la sociologue Jocelyn Viterna au 
Salvador, parus dans l’American Journal of Sociology en 
2006, les femmes combattantes de ce pays sont souvent 
passées à la guérilla après avoir connu la répression 
indiscriminée du régime à l’encontre des civils, y compris la 


violence sexuelle. Ainsi, une des raisons de porter les armes 
tient au sentiment qu'il n’y a pas d’autre choix, comme le 
souligne le sociologue Jeff Goodwin dans son ouvrage No 
Other Way Out paru en 2001. C’est le cas souvent dans les 
régimes fermés à l'opposition, et qui - point important - ne 
veulent pas ou ne peuvent pas distinguer entre ennemi et 
agent neutre, civil et combattant, militant non violent et 
insurgé armé. 

Cela est caractéristique des guerres de guérilla, dans 
lesquelles les combattants se cachent parmi une population 
civile. Identifier les adversaires est, dans ce genre de 
conflit, un défi difficile mais d'autant plus important. Car 
une fois un conflit civil en cours, les régimes et groupes 
rebelles qui commettent des massacres ou qui bombardent 
des civils vont souvent découvrir qu'ils provoquent autant 
de nouveaux foyers de résistance qu'ils en étouffent. 


De multiples logiques 

Griefs, retombées matérielles, obligations sociales, 
désespoir: nous avons fait un survol de quatre mécanismes 
importants impulsant la participation aux conflits. Cette 
liste est toutefois loin d’être exhaustive. La vengeance, 
l'aventure, l'ennui, la frustration peuvent aussi y figurer, 
pour ne rien dire des groupes armés, étatiques et non 
étatiques, qui recrutent sous la contrainte. Il est risqué 
d'imposer un seul portrait, de dire «ce sont les X contre les 
Y», «ils se battent pour Z». Lon se bat pour de multiples 
raisons en méme temps. 


Une dimension connexe qui ajoute à la complexité est 
celle des conflits locaux au sein d'une même guerre civile. 
Lorsque la lutte armée commence, elle suscite l’occasion de 
poursuivre une diversité d'intérêts. Les uns dénoncent 
leurs voisins comme traîtres auprès du régime afin de 
s'approprier leurs terres; les autres se rangent donc du 
cote des rebelles afin d’y chercher une protection. Stathis 
Kalyvas (2006: 369, 373, 374) en recueille plusieurs 
exemples, allant de la guerre civile anglaise du 17esiécle à 
la Bosnie ou à l'Afghanistan contemporain. Ainsi, les 
objectifs à petite échelle de personnes ordinaires peuvent 
inspirer leur alliance avec des groupes armés à prétentions 
plus larges. Les acteurs locaux sont prêts à se dire 
«communistes» ou «libéraux» si cela leur permet de jouir 
d'une alliance avec un groupe armé fort. Dans ce sens, 
selon Kalyvas, les «récits maîtres» des conflits civils sont 
souvent à la fois des simplifications grossières et des atouts 
stratégiques pour les acteurs locaux, qui sont contents de 
les instrumentaliser dans la poursuite d’objectifs qui n’ont 
pas beaucoup à voir avec eux. 

Ces faits troublent notamment les récits identitaires que 
mettent en avant les observateurs externes et les 
protagonistes des conflits, tel celui qui oppose sunnites et 
alaouites dans le cas syrien. Certes, un discours islamiste 
(particulièrement sunnite) a pris de plus en plus d’ampleur 
depuis 2012 pour en arriver a dominer l'opposition, et les 
populations alaouite et sunnite sont souvent assimilées 
l’une au régime et l’autre aux islamistes, y compris dans la 


compréhension des Syriens eux-mêmes. Il y a toutefois de 
grandes variations. Pour ne citer qu’un exemple important, 
à Alep, la plus grande ville du pays ante bellum, la guerre a 
creusé un fossé au sein même de la population sunnite. Il 
est souvent fructueux d'aborder les dimensions identitaires 
d’un conflit non pas comme des données rigides, mais 
plutôt comme une manière par laquelle les participants à 
un conflit peuvent interpréter ce dernier. Ces données ne 
sont pas pour autant sans réalité: si chaque participant y 
voit un affrontement entre groupes identitaires séparés, un 
tel affrontement aura lieu. Ainsi, comme Magdalena 
Dembinska le souligne dans son chapitre du présent 
ouvrage, il est souvent préférable de parler de conflits 
ethnicisés que de conflits ethniques. 

De surcroit, Kalyvas souligne que le jeu des alliances est 
tel que même des groupes très locaux peuvent avoir des 
alliés hors frontieres. En conséquence, les raisons de porter 
les armes invoquées par les groupes armés répondent 
souvent aux intéréts de leurs parrains internationaux. 
Pendant la rivalité entre les États-Unis et l’Union 
soviétique, les groupes rebelles et les régimes qui s’y sont 
opposés se sont appelés «communistes» et 
«anticommunistes» bien plus souvent que de nos jours, 
entre autres afin de chercher un soutien auprès des 
superpuissances. En Syrie actuelle, la recherche de soutien 
financier pousse certains groupes rebelles à adapter leur 
discours, soit en faveur de l'islamisme, soit en faveur de la 
démocratie plutôt laïque, en fonction du bailleur de fonds 


recherché. En même temps, Moscou défend son soutien au 
régime al-Assad au nom de la lutte transnationale contre le 
terrorisme. Bref, les lentilles à travers lesquelles les 
observateurs externes interprètent ces conflits ne sont pas 
neutres. Elles ne sont pas qu’un simple instrument 
d'observation: elles influent sur l’objet qu’on regarde. 


L’observateur externe et les multiples motivations 
de la guerre 

Les horreurs des conflits civils poussent souvent 
l'observateur externe à vouloir réagir. D'une part, on peut 
chercher à identifier les bons et les mauvais, participant à 
la simplification d’un conflit en le ramenant à un récit 
mettant en scène deux côtés, dont l’un auquel on s’identifie. 
Cette approche semble souvent trompeuse. Mais d’autre 
part, face à une réalité plus compliquée, à l'importance des 
soldes, des liens familiaux, des calculs de la simple survie et 
des clivages locaux que masquent des conflits politiques 
plus larges, on peut être porté à s’en laver les mains, en 
envoyant au diable les deux parties. Or, la complexité ne 
justifie pas l’abandon de son sens moral, de sa capacité de 
juger et de chercher comment pallier les lésions de la 
guerre dans la mesure du possible. Bien au contraire. Elle 
exige davantage de compréhension et de connaissance des 
particularités des conflits afin de mieux aider. 


Pour aller plus loin 
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Y a-t-il plus de conflits armés 
aujourd’hui? 


Lee J. M. Seymour 


Au milieu de la nuit, une famille de quatre personnes 
embarque sur un bateau bondé a Bodrum, en Turquie, dans 
l'espoir de rejoindre l'île grecque de Kos, située a 
seulement quelques kilomètres au large. Le lendemain 
matin, un photographe prend le cliché si connu d’un petit 
garçon de trois ans, nommé Alan Kurdi, retrouvé sans vie, 
le visage enfoui dans le sable. Cette image poignante a fait 
le tour du monde et a relancé le débat sur la guerre civile 
en Syrie et sur les réponses apportées par la communauté 
internationale à ce conflit. Au Canada, le sujet a été repris 
dans la campagne électorale fédérale de 2015, incitant le 
candidat du Parti libéral et futur premier ministre, Justin 
Trudeau, à s'engager à accueillir 25 000 réfugiés syriens. 
Plus récemment, Donald Trump, dont les conseillers avaient 
demandé à ce que plus d'images et de graphiques soient 
inclus dans les breffages du président, reçut dans son 
cahier de breffage des photos d'un père serrant ses 
jumeaux morts dans ses bras, tués lors d’une attaque 
chimique. Ces images ont visiblement affecté Donald 
Trump, qui est revenu en avril 2017 sur son opposition 


quant à l'utilisation de missiles de croisière contre des 
cibles syriennes. 

Le partage d'images de conflits armés, circulant a une 
vitesse effrénée, nous rappelle le coût humain des conflits 
civils. De temps en temps, ces images renversent notre 
indifférence face à la souffrance de l’autre. Mais ces images 
nous donnent aussi l'impression d’un monde gangréné par 
des conflits de plus en plus nombreux. Ces dernières 
années ont vu la recrudescence des conflits armés dans le 
monde, qui ont fait plus de 100 000 morts en 2016. Cette 
reprise des conflits semble avoir inversé la tendance qui 
allait vers la réduction du nombre de conflits et de morts 
depuis la fin de la guerre froide. 

Y a-t-il plus de guerres civiles aujourd'hui? Répondre à 
cette question nécessite de définir les guerres civiles 
comme un phénomène politique à part entière, de 
comprendre les tendances historiques des guerres civiles et 
des conflits armés, et d'expliquer l'augmentation des 
guerres civiles des dernières années afin de pouvoir 
émettre des prédictions informées pour le futur. Pour ceux 
d'entre nous qui vivent dans la sécurité relative des 
démocraties occidentales, et dont le risque de connaitre 
une guerre civile est faible, la meilleure réponse aux 
conflits civils semble étre humanitaire, et a peu d’effet sur 
notre sécurité et notre bien-étre quotidiens. Mais méme au 
Canada, les conflits civils nous affectent: par les flux 
migratoires, le terrorisme transnational, les décisions de 
politique étrangère et de défense de nos gouvernements, 


mais aussi les soldats, les travailleurs humanitaires en 
service à l'étranger, et de manière générale par les 
implications que ces conflits peuvent avoir sur la stabilité et 
le développement économique mondiaux. 


La guerre civile 

Les guerres civiles sont un phénomène récurrent dans 
l'histoire. La Grèce antique et l'Empire romain étaient 
constamment aux prises avec ce phénomène. Le monde 
actuel tel que nous le connaissons est le résultat de conflits 
civils et de révolutions. La révolte des Pays-Bas, à majorité 
protestante, contre les Habsbourg catholiques d’Espagne 
(1568-1648) et les conflits religieux qui ont dévasté 
l'Europe pendant la guerre de Trente Ans (1618-1648) ont 
vu le Saint Empire romain s’éteindre au profit des Etats 
souverains. Les révolutions américaine et francaise de la fin 
du 18° siècle ont signalé la fin du monarchisme et de 
l’absolutisme, remplacés par les tendances nationalistes et 
libérales démocratiques. Le succès de la révolution russe de 
1917, et par extension l'avènement de la guerre froide, 
conflit idéologique ayant façonné le 20° siècle, a reposé sur 
la victoire de l'Armée rouge contre les forces contre- 
révolutionnaires de l’Armée blanche. Le manque de volonté 
politique associé au manque de capacité matérielle de la 
part des puissances coloniales pour maintenir leurs empires 
par la violence, comme en Algérie, au Vietnam, en 
Indonésie ou en Angola, ont transformé le monde en 
enclenchant la décolonisation et ont, du même coup, 


délégitimé les hiérarchies raciales de la politique mondiale. 
Après les événements du 11 septembre 2001, la peur des 
États faillis et des conflits civils qui avaient engendré 
l'émergence de menaces terroristes a provoqué le 
déploiement des forces militaires occidentales partout au 
monde. 

Depuis 1945, les conflits civils au sein des États ont 
remplacé les guerres interétatiques comme forme de conflit 
armé la plus répandue et la plus meurtrière. Les conflits 
interétatiques entre les grandes puissances d'Europe et 
d’Eurasie qui ont mené aux deux guerres mondiales ont 
disparu durant la deuxième moitié du 20e siècle, pour 
laisser place à quatre vagues de conflits armés: 
premièrement, à des guerres entre les puissances 
coloniales et les forces de libération pendant la 
décolonisation des années 1940-1970; deuxièmement, aux 
guerres par procuration menées dans les pays en 
développement par les deux superpuissances pendant la 
guerre froide, des années 1960 à la fin des années 1980; 
troisièmement, aux conflits post-guerre froide en Eurasie et 
en Afrique; et quatrièmement, à une vague de conflits 
impliquant des militants jihadistes, de 2001 jusqu’à 
aujourd'hui. 

Une telle catégorisation soulève de nombreuses questions 
sur la définition d’une guerre civile. En effet, le concept 
chevauche la définition d’autres formes de violence armée, 
telles que la guerre interétatique, la révolution, la violence 
politique, les exterminations de masse, le coup d’État, le 


terrorisme, la torture, la répression, les émeutes, les 
conflits ethniques, l'insurrection et le crime organisé. Une 
guerre civile peut ainsi inclure toutes ces formes de 
résistance, qu'elles soient violentes ou non. Les chercheurs 
définissent généralement le concept de guerre civile 
comme «un combat armé à l'intérieur des frontières d’une 
unité souveraine reconnue, entre des entités organisées 
soumises à une autorité commune au début des hostilités» 
(Kalyvas, 2006). Définie de cette façon, la guerre civile est 
synonyme de ce qui est communément appelé conflit 
interne ou conflit intraétatique. 


Tendances au sein des conflits depuis 1946 


Définir les conflits civils comme une forme de violence 
organisée distincte permet de retracer des tendances sur le 
long terme concernant les conflits armés, surtout à partir 
de l’«an zéro», soit 1945. Car si la capitulation de l'Axe a 
marqué la fin de la plupart des conflits interétatiques, les 
conflits armés ont continué, notamment sous forme de 
nettoyage ethnique, de violence sexuelle et civile, et de 
guerres anticoloniales comme en Grèce, en Corée, en 
Indonésie, en Indochine, etc. 

La base de données standard pour étudier les schémas de 
violence est le Uppsala Conflict Data Program (UCDP), qui 
fait la distinction entre les conflits armés interétatiques, les 
conflits armés intraétatiques et les conflits armés «extra- 
systémiques» (c’est-à-dire les conflits entre un État et un 
acteur non étatique situé en dehors de son territoire, 


comme lors des guerres de décolonisation). «Un conflit 
armé est défini comme une incompatibilité contestée qui 
concerne un gouvernement ou un territoire, ou les deux, où 
l'usage de la force armée entre les deux parties se solde 
par au moins 25 morts liées au combat durant une année 
civile. Parmi les deux parties au conflit, au moins une doit 
être un État» (Pettersson et Wallensteen, 2015, traduction 
libre). Un État peut être engagé dans plusieurs conflits 
portant sur des incompatibilités différentes, comme dans le 
cas de l'Inde ou du Myanmar. La base de données 
différencie aussi les conflits armés ayant fait 25 morts de 
ceux ayant engendré plus de 1000 morts au combat durant 
une année civile. 

Entre 1946 et 2015, 275 conflits distincts ont été 
répertoriés. Les données révèlent quatre tendances 
différentes. Premièrement, le nombre de conflits 
interétatiques a fortement chuté. Alors qu'ils comptaient 
pour la moitié des conflits dans les années 1950, les conflits 
interétatiques sont devenus de plus en plus rares. La 
disparition des empires coloniaux, symbolisée par la fin de 
l'Empire portugais en 1974, a mis fin aux guerres 
coloniales. Les chercheurs peinent cependant à s’accorder 
sur l'origine de la rareté croissante des conflits 
interétatiques. Les théories les plus connues invoquent 
comme raison de cette tendance le rôle pacificateur des 
armes nucléaires; la nature bipolaire du système de la 
guerre froide; l'émergence de normes fustigeant la 
conquête territoriale et le déclin du profit associé à cette 


pratique alors que la richesse ne dépend plus du contrôle 
du territoire; l'augmentation du nombre de régimes 
démocratiques qui ne se font presque jamais la guerre; la 
création de «communautés de sécurité», telles que l'Union 
européenne, au sein desquelles la guerre est impensable; et 
le changement de perspective sur l’usage de la force quia 
rendu la violence institutionnalisée toujours plus révoltante. 

Deuxièmement, les guerres civiles sont devenues plus 
courantes pendant la guerre froide, avec un pic en 1991 où 
52 conflits sont répertoriés, pour ensuite décliner. Cette 
tendance est largement liée à la première énoncée plus 
haut. La décolonisation a en effet multiplié le nombre 
d’Etats dans le système international (et donc les occasions 
de conflit civil) tout en créant de manière simultanée des 
États faibles et donc plus vulnérables aux agressions. Le 
déclin des conflits interétatiques et la compétition entre les 
deux grandes puissances de la guerre froide ont alors 
redirigé la violence de l'Europe vers le monde en 
développement, en Amérique latine, en Afrique et en Asie. 
Dans l’ombre de la «paix durable» entre les Etats-Unis et 
l'URSS se cachaient les guerres de «proxy» (ou guerres par 
procuration) au Salvador, au Soudan et en Afghanistan. Les 
conflits les plus sanglants de cette époque sont ainsi liés a 
la guerre froide. On citera la guerre de Corée, la guerre 
civile chinoise et la guerre du Vietnam. L'augmentation du 
nombre de conflits civils entre 1946 et 1991 peut aussi 
s’expliquer par l’accumulation des conflits, alors que les 
nouveaux conflits viennent s’ajouter a ceux toujours en 


cours. La fin de la guerre froide a été accompagnée par la 
dislocation de la Yougoslavie et de l’Union soviétique 
suivant le même schéma de démantèlement que les anciens 
empires multiethniques, source du regain de guerres civiles 
de l’année 1991. 

Troisièmement, les conflits civils se sont faits de plus en 
plus rares jusqu’en 2003. Plusieurs facteurs peuvent 
expliquer cette tendance. La fin de la compétition entre les 
superpuissances a privé de nombreux conflits de soutiens 
extérieurs qui avaient jusqu'alors alimenté les conflits, 
comme cela a été le cas au Nicaragua, en Éthiopie et en 
Angola. Cette époque a aussi été marquée par la mise en 
place de mesures de diplomatie préventive, de missions de 
maintien et d'imposition de la paix déployées dans les 
conflits civils actifs. Les accords de paix et les cessez-le-feu 
se sont aussi répandus, réduisant les cas de victoires dans 
les conflits. Les missions de paix ont aussi contribué a éviter 
la reprise des hostilités a court terme. l'accent mis sur 
l’autonomie régionale, le droit de représentation des 
minorités et de partage du pouvoir, souvent accompagnés 
de mesures de démocratisation, ont aussi aidé a réduire les 
cas de guerre civile dans l’après-guerre froide. 

Quatrièmement, et c’est sûrement le point le plus 
inguiétant, on a pu observer la propagation des conflits 
civils ces dernières années. Depuis 2003, le nombre de 
conflits déclenchés a pris le pas sur les conflits arrivés a 
leur fin. On comptait 50 conflits intraétatiques en 2015, 
dont 11 guerres (définies comme ayant causé la mort de 


plus de 1000 individus), égalant presque les chiffres de 
1991. L'émergence de réseaux transnationaux se réclamant 
de l'islam radical et la prolifération des groupes ayant 
déclaré allégeance a Daesh sont en partie responsables de 
cette tendance a la hausse des conflits civils. La diffusion de 
l'insurrection menée par Boko Haram a ainsi répandu les 
conflits armés a travers le Cameroun, le Nigeria, le Niger et 
le Tchad. Barbara Walter soutient qu’«entre 1989 et 2003, 
environ 40% des conflits civils ont pris place dans des Etats 
ou les musulmans constituaient la majorité des citoyens. 
Depuis 2003, cette proportion a atteint les 65%» (2017: 
470, traduction libre). Selon les données de l’UCDP en 
2015, 90% des pertes humaines liées aux conflits ont été 
répertoriées dans des pays où les rebelles islamistes étaient 
présents. 

Une autre façon d'analyser ces données est de s'attarder 
sur le nombre de décès. Un des développements les plus 
inquiétants depuis 2014 a été la prolifération des guerres 
ayant causé au moins 1000 morts liées au combat. Entre 
2014 et 2016, le nombre annuel de guerres en cours était 
de 11 ou 12, qui regroupaient la grande majorité des pertes 
humaines. Douze guerres comptaient pour 94% des décès 
en 2016, alors que les 6% restant résultaient de 37 autres 
conflits armés. Par exemple, la guerre en Syrie représente 
environ la moitié des décès totaux depuis 2012. Mais 
malgré tout, le nombre de guerres reste en dessous du pic 
de 1988. Par ailleurs, alors que 2014 a compté, 
proportionnellement parlant, le plus de pertes humaines 


liées aux conflits armés de l'après-guerre froide, le nombre 
de décès liés aux conflits est en baisse. Enfin, notons que le 
pic de 2014 n'est rien comparé aux chiffres de la fin des 
années 1940 et du début des années 1950 (guerres civiles 
de Corée et de Chine), du début des années 1970 (Vietnam) 
et de la moitié des années 1980 (Afghanistan, Iran-Irak). 


Les «nouvelles guerres» 

et les «nouvelles nouvelles guerres» 

Devant la tendance inquiétante à l'augmentation du 
nombre de conflits armés et au changement de nature de 
cette violence, les spécialistes des conflits civils ont tenté 
d'en déterminer la source. En 1999, Mary Kaldor attribuait 
le changement de la nature des guerres a la mondialisation. 
Au lieu gue les guerres soient livrées par des forces 
régulieres, les «nouvelles» guerres opposent des réseaux 
d’Etats et d’acteurs non étatiques, parmi lesquels des 
armées, des fournisseurs privés de sécurité, des jihadistes, 
des chefs de guerre, des paramilitaires et des milices. Les 
nouvelles guerres ont aussi une composante ethnique: 
l’ethnonationalisme et le tribalisme ont ainsi remplacé les 
idéologies plus inclusives, mais aussi centrées autour de 
l'État, que l’on retrouvait dans le socialisme ou dans le 
nationalisme postcolonial. Au lieu de viser le contrôle du 
territoire et de rechercher les victoires décisives, les 
nouvelles guerres dirigent leur action contre les civils, se 
livrant au nettoyage ethnique et exerçant un contrôle des 
populations. Enfin, les nouvelles guerres sont ancrées dans 


une logique économique mondialisée, au contraire des 
guerres d’antan qui reposaient sur la centralisation et 
l’autarcie. 

Les preuves empiriques de l'existence des «nouvelles 
guerres» sont mitigées. La thèse est renforcée par les 
tendances à la quasi-disparition des guerres entre États 
dans l'après-guerre froide, au déclin du nombre de pertes 
humaines, et au déplacement fortement accru des 
populations, avec un nombre record de 65,6 millions de 
déplacés en 2016 (Kaldor, 2013). Mais dans cette thèse, le 
rôle grandissant des idéologies islamistes aux dépens des 
facteurs ethniques est moins convaincant. 

En effet, le regroupement des guerres civiles dans des 
pays à majorité musulmane a poussé Barbara Walter (2017) 
à qualifier ce type de conflit de «nouvelles nouvelles 
guerres». Les guerres civiles qui ravagent l'Irak, la 
Somalie, le Pakistan, le Yémen, la Syrie et la Libye sont 
traversées par les revendications transfrontalières des 
groupes rebelles et réseaux d’insurgés qui participent à ces 
guerres. Walter perçoit ainsi le changement dans les 
moyens de communication comme la source du changement 
du type de guerre. Internet facilite la mobilisation en 
donnant la possibilité aux rebelles de mobiliser une aide 
mondiale, attirant ainsi des fonds et des combattants 
étrangers, privilégiant les groupes qui ont des réseaux et 
des liens partout au monde. Les idéologies radicales 
peuvent se répandre rapidement, augmentant les 
possibilités de contagion des guerres civiles lorsque les 


recrues étrangères retournent dans leurs pays et fondent 
de nouvelles racines locales pour les réseaux jihadistes 
transnationaux. Au fur et à mesure que ces groupes 
s’affranchissent du soutien local, ils deviennent de plus en 
plus violents a l’encontre des populations civiles. 

En plus des tendances dans le temps, on peut aussi 
observer des tendances régionales. Stathis Kalyvas définit 
trois modèles: le premier caractérise l’Amérique latine, où 
le crime organisé domine dans les Etats en voie de 
démocratisation et d’urbanisation rapide, et aux institutions 
fragiles; le deuxième s'applique à l'Afrique, où l'insurrection 
ethnique est fondée sur le pillage et l’extorsion, dans un 
contexte d'exclusion ethnique, d’Etats faibles et de 
pauvreté rurale - cela correspond à ce que Kaldor appelle 
«les nouvelles guerres»; et le troisième renvoie au Moyen- 
Orient, où la violence terroriste est perpétrée par des 
rebelles motivés par une idéologie, dans des États 
autocratiques où les divisions religieuses sont prévalentes, 
et qui sont engagés dans des rivalités régionales et 
transnationales pour le pouvoir - ce que Walter appelle les 
«nouvelles nouvelles guerres». 


x KOK 


Alors, y a-t-il plus de guerres civiles aujourd’hui? Si le point 
de référence est la période relativement paisible de la 
moitié des années 1990 a la moitié des années 2000, la 
réponse est clairement oui. Mais si l’on élargit la 
perspective historique, et en dépit des tendances 


alarmantes de ces dernières années, on se rend compte que 
la guerre devient à la fois plus rare et moins meurtrière. 

Qu'est-ce que ces tendances contradictoires laissent 
présager pour le futur? Une meilleure compréhension des 
causes sous-jacentes des guerres civiles nous aide à 
développer des modèles statistiques pour prédire la 
fréquence des conflits armés. Un modèle de prévision 
(Hegre et al., 2013), qui utilise des indicateurs tels que la 
taille de la population, la mortalité infantile, la composition 
démographique, le niveau d'éducation, la dépendance au 
pétrole, les clivages ethniques et les caractéristiques des 
États frontaliers, permet de penser que l'augmentation du 
nombre des guerres civiles n’est pas une tendance qui 
durera sur le long terme. Compte tenu du fait que la 
mortalité infantile et la pauvreté continuent de chuter, et 
que les niveaux d'éducation continuent à monter, les 
conflits armés devraient décliner au cours des prochaines 
décennies. On estime que le pourcentage de pays en proie à 
un conflit intraétatique armé passera de 15% en 2009 à 7% 
en 2050. 

Mais ce déclin au fil des ans ne sera pas égal partout au 
monde. Alors qu'on s'attend a une baisse importante du 
nombre de nouveaux conflits en Afrique du Nord et dans 
l’ouest de l'Asie, les conflits vont surtout se concentrer en 
Afrique subsaharienne et dans le sud et l’est de l’Asie. Cela 
soulève de nouvelles questions quant à la raison pour 
laquelle un petit groupe d’Etats, tels que l'Irak, 
l'Afghanistan, le Yémen, la Somalie, le Pakistan et le 


Soudan, sont continuellement en proie aux violences 
politiques de toutes sortes qui dégénèrent en conflits armés 
ou en guerres. La recherche sur le sujet en attribue la 
cause à une combinaison de nombreux facteurs tels que la 
fragilité ou la fragmentation des États, les sociétés divisées 
par des clivages ethniques, tribaux ou religieux profonds, 
des niveaux faibles de développement économique, 
l’ingérence étrangère et des frontières poreuses, facteurs 
qui sont exacerbés par les legs de violences passées. 


Pour aller plus loin 
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Faut-il réformer l’espace médiatique 
de sociétés ravagées par la guerre? 


Simon Thibault 


Le 3 mai 2000, la vice-secrétaire générale de l'Organisation 
des Nations unies (ONU), Louise Fréchette, prononçait le 
discours de clôture du congrès soulignant le cinquantième 
anniversaire de l'International Press Institute, une 
organisation regroupant des journalistes et des cadres 
d'entreprises médiatiques de différents pays qui militent 
pour la liberté de la presse dans le monde. Devant un 
auditoire réceptif, la diplomate canadienne a déclaré que 
l'objectif de créer une presse libre au sein de sociétés 
ravagées par la guerre était une «composante essentielle» 
de la stratégie de l'ONU pour construire la démocratie dans 
un contexte de reconstruction post-conflit: «Je crois que 
notre objectif commun au sein de chaque société dans un 
contexte post-conflit est de favoriser le développement de 
médias vigoureux, indépendants, pluralistes et informés qui 
soient capables par leur seule présence de contribuer au 
maintien de la liberté d’expression, et donc de la 
démocratie2!.» Fréchette a invité les membres de 
l’assistance a soutenir l’essor du journalisme indépendant 
dans les pays émergeant de conflits, puisqu’elle y voyait un 


ingrédient indispensable pour instaurer une «paix 
durable». 

Cette thèse selon laquelle une presse libre est un vecteur 
de changement favorisant la démocratie et la paix a 
imprégné le discours de nombreux politiciens, diplomates 
et journalistes depuis la Deuxième Guerre mondiale. C'est 
en s'inscrivant dans cette logique que les Alliés ont 
entrepris de réformer les systèmes médiatiques de 
l'Allemagne, de l'Italie et du Japon, durant la reconstruction 
après 1945, afin de les purger de leurs presses xénophobes 
et propagandistes. C’est aussi en épousant ce raisonnement 
que des gouvernements occidentaux, des organisations 
internationales et des organisations non gouvernementales 
(ONG) ont investi depuis les années 1990 des sommes 
considérables pour encourager lessor de médias 
indépendants au sein de pays en proie à un conflit ou en 
reconstruction post-conflit. Ces investissements se sont 
faits, il faut le souligner, dans un contexte historique 
particulier, marqué par l'effondrement du bloc communiste 
et par des conflits (Rwanda, ex-Yougoslavie) dans lesquels 
des médias propagandistes avaient contribué à exacerber 
les haines identitaires. 

Pourtant, la thèse défendue par Louise Fréchette est loin 
de faire l'unanimité. Des chercheurs ont remis en question 
la pertinence de poursuivre la réforme du secteur 
médiatique de sociétés instables. Ils avancent que ces 
initiatives peuvent générer des tensions et même des 
violences. Qui plus est, les différents protagonistes 


impliqués dans la réforme des environnements médiatiques 
de sociétés en situation de conflit ou post-conflit ne 
s'entendent pas sur la façon de mettre en œuvre ce 
programme. Leurs divergences, souvent tranchées, 
révèlent des visions contrastées quant aux modèles 
médiatiques à privilégier pour favoriser l'émergence d’une 
presse libre qui serait un vecteur de démocratisation et de 
pacification. 

Comment expliquer ces débats et les questions qu'ils 
soulèvent? Et que nous enseigne la recherche à ce sujet? La 
réponse à ces questions se fera en trois temps. La genèse 
de cette thèse promue par Louise Fréchette et d’autres 
hauts responsables sera d’abord présentée, de même que 
les principaux acteurs qui ont défendu cette vision sur la 
scène internationale. L'état des connaissances sur le sujet 
sera ensuite exposé, pour enfin examiner les débats 
soulevés par la réforme de l’espace médiatique de sociétés 
en crise et en reconstruction. 


De Kent Cooper à la Fondation Hirondelle 


Kent Cooper, qui a dirigé l’Associated Press (AP) de 1925 à 
1948, a été l’un des défenseurs les plus passionnés de la 
thèse voulant qu'une presse libre soit un complément 
essentiel au processus de pacification et de démocratisation 
de sociétés instables. Dénoncant les dangers d’une presse 
servile au service de dictatures, comme ce fut le cas sous 
l'Allemagne hitlérienne et l'Italie fasciste de Mussolini, 
Cooper voyait dans l'émergence de médias indépendants 


un moyen de contrer la propagande mensongère de 
dirigeants bellicistes et ainsi de protéger les populations 
susceptibles de se faire manipuler. Durant les années 1940, 
il défendit cette vision sur de nombreuses tribunes. Dans 
une longue lettre d'opinion au New York Times, publiée le 
11 mars 1945, vers la fin de la Seconde Guerre mondiale, il 
écrit: «Puisqu’il a été démontré que des nouvelles 
empoisonnées peuvent provoquer une guerre, on devrait 
donner la possibilité à leur antithèse, aux nouvelles 
véridiques, de prouver qu'elles peuvent maintenir la 
paix22.» 

Cooper attribuait aux médias de masse relayant une 
propagande haineuse un pouvoir de persuasion immense 
aupres de publics vus comme aisément malléables. Ses 
idées sont caractéristiques d’une époque où on prêtait à la 
propagande des effets redoutables. Les chercheurs en 
communication associent généralement les travaux de cette 
période au paradigme des effets directs, selon lequel les 
médias avaient une influence démesurée sur les 
consciences et les comportements de leurs publics (voir par 
exemple Werder, 2009). Cette conception théorique a été 
dominante jusqu'à la fin des années 1930, avant d’être 
largement écartée par la communauté scientifique en 
raison de son simplisme. Quoi qu'il en soit, la thèse 
défendue par Cooper résonne toujours aujourd’hui, comme 
l’illustrent les propos de Louise Fréchette et les initiatives 
d'organisations internationales et d'ONG en la matière. 


Au sein du système onusien, l'Organisation des Nations 
unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) a 
servi de caisse de résonance à cette thèse. Depuis le milieu 
des années 1990, l'agence spécialisée de l'ONU a organisé 
une série de tables rondes et de séminaires avec des 
spécialistes pour réfléchir au rôle des médias dans un 
contexte de crise. L'UNESCO a aussi tenu en 2004 une 
importante conférence a Belgrade, en Serbie, qui donna 
lieu a une déclaration d’appui aux médias et aux 
journalistes «en situation de conflit violent et dans les pays 
en transition». Le lieu choisi pour cette conférence était fort 
symbolique. De 1989 à 2000, Belgrade fut le fief de 
Slobodan Milošević, le tristement célèbre dirigeant serbe 
qui s'est servi des médias sous son influence pour 
disséminer une propagande haineuse a l'égard des 
populations non serbes lors des conflits menant a la 
désintégration de l’ex-Yougoslavie. Parmi les principes mis 
en avant dans la «Déclaration de Belgrade», on souligne 
l'importance d’une presse indépendante puisqu'elle 
servirait de contrepoids à la désinformation ambiante et à 
la propagande. 

À l'instar de l'UNESCO, de nombreuses ONG telles 
qu'Internews, Search for Common Ground, la Fondation 
Hirondelle et l'Institute for War and Peace Reporting 
(IWPR) ont aussi défendu l’idée que les médias pouvaient 
étre des instruments de pacification et de démocratisation 
en situation de crise et de conflit. La Fondation Hirondelle 
est une figure emblématique de ce mouvement. Depuis sa 


création en 1995, l'ONG suisse a contribué au lancement de 
nombreuses radios indépendantes dans des pays fragilisés 
par des conflits, notamment en République démocratique 
du Congo (Radio Okapi), en République centrafricaine 
(Radio Ndeke Luka), en Sierra Leone (Cotton Tree News), 
au Soudan du Sud (Radio Miraya), au Liberia (Star Radio) 
et au Kosovo (Radio Blue Sky). 

Pour la Fondation Hirondelle, la présence de médias 
indépendants et rigoureux permet d'offrir une information 
factuelle aux populations vulnérables qui peuvent alors 
faire des choix plus informés. De même, le travail d'enquête 
de journalistes formés aux pratiques reconnues permettrait 
d'exposer les malversations des puissants ou les violations 
dont peuvent être victimes les populations qui disposent 
alors de moyens pour se faire entendre. La Fondation 
Hirondelle affirme ainsi diminuer les risques de 
manipulation associés aux médias contrôlés par des factions 
politiques ou des chefs de guerre, tout en favorisant un 
débat sociétal constructif. 

Dans le même esprit, l’Institute for War and Peace 
Reporting (IWPR) défend la nécessité de promouvoir un 
journalisme de qualité en zones de crise et de conflit. Créée 
dans les années 1990, cette ONG apporte son soutien aux 
activistes, journalistes et médias de plusieurs coins chauds 
de la planète, de l'Irak à l'Afghanistan, en passant par la 
Syrie, la Libye, le Soudan et la République démocratique du 
Congo. En cherchant à outiller des journalistes critiques, 
qu'ils soient professionnels ou citoyens, en tentant de créer 


des espaces de liberté pour la société civile et une culture 
du dialogue et de transparence des autorités, l'IWPR 
affirme contribuer à «la paix et la bonne gouvernance» des 
sociétés où l’organisation intervient. 

La Fondation Hirondelle, IWPR et d’autres ONG du 
même genre vouent ainsi une confiance en apparence 
inébranlable au rôle que peuvent jouer les médias comme 
médiateurs du débat social et comme critiques des 
autorités. Ces organisations sont en quelque sorte les 
héritières de Kent Cooper, qui associait l’essor d’une presse 
indépendante a un antidote contre la propagande 
mensongere et haineuse de factions ou de régimes 
belliqueux, créant ainsi des conditions favorables a la 
démocratie et a la paix. 


Que nous dit la recherche a ce sujet? 


Les propos de Louise Fréchette, ou les postulats de la 
Fondation Hirondelle et de l’IWPR (pour ne nommer que 
ces ONG) paraitront exagérés a certains, a l’image des 
écrits de Kent Cooper. Il se dégage en effet de ces discours 
une certitude quasi suspecte quant à l'influence positive 
que peut avoir la pratique d’un journalisme rigoureux sur la 
gouvernance et la stabilité de sociétés instables ou en crise. 
En réalité, on sait relativement peu de choses sur le sujet. 
Leffet que pourrait avoir l’essor de médias indépendants 
comme vecteurs de paix et de changements démocratiques 
au sein de pays marqués par un conflit récent ou en cours a 
été somme toute peu étudié et est encore mal compris. 


Dans un article publié en 2014, Schoemaker et Stremlau 
ont évalué l’état des connaissances sur, entre autres, le rôle 
des médias dans un contexte de conflit et de reconstruction 
post-conflit. Leur revue de la littérature, portant sur une 
sélection d’articles publiés depuis 1990 dans 19 revues 
scientifiques et d’études retenues par un groupe d’experts 
dans le domaine, souligne l'insuffisance de la recherche en 
la matière. Les chercheurs notent, par exemple, le faible 
nombre d’études sur la réception menées dans ces 
contextes, les problèmes de rigueur dans les méthodologies 
utilisées, de même que le manque d’études comparatives et 
de recherches qui s'inscrivent dans le temps, et qui 
permettraient de mieux comprendre les effets des projets 
d’aide aux médias au sein de ces sociétés (Schoemaker et 
Stremlau, 2014). 

Dans une autre revue de la littérature, publiée en 2013, 
Skuse, Rodger, Power, Mbus et Brimacombe s’intéressent 
aux interventions dans le domaine de la «communication 
pour le développement» au sein d’Etats fragiles de 2001 a 
2011. A la lumiére des études sélectionnées, dont plusieurs 
portaient sur les projets d’appui a des médias locaux, ces 
chercheurs font état de la «relative faiblesse» des 
connaissances scientifiques sur le sujet, tout en soulignant 
la difficulté d'effectuer des recherches dans ce type 
d’environnements (Skuse et al., 2013). 

Fait intéressant, ces chercheurs soulignent le nombre 
important de rapports non universitaires sur le sujet. Ces 
études sont généralement écrites pour le compte d’agences 


gouvernementales et internationales et d'ONG qui tentent 
de comprendre l'incidence des projets mis en œuvre sur le 
terrain. Une ONG très active à cet égard est Search for 
Common Ground (SFCG). Plusieurs rapports d'évaluation 
de SFCG concluent que ses projets auraient eu des effets 
sur les attitudes et les comportements des individus ciblés 
par ses interventions. Ce serait le cas pour ses projets 
d'appui aux médias locaux, mais aussi pour ses initiatives 
dans le domaine du divertissement éducatif. Il faut 
néanmoins examiner ces conclusions avec prudence. Si ces 
évaluations apportent des éclairages intéressants, elles 
soulèvent aussi plusieurs questions, tant sur le plan 
méthodologique (par exemple, la difficulté de mesurer les 
effets de ces interventions dans de tels contextes) que sur 
le plan éthique (par exemple, la pression que ce genre 
d'ONG pourrait percevoir/subir de la part des bailleurs de 
fonds pour établir l'incidence des projets afin de justifier 
leur financement). 

Enfin, à contrepied des discours optimistes sur le 
potentiel d’une presse libre en zones de conflit ou post- 
conflit, certains chercheurs s'interrogent sur la pertinence 
de transformer l’environnement médiatique de pays dont 
les États sont dysfonctionnels. Putzel et van der Zwan 
(2006), par exemple, soulignent que les gouvernements de 
sociétés minées par la violence sont souvent affaiblis et 
qu'en favorisant l’essor de médias critiques du pouvoir, leur 
légitimité s’amenuise, ce qui peut avoir pour effet 
d'accroître l'instabilité politique. Or, depuis les années 


1990, de nombreux pays frappés par un conflit récent ou en 
cours ont vu leur paysage médiatique transformé avec la 
multiplication de journaux, de radios et de télévisions. Dans 
des contextes instables, on craint que ces changements 
puissent aggraver les tensions politiques ou identitaires. 
Snyder et Ballentine (1996), par exemple, avancent que 
l'apparition de médias critiques du régime du président 
Habyarimana au Rwanda au début des années 1990 aurait 
été une cause de la radicalisation des élites politiques dans 
les mois précédant le génocide. 


Les débats soulevés par la réforme de l’espace 
médiatique de sociétés instables 

Dans ce domaine de recherche en émergence, les débats et 
controverses qui ont marqué les processus de réforme 
médiatique de pays en reconstruction ont reçu peu 
d'attention. Pourtant, ces débats témoignent de visions 
parfois diamétralement opposées quant aux façons de faire 
et aux modèles à privilégier pour favoriser l'émergence 
d’une presse indépendante dans un contexte de tensions et 
d’instabilité politique. Les cas de la Bosnie-Herzégovine et 
du Kosovo sont riches d’enseignements a cet égard. Il 
convient donc de s’y attarder. 

Durant le conflit bosnien (1992-1995) qui a fait environ 
100 000 morts, des médias sous l'influence de chefs de 
guerre ont contribué a exacerber les haines entre les 
communautés bosniaque, croate et serbe. Pour contrer 
l'influence néfaste de ces médias, les dirigeants de la tutelle 


internationale en Bosnie ont entrepris (après quelques mois 
de tergiversations) la réforme de l'espace médiatique 
bosnien. Lun des aspects centraux de cette réforme fut la 
création de la Commission indépendante des médias en 
1998. Des responsables du Bureau du haut représentant 
(HR), la plus haute autorité civile en Bosnie, prévoyaient 
octroyer de forts pouvoirs à cette commission, dont celui 
d'imposer temporairement un «code de conduite» a la 
presse écrite. 

Cette proposition était controversée. Elle allait à 
l'encontre de la culture d’autoréglementation de la presse 
écrite dans les démocraties établies, où les médias 
choisissent les moyens qui leur conviennent pour faire 
respecter les normes et pratiques du métier (conseil de 
presse, ombudsman, etc.). Les réactions a l'initiative du 
Bureau du HR en Bosnie furent donc vives. Des ONG 
promouvant la défense de la liberté de la presse (comme le 
World Press Freedom Committee et l'International Press 
Institute) ont accusé les responsables du Bureau du HR de 
vouloir censurer la presse. D’autres ont soutenu que la 
solution pour contrer les discours haineux consistait non 
pas a restreindre la liberté de la presse, mais a encourager 
le débat d'idées. Devant le tollé, le Bureau du HR a 
finalement abandonné ce projet, privilégiant plutôt une 
stratégie d’autoréglementation en facilitant la création d’un 
conseil de presse bosnien. 

Une controverse similaire éclata lors de la reconstruction 
du Kosovo en 1999. À la suite du conflit qui avait embrasé 


cette ex-province de la Serbie, le climat médiatique kosovar 
était explosif, reflétant les vives tensions entre la majorité 
albanaise et la minorité serbe. l'Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe (OSCE) envisagea 
donc d'imposer temporairement un code de conduite qui 
interdirait, entre autres, les discours haineux. Rapidement, 
le plan de l’OSCE fut la cible des critiques des mêmes ONG 
qui avait fustigé les initiatives de réglementation de la 
presse du Bureau du HR en Bosnie. Qui plus est, le 30 août 
1999, le New York Times publia un éditorial critiquant 
l'OSCE, dans lequel on affirmait: «La meilleure façon de 
combattre les discours haineux n’est pas de les bannir, mais 
de s’assurer que les citoyens du Kosovo ont accès à 
différents points de vue23.» 

Le New York Times reprenait ainsi l’argumentaire des 
ONG de défense de la presse qui jugeaient ces politiques de 
réglementation des médias écrits exagérées et contre- 
productives. Ce raisonnement témoigne d’une vision 
idéalisée d’un débat sociétal robuste qui serait enrichi par 
la «confrontation» des idées, même fausses, comme le 
suggérait John Stuart Mill dans son essai De la liberté, paru 
en 1859. Cela dit, pour les responsables internationaux, 
cette vision très large de la liberté d'expression et de 
presse était complètement déconnectée des réalités de ces 
sociétés, fragilisées par des violences interethniques. 
Devant les excès de la presse écrite et son incapacité à 
s’autodiscipliner, ils jugeaient nécessaire d'intervenir 
fermement, du moins à court terme. 


Deux perspectives se sont ainsi affrontées en matière de 
réglementation des médias en Bosnie et au Kosovo. D'un 
côté, une perspective plus encline au laisser-faire et plus 
permissive à l'égard des excès dans le débat public (une 
conception nettement influencée par l'expérience 
américaine). De l’autre, une approche plus 
interventionniste, qui illustrait une prédisposition à un 
encadrement plus strict de la liberté d'expression et de 
presse afin d'empêcher la publication ou la diffusion de 
propos haineux (une approche qui concordait davantage 
avec les lois sanctionnant l'incitation a la haine de 
nombreux pays européens). 

De façon similaire, le débat entourant la réforme de 
radiotélévisions d’État pour les transformer en 
radiotélévisions publiques (en théorie plus indépendantes 
du pouvoir politique) a révélé les visions divergentes des 
diplomates américains et européens sur le sujet. En Bosnie, 
la conception en 2002 de la loi relative au système de 
radiodiffusion publique a provoqué des échanges 
acrimonieux entre l'ambassade américaine et le Bureau du 
HR, alors dirigé par l’équipe du diplomate autrichien 
Wolfgang Petritsch. Les diplomates américains 
reprochaient à Petritsch et à son équipe (composée de 
plusieurs spécialistes britanniques) de privilégier les 
radiotélévisions publiques au détriment des radiodiffuseurs 
commerciaux. Pour les diplomates américains, les 
radiodiffuseurs privés seraient de meilleurs vecteurs de 
changement démocratique par l'instauration d’une saine 


concurrence qui diminuerait l'influence du politique sur les 
médias. Cette position était conforme à leur tradition 
médiatique, dans laquelle les chaînes commerciales ont été 
historiquement dominantes, reléguant les radiodiffuseurs 
publics à la marge. 

À l'inverse, le haut représentant Petritsch voyait dans le 
service de radiodiffusion publique une meilleure stratégie à 
court terme pour favoriser le dialogue entre les différentes 
communautés de la société bosnienne et donner une voix 
aux minorités. Pour Petritsch et plusieurs de ses collègues 
européens, le modèle public de radiodiffusion constituait un 
meilleur moteur de changement démocratique que les 
radiodiffuseurs privés, plus vulnérables, selon eux, aux 
pressions politiques et financières. Petritsch a par ailleurs 
fait référence à la richesse de la tradition de la 
radiodiffusion publique en Europe et à sa contribution à 
l'expérience démocratique pour justifier son parti pris. 

Les débats entourant les réformes des espaces 
médiatiques de la Bosnie et du Kosovo révèlent ainsi la 
normativité qui caractérise ces interventions. Qu'il s'agisse 
des critiques des ONG internationales (pour la plupart 
basées en Europe ou aux États-Unis) ou des querelles entre 
diplomates américains et européens, ces protagonistes 
défendent des philosophies d'intervention qui reflètent les 
normes dominantes de leurs cultures médiatiques. Or, cette 
importation de pratiques et de modèles occidentaux qui 
n'ont souvent rien à voir avec les réalités locales est vue 
comme problématique par de nombreux chercheurs. 


x KOK 


Faut-il réformer l’espace médiatique de sociétés ravagées 
par la guerre? Il est difficile de répondre par l’affirmative 
ou la négative à cette question. Devant l’état embryonnaire 
des connaissances sur ce sujet, des chercheurs rappellent 
avec justesse la nécessité de poursuivre la recherche dans 
ce domaine. Il faut en effet mieux comprendre le rôle des 
médias en zones de conflit et post-conflit, les effets des 
interventions en la matière et, ajouterions-nous, les débats 
et controverses qui ont marqué ces processus de réforme. 
Dans les circonstances, on doit considérer avec 
circonspection les déclarations de responsables 
d'organisations internationales, d'ONG ou d'agences 
gouvernementales qui laissent entendre qu'une presse 
indépendante peut être un vecteur de démocratisation et 
de pacification au sein de sociétés instables. 


Pour aller plus loin 
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21. «I believe our common goal in every post-conflict society is to help foster 
an informed, independent, pluralistic and vigorous media capable by its mere 
presence of sustaining freedom of speech, and thereby democracy itself» 
(nous traduisons). 

22. «Since it has been proved that poisoned news can generate a war, its 
antithesis, truthful news, should have a chance to prove that it can maintain 
the peace» (nous traduisons). 

23. «The best way to combat hate speech is not to ban it, but to insure that 
Kosovo’s citizens have access to alternate views» (nous traduisons). 


Les médias sociaux transforment-ils 
le monde politique? 


Frédérick Bastien 


C'est d’une manière soudaine et rapide que les médias 
sociaux ont fait leur apparition dans plusieurs sphères 
d'activité, et le monde politique n’a pas échappé à ce 
phénomène. À preuve, lorsque l’Encyclopedia of Political 
Communication parut en 2008, aucune entrée n'était 
consacrée aux médias sociaux. Pourtant, les deux volumes 
totalisaient pres de 1000 pages et  reflétaient 
raisonnablement la diversité du champ de la 
communication politique. En 2014, plus de 1500 pages 
réparties en trois volumes furent publiées sous le titre de 
l’ Encyclopedia of Social Media and Politics 

Pendant cette période d’a peine six ans, Barack Obama 
fut élu président des Etats-Unis aprés que son équipe de 
campagne eut fait un usage remarqué des médias sociaux 
pour mobiliser ses appuis. Plusieurs pays arabes connurent 
en 2011 un «printemps» dont le déclenchement a été, dit- 
on, accéléré par Facebook et Twitter. En 2012, des 
étudiants québécois manifestèrent pendant plusieurs mois 
contre une augmentation des frais de scolarité, utilisant des 
mots-clics (#ggi, #manifencours) pour mieux coordonner 
leurs actions. 


Mais les médias sociaux transforment-ils véritablement le 
monde politique? Sans eux, l'élection de Barack Obama, les 
mouvements qui ont secoué l'Égypte, la Tunisie et d’autres 
pays de la région, et la grève étudiante de 2012 n’auraient- 
ils pas eu lieu de toute façon? Changent-ils vraiment 
quelque chose? Aussi récents soient-ils, la question de leur 
incidence n’est pas complètement nouvelle. En fait, des 
interrogations semblables surgissent régulièrement lorsque 
de nouvelles technologies de communication apparaissent. 
Comme politologues, il nous est donc utile de placer cette 
question contemporaine dans une perspective plus large. 


La communication politique à l’ère des médias 
sociaux 

Lorsqu'on parle de communication politique, plusieurs 
personnes pensent spontanément au marketing, au 
spectacle et à la personnalisation politiques. Ces éléments 
en font certainement partie, mais la communication 
politique, c’est beaucoup plus que cela. Dans les sociétés 
démocratiques, l'accessibilité à l’espace public, la 
rationalité des débats politiques et la transparence dans la 
gouvernance sont des valeurs largement partagées. 
Autrement dit, on souhaite que les débats politiques ne 
soient pas l'apanage d’un petit groupe, mais que tous 
puissent faire entendre leur voix, que des points de vue 
différents puissent être émis sur la place publique. On 
valorise la disponibilité d’une information fiable et 
équilibrée permettant de faire des choix raisonnés. Enfin, 


on estime que l’État ne doit pas entretenir une culture du 
secret, mais qu'il doit plutôt rendre publiques un large 
ensemble d'informations relatives aux affaires de la cité. 

l'accessibilité à l'espace public, la rationalité et la 
transparence sont des valeurs démocratiques qui 
structurent l'étude de la communication politique (Gingras, 
2009). Les connaissances de ce champ s’actualisent et se 
renouvellent au gré de l'apparition des technologies, des 
plateformes, et des formats par lesquels la communication 
s’exerce, mais les questions en jeu demeurent sensiblement 
les mêmes. On cherche a savoir si l’environnement 
communicationnel se structure ou se restructure à 
l'avantage de certains acteurs plutôt que d’autres, s’il 
contribue au maintien des rapports de force en place ou s’il 
est de nature a induire des changements dans la 
distribution du pouvoir et de l'influence. C’est a l'aune de 
telles valeurs qu'on peut réfléchir à la façon dont les médias 
sociaux changent le monde politique. 

Les chercheurs spécialisés en communication politique 
accordent une attention toute particulière aux règles qui 
entourent l'usage de ces outils. Prenant garde à ne pas 
tomber dans un déterminisme technologique, ils examinent 
comment les institutions balisent l'usage que les 
gouvernements, les partis, les groupes d'intérêts ou les 
citoyens font de ces technologies de l'information. Certaines 
institutions «formelles» ou officielles, comme les 
dispositions constitutionnelles sur la liberté d'expression ou 
les lois qui encadrent les campagnes électorales, établissent 


des droits et des libertés qui délimitent ce qu'il est permis 
de faire. Mais il y a aussi une multitude d'institutions 
informelles, c’est-à-dire des normes et des méthodes 
communes à un grand nombre d'utilisateurs, qui encadrent 
elles aussi l'emploi de certaines technologies. Autrement 
dit, en s’appropriant ces outils de communication, les 
usagers construisent des «logiques» qui indiquent ce qu'il 
est approprié d’en faire ou non. Ces institutions, formelles 
et informelles, infléchissent l'influence que les technologies, 
comme les médias sociaux, sont susceptibles d'exercer sur 
l'accessibilité, la rationalité et la transparence de l’espace 
public. 


LVaccessibilité à l’espace public 

Certains acteurs politiques, par les ressources financières, 
institutionnelles ou symboliques dont ils disposent, arrivent 
plus efficacement que d’autres à se faire entendre dans 
l'espace public. Lorsque de nouveaux moyens de 
communication apparaissent, une question récurrente 
consiste à évaluer s'ils contribuent à reproduire les 
inégalités existantes, à les renforcer ou, au contraire, à 
élargir la gamme des acteurs et des opinions qui accèdent à 
l’espace public. 

À cet égard, de nombreux travaux ont examiné l'usage 
des technologies numériques, dont les médias sociaux, par 
les candidats ou les partis politiques à l’occasion des 
campagnes électorales. D'une manière générale, on 
remarque que ces outils donnent aux petits partis, 


notamment ceux qui ne comptent pas de députés, une 
plateforme de communication plus accessible que les 
médias d’information qui, d’une manière générale, ne leur 
accordent que très peu d'attention. Toutefois, la conclusion 
dominante de ces travaux est que les inégalités sont 
maintenues, car les grands partis sont ceux qui disposent 
des ressources les plus abondantes pour faire un usage 
optimal de ces technologies (Marland, Giasson et Small, 
2014; Vaccari, 2013). De plus, ce sont les messages émis 
par ces derniers sur les médias sociaux qui sont les plus 
relayés par les autres usagers, mais aussi par les médias 
d’information traditionnels. Les messages de bien des élus 
passent inapercus, mais lorsque le président des Etats-Unis 
émet un tweet, le monde est aux aguets! 

Les médias sociaux offrent ainsi aux acteurs et aux 
organisations politiques de nouvelles possibilités de diffuser 
des informations en passant par des voies plus rapides que 
les canaux traditionnels. Par exemple, il arrive parfois que 
des chefs d’Etat court-circuitent les réseaux diplomatiques 
pour communiquer, par les médias sociaux, leur position 
sur un enjeu ou pour exécuter un acte performatif (avertir, 
condamner, féliciter...). Ce phénomène avait commencé a 
attirer l’attention des chercheurs avec l'apparition des 
chaines télévisées d’information en continu diffusant a 
l'échelle internationale (on l’appelait justement l’«effet 
CNN»). Il se réincarne aujourd'hui à travers les médias 
sociaux, à la différence que cette activité s'exerce 


maintenant dans un espace numérique qui échappe au 
contrôle éditorial du journalisme. 

La possibilité offerte à un plus grand nombre de citoyens 
et de groupes de prendre la parole, de transmettre des 
messages (texte, photo, vidéo, etc.) est certainement un 
changement majeur induit par les médias sociaux. Pendant 
longtemps, les entreprises de presse ont été les 
«sélectionneurs» prédominants des informations et des 
opinions mises en circulation dans l’espace public. Ainsi, 
l'institution journalistique a exercé un contrôle important 
sur l'environnement discursif de la cité. Il fallait des 
ressources financières considérables pour lancer, par 
exemple, un nouveau journal. l'Internet, en particulier par 
les pages Web et les blogues, a commencé a réduire 
substantiellement cette barriere. Les médias sociaux 
s'inscrivent dans ce prolongement et ils facilitent, encore 
davantage que le Web, la production et le partage de 
contenus par des citoyens et d’autres acteurs. Le 
journalisme demeure une institution influente dans l’espace 
public, même au moyen des médias sociaux (les comptes 
Twitter des entreprises de presse et de certains journalistes 
à leur emploi sont suivis par de grands nombres d'usagers), 
mais son autorité s’érode progressivement. 

À l'inverse, de nouveaux sélectionneurs apparaissent et 
gagnent en importance. C’est le cas des entreprises qui 
développent et exploitent certains moteurs de recherche ou 
médias sociaux. En établissant des algorithmes complexes 
et souvent opaques, elles déterminent en partie les 


attributs des messages qui sont davantage mis en évidence 
sur leurs interfaces numériques. Ces algorithmes peuvent 
aussi favoriser la création d'espaces homogènes, de 
«chambres d’échos» constituées par la connexion entre des 
citoyens et des groupes qui partagent une communauté de 
vues et s’isolent de points de vue différents des leurs. Cette 
situation est de nature a favoriser le renforcement 
d’opinion, la polarisation politique, voire la radicalisation de 
certains individus. 

En somme, on peut dire que les médias sociaux facilitent 
l’acces à l'espace public d’une plus grande diversité 
d’acteurs, mais que les inégalités entre eux se perpétuent 
de diverses maniéres. On observe aussi un déplacement de 
l’autorité sur l’accès a cet espace public, au détriment des 
institutions journalistiques et au profit des entreprises qui 
créent et exploitent les moteurs de recherche et les médias 
sociaux les plus utilisés. 


La rationalité 


Cette plus grande accessibilité à l’espace public et l'érosion 
de l’autorité des institutions journalistiques ne sont pas 
Sans répercussion sur la qualité de l'information. Dans une 
certaine mesure, les médias sociaux permettent la 
démocratisation d’une information plus spécialisée que les 
nouvelles diffusées par les médias de masse. Une personne 
avide de connaissances avancées peut, par exemple, 
«suivre» des universitaires, des instituts de recherche ou 
des publications scientifiques et accéder a un savoir qui, 


jusque-là, était difficilement accessible. Les plateformes de 
partage de vidéos regorgent de contenus spécialisés, de 
captations de conférences et même de cours ou de 
séminaires. 

Par contraste, Internet et les médias sociaux facilitent 
aussi la circulation d'informations dont la qualité est si 
faible que la plupart des entreprises de presse ne 
permettraient normalement pas leur diffusion, car elles ne 
satisfont pas aux normes journalistiques, quand elles ne 
s'inscrivent pas, carrément, en infraction avec les lois qui 
encadrent le droit a la réputation ou interdisent les propos 
haineux. Des informations fausses ou douteuses, 
notamment celles qui reposent sur des théories 
conspiratrices, en font partie. Toutefois, comme elles 
génèrent souvent plusieurs «clics» et «partages», il arrive 
que des algorithmes accroissent leur visibilité sur les fils ou 
autres espaces de médias sociaux en les proposant à un 
grand nombre d'usagers. 

Il résulte de ces dynamiques opposées de plus grandes 
disparités dans la qualité de l'information offerte aux 
citoyens. Ce changement pose avec une plus forte acuité le 
défi d’aiguiser les compétences informationnelles des 
citoyens dans l'univers numérique. À l'enjeu de l’accès aux 
technologies numériques (lié, notamment, aux ressources 
financières des individus et, dans un pays aussi grand que 
le Canada, à la disponibilité des infrastructures de 
transmission à large bande dans les régions éloignées) et à 
celui de la capacité à en faire usage (bien des citoyens ont 


accès à Internet, mais leurs compétences numériques sont 
très inégalement réparties, notamment selon leur groupe 
d'âge et leur niveau d'éducation) s’ajoute donc l'enjeu de la 
capacité à évaluer la qualité de l'information, à distinguer le 
bon grain de l'ivraie. Les compétences informationnelles 
des citoyens posaient beaucoup moins probleme dans un 
univers où l'institution journalistique assurait, bien que de 
manière imparfaite, une certaine qualité des informations 
diffusées. 

Cette préoccupation pour la qualité de l'information est 
directement liée à la norme idéaliste selon laquelle les 
débats politiques devraient être menés d’une manière 
raisonnée. La rationalité s’exerce sur la base d'arguments 
échangés dans l’espace public. Elle suppose l'existence 
d'interactions que les technologies numériques peuvent 
faciliter. De la même manière qu'ils ont cherché à 
déterminer si elles permettaient d'élargir la diversité des 
opinions et des acteurs qui font entendre leur voix, les 
politologues ont aussi voulu établir dans quelle mesure les 
candidats, les partis politiques et les gouvernants se 
servaient des technologies numériques pour interagir avec 
les citoyens, pour établir un dialogue avec eux. Il ressort de 
ces travaux que les fonctions interactives des technologies 
numériques, notamment des médias sociaux, sont 
relativement peu utilisées. En fait, ces acteurs emploient 
plus souvent Facebook et Twitter comme des outils de 
diffusion que comme des plateformes propices au dialogue 
(Marland, Giasson et Small, 2014; Vaccari, 2013). Les 


institutions qui président au fonctionnement du système 
politique ne sont pas conçues pour les débats décentralisés 
et impromptus que permettent les médias sociaux, ce qui se 
répercute sur la manière dont les acteurs politiques se 
comportent en ligne. 

L'effet des médias sociaux, au regard du critère de la 
rationalité, est donc modéré par le poids des institutions 
politiques qui balisent les interactions entre les 
gouvernants et les gouvernés. Mais surtout, les médias 
sociaux accroissent l'exigence pour les citoyens d'évaluer 
de manière critique les informations qui s'offrent a eux, une 
tâche implicitement déléguée aux journalistes dans 
l'univers des médias de masse. 


La transparence 


Les technologies numériques apportent à l’État des outils 
de communication qui facilitent la mise à la disposition du 
public d’un grand volume d'informations: les lois, la 
retranscription des débats parlementaires, des 
renseignements sur les dépenses des ministères, des 
rapports statistiques, des études volumineuses, etc. Le Web, 
en particulier, rend plus réaliste, sur le plan technique, la 
perspective d'un «gouvernement ouvert». Toutefois, en 
dépit de l'existence de lois sur l’accès à l'information, cette 
diffusion est régulièrement, de manière informelle, mais 
néanmoins bien réelle, assujettie à des intérêts politiques. 
Les rapports annuels des commissaires chargés de veiller 
au respect de ces lois sur l'accès à l'information, ainsi que 


certaines enquêtes journalistiques, en font régulièrement 
état: certaines demandes tardent à être traitées jusqu'à ce 
qu'un sujet ne soit plus d'actualité, des documents transmis 
sont lourdement caviardés, etc. Bien que le numérique 
permette une plus grande diffusion de l'information, 
certains intérêts politiques continuent d’agir. 

Par ailleurs, la communication en ligne se caractérise par 
la création de traces numériques laissées par les usagers. 
Cela est particulièrement le cas des médias sociaux 
puisqu'ils impliquent souvent la création d’un compte 
propre à un individu. Dès lors, chaque séance d'utilisation 
peut générer, plus ou moins à l'insu des usagers (combien 
lisent et comprennent véritablement les «conditions 
d’utilisation»?), une panoplie de données a mesure que l'on 
écrit ou que l’on clique sur les contenus, les images ou les 
liens qui s’offrent a nous. Il en résulte de gigantesques 
gisements de données, qu'on désigne souvent par le terme 
de big data. Cela constitue, a certains égards, un 
changement paradigmatique, car jamais une telle quantité 
de données n’avait encore existé. On sait peu de choses de 
l'usage effectif de ces données. Elles sont souvent la 
propriété des entreprises qui exploitent les médias sociaux. 
Elles peuvent étre utilisées a des fins commerciales, pour 
cibler avec précision des consommateurs. C’est le cas 
lorsque, apres avoir recherché des informations sur une 
destination ensoleillée, nous voyons apparaitre sur d’autres 
sites des publicités d’une compagnie aérienne offrant des 
vols vers ces endroits idylliques. Elles peuvent aussi l’être a 


des fins politiques, notamment par les partis politiques. 
Bref, les médias sociaux facilitent la transparence à certains 
égards, mais aussi la surveillance et l'accumulation de 
données sous un voile opaque. 


Un système médiatique complexe et hybride 


Ce chapitre montre que le rôle joué par les médias sociaux 
dans le monde politique et leur contribution à la vie 
démocratique peuvent être de nature très diverse. Mais ce 
n’est que le début de l’analyse! Les nouvelles technologies 
ne remplacent pas toujours les anciennes. Si quelques-unes 
sont tombées en désuétude (le télégraphe, par exemple), la 
plupart sont pérennes. Elles coexistent avec les plus 
récentes et, de diverses manières, elles sont régulièrement 
mises en relation et utilisées de facon combinée. Un 
exemple ancien est la revue de presse présentée chaque 
matin sur les ondes de la radio ou de la télévision. En 
attirant l'attention des auditeurs ou des téléspectateurs sur 
certains articles, certaines chroniques ou certains 
éditoriaux, la radio et la télévision ont permis de décupler le 
rayonnement des contenus imprimés dans la presse écrite. 
Il en va de même avec les médias sociaux. Des citoyens, des 
organisations politiques et souvent les entreprises de 
presse elles-mêmes relaient sur les médias sociaux des 
textes journalistiques, souvent sous la forme d’un hyperlien, 
en espérant que ces renvois soient eux-mêmes partagés 
avec d’autres usagers. 


Dans son livre sur l’hybridité du système médiatique, 
Chadwick (2013) nuance considérablement la thèse qui met 
l’accent sur le rôle des médias sociaux dans les campagnes 
électorales victorieuses de Barack Obama. Il note, par 
exemple, que c’est lorsque Barack Obama invitait, par la 
télévision, ses partisans à faire une contribution financière 
à sa campagne que les plateformes numériques du candidat 
étaient prises d'assaut. Autrement dit, sans les médias de 
masse, l'arsenal numérique du candidat démocrate n'aurait 
jamais eu les mêmes retombées. Nous pourrions ajouter 
qu’un phénomène semblable se produit lorsque les médias 
d'information présentent des reportages évoquant la 
diffusion de certains tweets: ils accroissent ainsi la visibilité 
et la portée de ces messages dans l’espace public. 

Il en résulte une complexification de l’environnement 
communicationnel qui requiert qu’on lui accorde de 
l'attention pour bien le comprendre, et ensuite pour le 
maitriser. Aujourd’hui, les ministéres, les organisations 
gouvernementales et non gouvernementales, les partis 
politiques, les groupes de pression et les entreprises 
allouent des ressources croissantes a leurs activités 
communicationnelles parce que ces acteurs croient que, 
dans un environnement aussi complexe, ces dernières 
revêtent une importance stratégique pour atteindre les 
objectifs qu'ils poursuivent. 


Le rôle des politologues 


La communication politique est un champ d'étude, de 
recherche et d'activité professionnelle concret, stimulant et 
fascinant. Il est concret parce que tout le monde, d’une 
manière ou d’une autre, en fait l'expérience. Dites, dans 
une réunion familiale ou une discussion entre amis, que 
vous étudiez ce domaine et vous constaterez rapidement 
que la plupart des gens ont quelque chose à dire. Ensuite, il 
est stimulant parce qu'il se renouvelle au gré de 
l'apparition de nouvelles technologies, lesquelles appellent 
à une actualisation constante des connaissances et des 
pratiques. Enfin, il est fascinant parce que le changement 
technologique fait rêver: il recèle des promesses, souvent 
promues par des acteurs industriels et des «experts», qui 
esquissent les contours d’un monde meilleur. Cette 
tendance à faire miroiter monts et merveilles est peut-être 
le meilleur indice qu'un véritable savoir-faire, critique, 
indépendant et reposant sur de solides connaissances, est 
nécessaire dans le domaine de la communication politique. 
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La vie est belle24? 


Vincent Arel-Bundock 


Les populistes illibéraux25 semblent convaincus que nos 
institutions politiques sont inefficaces, nos gouvernements 
corrompus, notre civilisation en déclin, et que nos 
conditions de vie se détériorent. Est-ce que leur cynisme et 
leur pessimisme sont justifiés? 

Pour répondre à cette question, je vous propose une 
expérience de pensée inspirée par John Rawls26. Imaginez 
qu'un embryon puisse choisir l’année de sa naissance: 
1818, 1918, 1968 ou 2018. Ce choix doit être fait derrière 
un voile d'ignorance, c'est-à-dire que l'embryon ne connaît 
pas le pays, la classe sociale ou le corps dans lesquels il 
verra le jour. Quelle année devrait-il choisir? 

Voici quelques observations empiriques pour alimenter 
votre réflexion. 


La vie est belle 


Nous sommes plus riches aujourd’hui qu'à n'importe quel 
autre moment dans l’histoire de l'humanité. 


e Durant plusieurs siècles, le PIB par personne de 
l’Angleterre a stagné sous la barre des 2000£. Grace a 
la révolution industrielle, le PIB par personne a franchi 


30 000£ en à peine deux cents ans (Bank of England, 
2017; Roser, 2017). La trajectoire historique 
représentée en figure 1 est sans précédent. 

e Les pays occidentaux ne sont pas les seuls à s'enrichir. 
De 1990 a 2014, la proportion de la population chinoise 
vivant en situation de pauvreté extréme (moins de 
1,90$ US par jour) est passée de 66,6% a 1,4% (Banque 
mondiale, 2018). Ce sont des centaines de millions de 
personnes qui, graduellement, se sortent d’une 
pauvreté abjecte. 


Nous sommes mieux éduqués aujourd’hui qu'à n'importe 
quel autre moment dans l’histoire de l'humanité. 


e Le taux d’alphabétisation mondial était de 12% en 
1820, et de 80% en 2000 (OCDE, 2014). Au 19e siècle, 
vous n’auriez probablement pas été en mesure de lire 
cette phrase. 

e Le nombre moyen d’années d’éducation en Amérique 
latine et dans les Caraibes était de 0,6 en 1870 et de 
8,1 en 2010. Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, 
nous sommes passés de 0,2 a 6,7 sur la même période 
(OCDE, 2014). 


Nous sommes en meilleure santé aujourd’hui qu’a 
n'importe quel autre moment dans l’histoire de l'humanité. 


e En 1880, l’espérance de vie mondiale était de moins de 
30 ans. En 2000, elle avait atteint près de 70 ans 
(OCDE, 2014). 


e De 1960 à 2015, le taux de mortalité infantile mondial 
est tombé radicalement, de 122 à 32 décès pour 1000 
naissances (Banque mondiale, 2017). 


Nos droits politiques sont mieux protégés aujourd'hui 
qu'à n'importe quel autre moment dans l'histoire de 
l'humanité. 


e En 1816, près de 40% de la population mondiale vivait 
sous le joug d’un empire colonial (Roser, 2017). 

e En 1816, pour chaque individu vivant dans un pays 
démocratique, 200 individus vivaient en autocratie. En 
2015, il y a presque 2,5 fois plus de personnes qui 
vivent en démocratie qu’en autocratie (Roser, 2017). 

e Le droit de vote des femmes était quasi inexistant en 
1900, alors qu’aujourd’hui il est reconnu presque 
partout (Roser, 2017). 


La réponse est claire: mieux vaut naitre aujourd’hui qu’en 
1818, 1918 ou 1968. 


FIGURE 1 


Effet de la révolution industrielle sur le revenu par personne en Angleterre 
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Source: Bank of England. 


L'argent fait le bonheur 


Pourquoi la vie est-elle si belle aujourd’hui? Encore une fois, 
la réponse est claire: sur le long terme, la cause principale 
de l’amélioration de nos conditions de vie est la croissance 
économique. 

À court et moyen terme aussi, l’adage selon lequel 
«l'argent ne fait pas le bonheur» est faux. En moyenne, les 
citoyens des pays riches se disent plus heureux et plus 
satisfaits que les citoyens des pays pauvres, et les riches 
canadiens se disent plus heureux et plus satisfaits que les 
pauvres canadiens (Stevenson et Wolfers, 2008). 


La vie est belle, mais pas pour tout le monde 


Malheureusement, tous ne bénéficient pas des retombées 
de la croissance. Certaines économies se développent plus 
lentement que d’autres, et les fruits de ce développement 
sont distribués de façon inégale. Les facteurs qui expliquent 
ces disparités sont souvent d'origine politique. 


FIGURE 2 


Photo de la péninsule de Corée prise la nuit à partir 
de la Station spatiale internationale 





Source: NASA Earth Observatory. 


La Corée est un exemple frappant de ce lieu commun. 
Malgré une histoire, une langue et des traditions largement 
communes, le nord et le sud de la péninsule coréenne ont 
été divisés par des tractations politiques à la suite de la 


défaite du Japon dans la Seconde Guerre mondiale. La 
Corée du Sud et la Corée du Nord ont dès lors mis en place 
des institutions politiques et économiques très différentes. 
La photo en figure 2 montre les conséquences à long terme 
de ces décisions politiques: la Corée du Nord est 
aujourd'hui si pauvre que, toutes les nuits, elle est plongée 
dans le noir. 


L'économie politique 

La vie est belle, certes, mais elle pourrait l'être encore plus. 
Puisque l'argent fait le bonheur et sauve des vies, nous 
devons interroger l'effet de nos choix politiques sur le taux 
de croissance économique et sur la distribution des 
ressources. Étudier l’économie politique est un impératif 
moral. 
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24. Le comité de rédaction du volume 2 de La politique en questions m'a 
demandé de modifier l'intitulé de ce chapitre. Le titre original était: «La vie 


est belle». 

25. En 2017, Trump, Le Pen, Poutine, Hofer, Orban, Erdogan, Golden Dawn, 
les Perussuomalaiset, etc. 

26. Dans sa Théorie de la justice, Rawls se demande quelles institutions 
politiques seraient choisies par des partenaires en position originelle derrière 
un voile d’ignorance. 


Les Presses de l’Université de Montréal 
wWww.pum.umontreal.ca 


